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Message du premier ministre

En tant que premier ministre du Nouveau-Brunswick, je tiens à féliciter les mem-
bres du Groupe d’action de la Commission sur l’école francophone (GACEF) ainsi 
que les centaines d’individus qui se sont investis pleinement dans la réalisation de l’un 
des plus grands projets éducatifs acadien et francophone de l’histoire du Nouveau-
Brunswick : la Politique d’aménagement linguistique et culturel.

Je suis très fier de cette collaboration exemplaire qui s’est installée entre le minis-
tère de  l’Éducation et du Développement de la petite enfance et la communauté. Ce 
solide partenariat a permis de créer une politique qui attirera l’attention et servira 
d’exemple partout au Canada, mais aussi dans le monde.

Avec l’adoption de la Politique d’aménagement linguistique et culturel en éduca-
tion, le Nouveau-Brunswick se donne un plan pour relever les défis liés au contexte 
linguistique minoritaire de la communauté acadienne et francophone. En permettant 
à nos enfants d’exceller et de développer leur identité dès leur plus jeune âge, nous 
installons une base solide qui assurera la croissance et la prospérité de la société néo-
brunswickoise dans son ensemble.

À tous ceux et celles qui ont participé à ce projet et qui verront à sa mise en œuvre, 
je vous dis merci pour votre engagement soutenu. Je suis convaincu que nous réussirons 
ensemble à faire en sorte que cette politique génère toutes les retombées souhaitées.

 

David Alward

Premier ministre
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Message des coprésidents du Groupe d’action  
de la Commission sur l’école francophone (GACEF)

Mesdames, Messieurs,
En tant que coprésidents du Groupe d’action de la Commission sur l’école francophone 

(GACEF), c’est avec un immense plaisir que nous vous présentons la Politique d’aménage-
ment linguistique et culturel (PALC), fruit d’une concertation et d’une collaboration jamais 
égalées entre la communauté acadienne et francophone et le ministère de l’Éducation et du 
Développement de la petite enfance.

Le système éducatif acadien et francophone du Nouveau-Brunswick a la double mission 
d’assurer la réussite éducative des apprenants et des apprenantes ainsi que de contribuer à la 
transmission de la langue française et à l’appropriation de la culture acadienne et francophone; 
en d’autres mots, il voit au développement global des enfants et des jeunes.

La Politique d’aménagement linguistique et culturel constitue une vision collective, une 
stratégie, une synthèse des moyens que toute une communauté veut se donner pour assurer 
l’épanouissement et la pérennité de la culture acadienne et francophone. La PALC reconnait la 
spécificité de l’éducation en milieu minoritaire et le rôle de première importance de l’ensemble 
du système éducatif dans l’épanouissement culturel et identitaire.

Nous sommes heureux de vous présenter une politique qui, tout en valorisant la contribu-
tion des nombreux groupes culturels, vise à reconnaitre le rôle de la communauté et de tous 
les partenaires en éducation pour réaliser la double mission du système éducatif acadien et 
francophone.

Aux membres du GACEF, aux centaines d’individus, chercheurs, chercheuses et organis-
mes qui ont participé à ce projet de société, et qui ont cru et croient encore à l’importance 
de son existence, nous saluons vos efforts et votre persévérance. Un immense merci pour ce 
généreux cadeau qui saura bénéficier à toute notre province et à de nombreuses générations.

 

L’hon. Marie-Claude Blais, c.r. Gérard Mcken

Ministre de l’Éducation et du  Président de la Fédération des conseils 
Développement de la petite enfance  d’éducation du Nouveau-Brunswick 
et coprésidente du GACEF et coprésident du GACEF
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La PALC, véritable projet de société

La Politique d’aménagement linguistique et 
culturel (PALC) est bien plus qu’un simple docu-
ment. En effet, elle se veut la matérialisation d’un 
rêve et d’une vision d’une collectivité ayant mobi-
lisé ses forces vives pour se doter d’une stratégie 
qui contribuera non seulement à l’épanouisse-
ment des générations présentes et à venir, mais 
aussi à sa propre vitalité ainsi qu’à celle de sa 
langue et de sa culture.

Par cette politique, la communauté acadienne 
et francophone, en collaboration avec le  gouver-
nement du Nouveau-Brunswick, s’engage dans 
un véritable projet de société répondant aux mul-
tiples défis liés à sa situation linguistique mino-
ritaire et pouvant s’adapter, au fil des années, à 
la pluralité et à la mouvance de ses réalités. La 
PALC a pour objectif d’accroitre la capacité de 
tous les partenaires en éducation à réaliser la 
double mission du système éducatif acadien et 
francophone, soit de favoriser la réussite édu-
cative et la construction identitaire de chaque 
apprenant et apprenante, tout en contribuant 
au développement durable de la communauté 
acadienne et francophone ainsi qu’à celui de la 
province du Nouveau-Brunswick.

Un processus d’élaboration fondé  
sur le dialogue et l’intelligence collective

Le projet de la Politique d’aménagement 
linguistique et culturel résulte d’une réflexion 
amorcée il y a quelques années, tant au sein du 
gouvernement du Nouveau-Brunswick que dans

la communauté acadienne et francophone. En 
effet, en juillet 2008, le ministre de l’Éducation 
annonçait la mise sur pied de la Commission 
sur l’école francophone dont le mandat était 
d’entreprendre une vaste consultation auprès 
de l’ensemble de la communauté acadienne et 
francophone et des différents acteurs du sys-
tème éducatif dans le but d’identifier les enjeux 
et de trouver des solutions aux défis de l’école 
francophone. Dans son rapport, le commissaire 
Gino LeBlanc a soulevé l’importance, pour le 
gouvernement et la communauté acadienne et 
francophone, de créer et d’adopter une politique 
d’aménagement linguistique et culturel en éduca-
tion. Une recommandation similaire, découlant 
d’une réflexion collective d’envergure menée par 
la communauté acadienne et francophone, a éga-
lement été inscrite dans le rapport final (2006-
2007) ainsi que dans la Stratégie globale (2009) 
élaborés dans le cadre des États généraux sur les 
arts et la culture dans la société acadienne au 
Nouveau-Brunswick.

À la suite du dépôt du rapport de la 
Commission sur l’école francophone, un groupe 
comprenant les organismes ayant participé à 
celle-ci a été mis sur pied afin d’assurer le suivi 
des recommandations. Cette entité, portant le 
nom de Groupe d’action de la Commission sur 
l’école francophone (GACEF), s’est vue octroyer 
le rôle de comité orienteur de la PALC. Ensemble, 
les membres du GACEF ont défini le processus 
d’élaboration de la politique. Ils ont également 
développé la vision, le mandat, les principes ainsi 
que les valeurs et ont identifié les 5 axes d’inter-
vention (Petite enfance, Construction identitaire, 
Réussite éducative, Partenariat école, famille, 
communauté et Vitalité du système éducatif). 

Préambule
« L’ensemble de la communauté acadienne et francophone,  

y compris les parents2, le personnel du milieu scolaire, les organismes  
communautaires, la communauté d’affaires et les médias, a un devoir  

de s’engager dans le projet éducatif collectif et d’en faire la promotion. »
Rapport de la Commission sur l’école francophone, p. 57

2. Dans le cadre de cette politique, le terme parent réfère également aux 
tuteurs et aux tutrices ainsi qu’à toute autre personne ayant la respon-
sabilité légale d’un enfant.
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Tout au long du processus, ils se sont assurés que 
les moyens proposés dans la politique répondent 
aux besoins de la communauté ainsi qu’à ceux du 
système éducatif acadien et francophone. Cinq 
comités sectoriels, chacun formé d’une vingtaine 
de personnes aux expertises ciblées, variées et 
complémentaires, ont été mis sur pied. Le travail 
de réflexion et d’analyse ainsi que les informa-
tions recueillies lors des nombreuses rencontres 
ont permis d’établir les priorités ainsi que d’éla-
borer les stratégies et les pistes d’action conte-
nues dans cette politique. Une équipe de coor-
dination, d’animation et de rédaction a facilité 
le déroulement de chaque étape du processus. 
Plusieurs chercheuses, chercheurs, expertes et 
experts ont également pris part au processus afin 
que le contenu de la politique reflète les derniè-
res tendances de la recherche en milieu minori-
taire. En somme, plus de 200 leadeurs acadiens 
et francophones ont participé de façon active et 
concrète à l’élaboration de la PALC.

L’engagement des partenaires,  
au cœur du succès de la PALC

La concrétisation du projet de société proposé 
par la PALC dépend avant tout de la capacité de 
l’ensemble des partenaires en éducation d’agir 
de concert dans la mise en œuvre des stratégies 
proposées. Sans cette synergie collective, fondée 
sur le dialogue, l’engagement, la collaboration, 
l’autonomisation et la volonté d’agir maintenant, 
ces stratégies ne prendront jamais forme dans le 
quotidien des apprenants et des apprenantes. Il 
s’avère donc essentiel que tous les acteurs du sys-
tème éducatif acadien et francophone se mobili-
sent, se concertent et participent à la réalisation 
de ce projet éducatif collectif.

les concepts de partenaires en éducation et 
de partenaires du système éducatif font réfé-
rence aux groupes et aux individus qui s’en-
gagent dans un processus de collaboration 
visant l’amélioration des diverses composan-
tes du système éducatif et de son impact sur la 
communauté. Ils incluent, entre autres, les par-
tenaires primaires (le ministère de  l’Éducation 
et du Développement de la petite enfance, 
les districts scolaires, les écoles, les garderies, 
le personnel de direction, le personnel ensei-
gnant et non enseignant, les intervenantes et 
intervenants éducatifs du domaine de la petite 
enfance, les parents, les familles ainsi que les 
apprenants et les apprenantes), les associa-
tions professionnelles (ex. : associations d’ensei-
gnants et d’enseignantes, de directions d’école, 
etc.), les partenaires communautaires (ex. : asso-
ciations de parents, de jeunes, organisations 
artistiques et culturelles, organismes liés à la 
petite enfance, à l’alphabétisation familiale, à 
l’immigration, etc.), les partenaires institution-
nels (ex.  : institutions d’éducation postsecon-
daire) et les autres ministères jouant un rôle en 
éducation (ex. : ministère du Développement 
social, ministère du tourisme, du Patrimoine et 
de la Culture, ministère de l’Éducation postse-
condaire, ministère de la santé, etc.).

Préambule

Vers une compréhension  
et une vision communes  
de l’aménagement linguistique et culturel

L’aménagement linguistique et culturel dési-
gne l’organisation globale de la langue et de la 
culture sur un territoire donné. Il favorise la 
mise en place d’outils servant à répondre aux 
différents besoins linguistiques et culturels d’une 
population en plus de valoriser et de promouvoir 
ces ressources que sont la langue et la culture. 
Dans le contexte de cette politique, les visées 
et les stratégies proposées relèvent principale-
ment du domaine de l’aménagement linguistique 
et culturel en éducation, c’est-à-dire la mise en 
œuvre, par les institutions éducatives et leurs 
partenaires en éducation, d’interventions pla-
nifiées, systématiques et concertées ayant pour 
objectif d’assurer la protection, la valorisation 
ainsi que la transmission de la langue et de la 
culture.
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Le besoin d’instaurer de telles interventions 
dans le domaine de l’éducation de langue fran-
çaise au Nouveau-Brunswick est lié à la coexis-
tence, dans cette province, de deux communau-
tés de langue officielle, l’une étant majoritaire 
et l’autre minoritaire. Cette réalité engendre de 
multiples défis pour la communauté acadienne et 
francophone qui évolue dans un environnement 
où le contact avec la culture d’expression anglaise 
prédomine. Il s’avère entre autres de plus en plus 
difficile de transmettre la langue et de favoriser 
l’appropriation de la culture d’expression fran-
çaise chez les jeunes Acadiens, Acadiennes et 
francophones de la province, entrainant une 
érosion graduelle de la vitalité de cette langue 
et de cette culture. C’est donc pour contribuer 
à la pérennité et à l’épanouissement de la com-
munauté acadienne et francophone qu’une telle 
politique s’impose.

Ainsi, les partenaires du système éducatif 
 acadien et francophone proposent, par l’entre-
mise de la PALC, un plan solide qui leur per-
mettra de contribuer individuellement et collec-
tivement à une éducation de qualité en français

et qui aura un impact sur le devenir de la com-
munauté acadienne et francophone du Nouveau-
Brunswick. Cette politique comprend, en pre-
mier lieu, un énoncé général de politique, un 
cadre comprenant les grands éléments de vision 
sur lesquels elle s’appuie (vision, visées stratégi-
ques, mission, mandat, valeurs partagées, princi-
pes fondamentaux et principes directeurs) ainsi 
qu’une description du contexte dans lequel s’ins-
crit cette démarche collective (historique, fonde-
ments juridiques et contexte démolinguistique). 
Puis, 48 stratégies sont présentées, réparties dans 
4 axes d’intervention du domaine de l’aménage-
ment linguistique et culturel en éducation, soit 
la Vitalité du système éducatif, la Construction 
identitaire, la Petite enfance et la Réussite éduca-
tive. Ces stratégies sont soutenues par l’axe trans-
versal Partenariat école, famille, communauté 
qui se veut le catalyseur de la mise en œuvre 
de celles-ci. La PALC se conclut par l’énoncé 
des mécanismes de mise en œuvre et de suivi 
des progrès ainsi que par celui des rôles et des 
responsabilités de l’ensemble des partenaires en 
éducation.

Préambule

Partenaires en éducation ayant contribué à l’élaboration de la PalC, forum de la PalC, fredericton, N.-B., juin 2013.
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atelier, forum de la PalC, fredericton, N.-B.,  
juin 2013.



16

Liste des organismes et des institutions  
ayant participé au processus d’élaboration

Association acadienne des artistes professionnel.le.s du Nouveau-Brunswick (AAAPNB)

Association acadienne et francophone des aînées et aînés du Nouveau-Brunswick (AAFANB)

Association des directions d’école francophone du Nouveau-Brunswick (ADEFNB)

Association des enseignantes et des enseignants francophones du Nouveau-Brunswick (AEFNB)

Association des travailleurs en loisir du Nouveau-Brunswick (ATLNB)

Association du Nouveau-Brunswick pour l’intégration communautaire (ANBIC)

Association francophone des municipalités du Nouveau-Brunswick (AFMNB)

Association francophone des parents du Nouveau-Brunswick (AFPNB)

Centre de développement de la petite enfance et de la famille du district scolaire francophone Sud

Centre de ressources familiales de la Péninsule acadienne (CRFPA)

Centre scolaire Samuel-de-Champlain, St-Jean

Collège communautaire du Nouveau-Brunswick (CCNB)

Comité parental d’appui à l’école de l’École des Bâtisseurs, Fredericton

Comité parental d’appui à l’école de l’École Ste-Anne, Fredericton

Communauté rurale de Kedgwick

Conseil d’éducation du district scolaire francophone Nord-Est (CED DSF-NE)

Conseil d’éducation du district scolaire francophone Nord-Ouest (CED DSF-NO)

Conseil d’éducation du district scolaire francophone Sud (CED DSF-S)

Conseil pour le développement de l’alphabétisme  
et des compétences des adultes Nouveau-Brunswick (CODAC-NB)

Conseil provincial des sociétés culturelles (CPSC)

District scolaire francophone Nord-Est (DSF-NE)

District scolaire francophone Nord-Ouest (DSF-NO)

District scolaire francophone Sud (DSF-S)

École Apollo-XI, Campbellton

Préambule



17

École Cité de l’Amitié, Bathurst

École Léandre-LeGresley, Grande-Anse

Le Maillon, St-Léolin

École Le Mascaret, Moncton

École L’Odyssée, Moncton

École Sainte-Bernadette, Moncton

Faculté des sciences de l’éducation – Université de Moncton (U de M)

Fédération des conseils d’éducation du Nouveau-Brunswick (FCENB)

Fédération des jeunes francophones du Nouveau-Brunswick (FJFNB)

Institut de recherche sur les minorités linguistiques (IRML)

Ministère de l’Éducation et du Développement de la petite enfance (EDPE)

Ministère de l’Éducation postsecondaire, de la Formation et du Travail (ÉPFT)

Ministère des Affaires intergouvernementales (MAI)

Ministère du Développement social (MDS)

Ministère du Tourisme, du Patrimoine et de la Culture (TPC)

Polyvalente Louis-J.-Robichaud, Shediac

Polyvalente Thomas-Albert, Grand-Sault

Polyvalente W.-A.-Losier, Tracadie

Programmes d’intervention précoce, Stimulation à l’enfance inc. (Sud-est) (PIP)

Réseau d’appui aux ayants droit du Nouveau-Brunswick

Secrétariat de la croissance démographique

Société culturelle Centr’Art, Caraquet (SCCA)

Société de l’Acadie du Nouveau-Brunswick (SANB)

Soins et éducation à la petite enfance Nouveau-Brunswick (SEPENB)

Stratégie Jeunesse

Préambule
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L’énoncé de politique
« Par où commencer ? Dans nos écoles évidemment. C’est là que le projet 
identitaire est transmis dans le monde moderne. Nous avons conquis des 

écoles, il faut maintenant en définir un contenu qui soit conforme à une 
proposition de faire société. »

Joseph Yvon Thériault3

La Politique d’aménagement linguistique et culturel en éducation du Nouveau-Brunswick 
(PALC) est l’outil dont se munissent tous les partenaires du système éducatif acadien et fran-
cophone pour mieux répondre aux défis et aux besoins liés à l’éducation de langue française 
en milieu minoritaire. Cette politique, véritable projet de société, présente une vision fondée 
sur la mobilisation, la concertation et l’autonomisation de l’ensemble des acteurs en éducation, 
des stratégies et des actions à mettre en place afin de contribuer non seulement à la réussite 
éducative et la construction identitaire de chaque apprenante et apprenant, mais aussi à la 
vitalité de la langue et de la culture d’expression française ainsi qu’à l’épanouissement de la 
communauté acadienne et francophone et de la société néobrunswickoise dans son ensemble.

Par cette politique, le gouvernement du Nouveau-Brunswick ainsi que l’ensemble de ses 
partenaires assument leur responsabilité collective en ce qui a trait à l’actualisation des droits 
de la minorité linguistique en matière d’éducation.

3. Joseph Yvon Thériault, cité dans Table nationale sur l’éducation. (2012). École communautaire citoyenne : Cadre de référence. p. 12.
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2

Le cadre de la Politique  
d’aménagement linguistique  

et culturel

Afin d’agir de façon concertée, cohérente et efficace dans le domaine de l’aménagement 
linguistique et culturel en éducation, les partenaires du système éducatif acadien et franco-
phone du Nouveau-Brunswick ont élaboré, ensemble, les assises sur lesquelles ils baseront leurs 
actions. Celles-ci sont présentées par le biais d’un cadre comprenant les éléments suivants :

• La vision ;

• Les 5 visées stratégiques ;

• La double mission du système éducatif acadien et francophone ;

• Le mandat ;

• Les valeurs partagées ;

• Les principes fondamentaux ;

• Les principes directeurs.
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LA VISION
Chaque individu, de la petite enfance à l’âge adulte, développe et exploite son plein potentiel.  

Citoyenne ou citoyen engagé et ouvert sur le monde, elle ou il contribue au dynamisme, à l’épanouissement  
et au rayonnement de la communauté acadienne et francophone ainsi que de la société néobrunswickoise.

LES 5 VISÉES STRATÉGIQUES

Vitalité du  
système éducatif

Assurer la vitalité  
du système éducatif  
acadien et franco-
phone grâce à un  
leadeurship assumé  
et partagé par le gou-
vernement, l’ensemble  
des partenaires  
en éducation et  
la communauté qui :
• s’appuie sur une vision  

collective ;
• mobilise la commu-

nauté à exercer ses  
droits à l’éducation  
en français ;

• engage les jeunes,  
les familles et l’ensem-
ble de la communauté  
dans la réalisation  
de la double mission  
du système éducatif,  
de la petite enfance  
à l’âge adulte ;

• veille au respect  
de l’égalité réelle  
dans l’allocation des  
ressources humaines  
et financières.

Construction identitaire

Favoriser chez l’individu  
et la collectivité :
• la construction de l’identité ;
• la confiance et le désir de s’exprimer  

et de s’affirmer en français ;
• la participation active à l’essor  

de sa culture, de sa communauté  
et de la société dans son ensemble ;

• le développement d’une citoyenneté  
engagée et d’un vivre-ensemble  
solidaire ;

• la connaissance et l’appréciation  
des cultures de l’acadie,  
de la francophonie et du monde ;

par la mise en place d’un espace  
francophone qui :
• valorise le dynamisme, la spécificité  

et la diversité des communautés  
acadiennes et francophones ;

• reflète une culture acadienne et fran-
cophone contemporaine et pluraliste ;

• est ouvert sur le monde ;
• reconnait la contribution des différents  

groupes culturels au renouveau de la  
culture acadienne et francophone ;

• évolue grâce à un leadeurship  
concerté et partagé par l’ensemble  
des partenaires en éducation ;

• stimule la participation et l’engage-
ment des jeunes, de la famille,  
des milieux éducatifs et de divers  
secteurs de la communauté ;

• fait appel à la créativité, l’innovation,  
la conscientisation, l’esprit critique  
et l’engagement.

Petite enfance

Favoriser chez l’enfant  
de 0 à 8 ans :
• son développement  

global ;
• la construction de  

son identité propre ;
• l’acquisition de la  

langue française ;
par la mise en place  
d’un réseau intégré  
de services qui :
• s’appuie sur des parte-

nariats et un leadeur-
ship partagé par les  
institutions publiques  
et privées, les familles  
et l’ensemble de la  
communauté ;

• donne à l’enfant  
et à ses parents  
un accès à des services  
en français, répondant  
à l’ensemble de leurs  
besoins, livrés  
de manière cohérente  
et intégrée par des  
personnes qualifiées,  
conscientisées et  
formées à la spécificité  
de l’intervention  
auprès de la petite  
enfance en milieu fran-
cophone minoritaire.

Partenariat école, famille, communauté

Accroitre la participation et l’engagement des apprenants et des apprenantes,  
des familles, des institutions éducatives et des divers secteurs de la communauté à :
• la réalisation de la double mission du système éducatif acadien et francophone ;
• l’épanouissement de la communauté acadienne et francophone ;
par la mise en place de mécanismes qui :
• mobilisent l’ensemble des acteurs autour d’une vision commune ;
• favorisent la concertation, la collaboration et l’autonomisation de tous les partenaires  

en éducation, tant sur le plan local, régional que provincial.

Réussite éducative

Assurer chez l’élève  
le développement  
de savoirs et  
de compétences qui :
• en font une apprenante  

ou un apprenant  
perpétuel ;

• sont garants de sa  
réussite éducative ;

• lui permettent de  
s’exprimer avec aisance  
en français et de s’affir-
mer avec confiance ;

• lui permettent de s’en-
gager et de contribuer  
pleinement à l’essor  
de la communauté aca-
dienne et francophone ;

par des expériences  
éducatives qui reflètent  
la spécificité de la com-
munauté acadienne  
et francophone  
et qui sont soutenues :
• par un enseignement  

axé sur des pratiques  
efficaces et éprouvées ;

• par un leadeurship 
favorisant une culture 
d’apprentissage ;

• par un environnement  
d’apprentissage inclusif ;

• par l’engagement des  
parents et de l’ensemble  
des partenaires.
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LE MANDAT
Le système éducatif acadien et francophone du Nouveau-Brunswick :
• réunit les conditions gagnantes permettant d’assurer sa pérennité et de contribuer à celle de la communauté qu’elle sert ;
• reconnait le rôle fondamental de la communauté dans la réalisation de sa double mission.

Pour cela, il veille :
• à mettre en place des mesures de promotion, de recrutement et de rétention ;
• à renforcer les mécanismes de gestion de ses institutions ;
• à se doter des ressources qui tiennent compte de ses besoins particuliers ;
• à innover en s’appuyant sur la recherche et le développement de pratiques exemplaires.

Le système éducatif acadien et francophone du Nouveau-Brunswick offre aux apprenantes et aux apprenants  
ainsi qu’à la collectivité un environnement d’apprentissage et des conditions propices :
• à la construction de leur identité linguistique et culturelle ;
• au développement de sentiments de confiance, d’appartenance, de compétence et d’autonomie.

Pour cela, il veille :
• à adopter une pédagogie et à se doter de ressources qui tiennent compte de la spécificité de l’éducation  

en milieu minoritaire francophone, et ce, tout au long du parcours éducatif ;
• à créer un espace culturel francophone inclusif et accueillant ;
• à mettre en place et consolider divers partenariats.

Le système éducatif acadien et francophone du Nouveau-Brunswick reconnait :
• l’importance cruciale de la période de la petite enfance pour l’acquisition de la langue,  

l’établissement des fondements de l’identité et le développement global de la personne ;
• le rôle fondamental des parents dans le développement et l’éducation de leur enfant  

en partenariat avec les intervenantes et les intervenants des différents secteurs de la communauté ;
• l’importance des services de qualité en français adaptés à l’ensemble des besoins des enfants de 0 à 8 ans et de leurs parents, 

ceci tant en milieu rural qu’urbain ;
• l’importance d’une formation initiale et continue de qualité, en français, incluant la conscientisation de toutes les personnes  

qui œuvrent auprès des enfants et de leurs parents quant à leur rôle de passeurs culturels.

Pour cela, il veille :
• à offrir un accès à un réseau intégré de services en français ;
• au recrutement, à l’accueil et à l’accompagnement des parents ;
• à offrir une programmation et des interventions de qualité en français.

Le système éducatif acadien et francophone du Nouveau-Brunswick  
assure à chaque apprenant et apprenante : 
• un environnement riche en apprentissages et en expériences qui favorisent la réussite éducative ;
• un enseignement diversifié et équilibré qui permet le développement du plein potentiel.

Pour cela, il veille :
• à offrir un enseignement de qualité ;
• à stimuler le leadeurship pédagogique ;
• à créer un environnement d’apprentissage motivant et engageant ;
• à établir des partenariats solides entre l’école, la famille et la communauté.

LA DOUBLE MISSION  
DU SYSTÈME ÉDUCATIF ACADIEN ET FRANCOPHONE DU N.-B.

Le système éducatif acadien et francophone assure à chaque individu, de la petite enfance à l’âge adulte,  
des apprentissages de qualité qui contribuent à sa réussite éducative et au développement  

de son identité linguistique et culturelle.
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LES PRINCIPES FONDAMENTAUX

• L’instruction dans la langue de la minorité est un droit reconnu par l’article 23  
de la Charte canadienne des droits et libertés, elle-même intégrée  
à la Loi constitutionnelle de 1982.

• La dualité en éducation est une caractéristique fondamentale du système d’éducation  
au Nouveau-Brunswick. En tant que concrétisation du droit de la communauté acadienne  
et francophone de cette province à des institutions éducatives distinctes et homogènes,  
elle est la forme que prend le droit à la gestion scolaire de cette communauté  
et plus particulièrement, de son droit de définir les grandes orientations  
de son système d’éducation en tenant compte des besoins spécifiques  
d’une communauté évoluant en situation minoritaire.

LES VALEURS PARTAGÉES

• Excellence • Créativité et innovation • Équité
• Leadeurship • Pensée critique • Accessibilité
• Citoyenneté et engagement • Communication • Langue et culture
• Collaboration   • Respect des différences
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LES PRINCIPES DIRECTEURS

L’aménagement linguistique et culturel pour l’éducation en langue française  
au Nouveau-Brunswick est guidé par les principes suivants :

Les apprenantes et les apprenants au cœur des décisions
• les apprenantes et les apprenants sont au cœur de toutes les décisions en matière d’éducation.

Une éducation de grande qualité
• la réussite éducative et le succès personnel de toutes et de tous sont tributaires d’une éducation  

en langue française de grande qualité.

Une pédagogie adaptée au milieu minoritaire
• Des interventions pédagogiques et des ressources adaptées aux besoins particuliers des francophones  

en milieu minoritaire sont nécessaires pour assurer l’égalité des chances en ce qui a trait à l’apprentissage  
de la langue, à l’appropriation de la culture, à l’accès à une éducation de qualité et à la réussite éducative.

Le développement de l’identité et du sentiment d’appartenance
• l’éducation en langue française favorise le développement de l’identité personnelle et collective,  

linguistique et culturelle, l’ouverture sur le monde et le développement d’un sentiment d’appartenance  
à une communauté acadienne et francophone dynamique et pluraliste ainsi qu’à la francophonie canadienne  
et internationale.

Les compétences linguistiques et le rapport positif à la langue
• l’éducation en langue française permet à toutes et à tous de développer des compétences linguistiques  

solides tout en favorisant le développement d’un rapport positif à la langue française.

Les compétences liées au vivre-ensemble
• l’éducation en langue française promeut le développement des compétences liées au vivre-ensemble  

et l’engagement de chaque apprenant et apprenante au devenir de sa communauté, tant locale que globale.

L’accès à des expériences culturelles diversifiées
• l’accès à des expériences culturelles diversifiées, que ce soit dans le cadre d’activités préscolaires, scolaires,  

parascolaires ou communautaires, est essentiel à la création d’un espace culturel francophone où toutes  
et tous peuvent se reconnaitre, s’exprimer, s’affirmer, innover et s’engager tout en développant leur identité.

Un environnement inclusif et propice à l’apprentissage
• afin de développer son plein potentiel, chaque apprenante et apprenant doit évoluer dans un milieu propice  

à l’apprentissage où elle et il se sentent valorisés, confiants et en sécurité.

Le développement de la capacité collective
• une culture de collaboration entre les institutions éducatives, les familles, les jeunes et la communauté  

dans son ensemble est essentielle pour permettre à toutes et à tous de jouer un rôle dans le développement  
d’une culture du savoir orientée vers la réussite éducative et la construction identitaire.

Le développement durable de la communauté
• l’éducation en langue française contribue au développement durable de la communauté acadienne  

et francophone ainsi qu’à celui de la société néobrunswickoise, c’est-à-dire à leur prospérité,  
à leur épanouissement ainsi qu’à leur rayonnement.
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Fondé sur le principe de la dualité linguistique, le système d’éducation du Nouveau-
Brunswick est aujourd’hui bien outillé pour réaliser la double mission des écoles de langue 
française en milieu minoritaire. Or, il n’en fut pas toujours ainsi. Tributaire à la fois de l’his-
toire du système d’éducation du Nouveau-Brunswick, de la jurisprudence en matière de droits 
linguistiques et des changements sociodémographiques, l’éducation en langue française dans 
la province a connu de profondes transformations, tant en ce qui a trait à sa gestion qu’à son 
financement, ses programmes d’études et sa clientèle.

L’historique
La mise en place d’une politique d’aména-

gement linguistique et culturel s’inscrit dans la 
continuité historique d’une démarche de lon-
gue haleine visant l’amélioration de l’accès des 
Acadiennes, des Acadiens et des francophones 
de la province à une éducation de qualité dans 
leur langue.

Les débuts d’un système public  
d’éducation (1784-1871)

L’éducation est très peu organisée au moment 
de la fondation du Nouveau-Brunswick en 1784. 
Les quelques écoles qui existent sont privées. Du 
côté francophone, les parents, le clergé et quel-
ques maitres ambulants tentent tant bien que 
mal d’enseigner l’écriture et la lecture.

3

Le contexte de l’éducation  
en langue française  

au Nouveau-Brunswick

Entre 1802 et 1870, le gouvernement provin-
cial met graduellement en place les bases d’un 
système public d’éducation. Ainsi, durant la 
première moitié du XIXe siècle, il accorde une 
aide financière aux enseignantes et enseignants 
(1802). Il construit également des écoles primai-
res et secondaires (1805) et forme des conseils de 
gestion composés de commissaires, des proprié-
taires fonciers, nommés par les magistrats des 
paroisses (1816). C’est pourquoi, à cette époque, 
seuls les enfants des contribuables ont accès à 
l’école publique.

En 1847, le gouvernement adopte une loi 
exigeant la mise sur pied d’un conseil de 
 l’Instruction (bureau de l’Éducation). La Loi sur 
les écoles de paroisse (1858) remplace les lois pré-
cédentes, confie le contrôle des écoles au bureau 
de l’Éducation et précise que les commissaires 
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d’école doivent dorénavant être élus. Même si le 
financement gouvernemental pour la construc-
tion d’écoles secondaires augmente, il est insuf-
fisant pour payer les salaires et les dépenses liées 
à l’administration de l’école. Les parents doivent 
donc verser une contribution proportionnelle au 
nombre d’enfants inscrits, ce qui prive les moins 
nantis de l’accès à l’éducation.

Déjà, à cette époque, plusieurs écoles de la 
province offrent une éducation en français. En 
effet, un rapport public de 1842 mentionne l’exis-
tence d’au moins 15 écoles de langue française 
dans les seuls comtés de Kent et de Westmorland. 
D’autres documents de l’Assemblée législa-
tive révèlent leur présence dans les comtés de 
Gloucester et de Carleton/Victoria/Madawaska. 
Plus d’une centaine d’écoles de langue fran-
çaise sont répertoriées vers les années 1870. Par 
ailleurs, un règlement permettant expressément 
l’accréditation d’enseignants et d’enseignantes 
francophones est adopté en 1852. Des fonds sont 
ensuite attribués (1853) pour la traduction et l’ob-
tention de manuels scolaires en français pour les 
écoles paroissiales (Migneault, 2012). Leur dis-
ponibilité, comme celle des manuels de langue 
anglaise, reste toutefois déficiente.

De la Loi sur les écoles communes  
au Programme de chances égales  
pour tous (1871 à 1970)

Après avoir tenté, à quelques reprises, de créer 
un réseau d’écoles publiques financé en partie par 
des octrois provinciaux, en partie par les taxes 
locales, le parlement du Nouveau-Brunswick 
adopte, en 1871, la Loi des écoles communes 
(le Common Schools Act). Cette dernière a un 
impact significatif : elle confirme la gratuité de 
l’enseignement, établit un système d’éducation 
non confessionnel, divise la province en districts 
scolaires, instaure le contrôle des permis d’ensei-
gnement et prévoit l’embauche d’inspecteurs et 
de surintendants ainsi que l’organisation des éco-
les en départements élémentaires et secondaires. 
L’engagement de l’autorité provinciale en ce qui a 
trait à la production de manuels scolaires bilin-
gues s’accentue (Migneault, 2012).

En revanche, puisque la loi de 1871 établit un 
système d’éducation non confessionnel, de nom-
breuses familles catholiques, tant acadiennes 
qu’irlandaises, refusent d’envoyer leurs enfants 
à l’école publique et font pression sur les gou-
vernements fédéral et provincial. De nombreux 
établissements scolaires confessionnels, mis sur 
pied par les communautés religieuses, voient le 
jour (séminaires, couvents, collèges). Précurseurs 
des collèges communautaires francophones et de 
l’Université de Moncton, ces institutions post-
secondaires forment les premières élites de la 
communauté acadienne et francophone.

En 1932, le rapport de la Commission 
MacFarlane recommande que l’enseignement 
primaire soit donné dans la langue maternelle 
de l’enfant et que les manuels bilingues ne soient 
introduits qu’au niveau intermédiaire. Il faudra 
attendre le début des années 1940 pour que cette 
recommandation soit mise en œuvre et que le 
bureau de l’Éducation nomme un premier fonc-
tionnaire de langue française responsable de la 
population acadienne et francophone.

On procède alors à la consolidation des dis-
tricts scolaires ainsi qu’à la construction de nou-
velles écoles secondaires rurales qui desservent 
de plus vastes régions et qui proposent une plus 
grande variété de cours. Il existe cependant une 
importante disparité entre les écoles des comtés 
les plus pauvres et celles des comtés prospères 
puisque le pouvoir de taxation relève de chaque 
comté.

Près du tiers de ces écoles dites « bilingues » 
se trouve dans des régions francophones. En 
l’absence de mesures concrètes pour contrer 
l’assimilation attribuée à leur fréquentation, le 
leadeurship acadien et francophone s’impatiente 
et réclame une éducation de qualité en français 
pour ses enfants, offerte dans des écoles fran-
cophones où ceux-ci pourront développer leur 
identité culturelle et leur sens d’appartenance.

Telle est la situation lorsqu’en 1960, Louis-J. 
Robichaud est porté au pouvoir et instaure le 
programme Chances égales pour tous favorisant 
la redistribution de la richesse ainsi que l’établis-
sement de normes communes à tous les citoyens 
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et citoyennes. En 1963, il crée la Commission 
royale d’enquête Byrne-Boudreau qui propose 
une réforme en profondeur du système scolaire. 
Dès lors, la province assume la pleine respon-
sabilité de l’administration et du financement 
de l’éducation, de la santé, de la justice et des 
services sociaux.

Au ministère de l’Éducation, on procède à la 
nomination de deux sous-ministres, dont un de 
langue française. Le plan de dotation du person-
nel francophone est également majoré. Les dis-
tricts scolaires, toujours bilingues, sont réduits 
de 422 à 33, chacun administré par un conseil 
scolaire dont les membres sont en partie élus et 
en partie nommés par le lieutenant-gouverneur 
qui veille à la représentation équitable des deux 
groupes linguistiques. Même si le programme 
Chances égales pour tous corrige les inégalités 
engendrées par le financement sur la base des 
comtés et des municipalités, il n’aborde pas la 
question de la langue d’enseignement ni celle des 
districts et des écoles de langue française. Cette 
situation provoque de sérieuses insatisfactions 
chez les militants et les militantes acadiens et 
francophones.

En revanche, la communauté éducative fran-
cophone se réjouit de la fondation de  l’Université 
de Moncton en 1963 et l’établissement, sur son 
campus en 1968, d’une école normale franco-
phone sous l’égide du ministère de l’Éducation. 
Il faudra attendre le début des années 70 pour 
que le gouvernement confie à l’Université de 
Moncton le droit de former des enseignants et 
des enseignantes, ce qui donne naissance à la 
Faculté des sciences de l’éducation de l’Université 
de Moncton en 1972.

De l’égalité à la dualité (1970 à 2000)

Les années soixante-dix sont déterminan-
tes pour l’éducation en français au Nouveau-
Brunswick. D’abord par la création, en 1973, d’un 
secteur des services éducatifs francophones au 
sein du ministère de l’Éducation à la suite du 
rapport L’Éducation de demain du comité Pinet-
McLeod. Puis, par la mise en place, en 1979, d’un 
système d’éducation fondé sur la langue d’en-
seignement, comme recommandé par le comité 
Finn-Elliot. L’instauration de deux réseaux sco-
laires parallèles et homogènes met ainsi fin aux 
écoles et aux classes bilingues, qualifiées d’outils 
d’assimilation de la minorité et incarne les objec-
tifs de la Loi reconnaissant l’égalité des deux com-
munautés linguistiques que le gouvernement 
Hatfield adopte en 1981.

Pendant les années 80 et 90, la province entre-
prend une série de réformes qui tiennent compte 
du profil linguistique du Nouveau-Brunswick  
et qui permettent d’optimiser les conditions  
d’apprentissage. Parmi celles-ci, notons :

•	 le	renforcement	de	la	programmation	 
scolaire en général et du régime pédago-
gique de l’école secondaire en particulier ;

•	 la	mise	en	place	d’une	stratégie	provinciale	 
de mesure et d’évaluation et  
d’un programme de formation continue  
du personnel enseignant ;

•	 l’adoption,	en	1986,	d’une	modification	 
à la loi scolaire qui consacre le droit  
à l’égalité des élèves en difficulté  
d’apprentissage, entrainant la fermeture  
des écoles spécialisées et l’octroi aux écoles  
publiques de ressources supplémentaires  
pour que ces élèves soient scolarisés  
dans le milieu le plus normalisant possible  
en tenant compte des besoins éducatifs  
de tous les élèves (Ministère de l’Éducation 
du Nouveau-Brunswick, 1988, p. 11) ;

•	 l’instauration	d’un	réseau	provincial	 
de maternelles publiques à temps plein.
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En 1992, le rapport Landry-Downey de la 
Commission sur l’excellence en éducation donne 
lieu à d’importantes transformations tant struc-
turelles que pédagogiques, dont :

•	 la	décentralisation	des	pouvoirs	vers	l’école	;
•	 la	réorganisation	des	cycles	scolaires	 

pour mieux répondre aux besoins  
et aux aspirations des jeunes ;

•	 l’abolition	des	conseils	scolaires,	décision	 
qui sera contestée en raison de l’atteinte  
au droit constitutionnel et qui sera rectifiée  
avec l’adoption d’une nouvelle loi scolaire  
en 2000 ;

•	 la	mise	sur	pied	de	programmes	 
d’évaluation des écoles, du personnel  
et des apprentissages des élèves  
au primaire et au secondaire ;

•	 la	participation	des	élèves	du	Nouveau-
Brunswick aux épreuves nationales  
du Programme d’indicateurs de rendement  
scolaire.

De la dualité à l’aménagement linguistique  
et culturel (2000 à aujourd’hui)

Tant au Nouveau-Brunswick qu’ailleurs dans 
la francophonie canadienne, les années 2000 sont 
marquées par deux tendances de fond : la quête 
d’une mission propre aux écoles francophones 
en milieu minoritaire et le désir des écoles de 
s’ancrer dans leur communauté. Dans cette mou-
vance, l’éducation est perçue comme l’un des 
piliers majeurs de la promotion de la langue et 
de l’affirmation de l’identité. Tous les partenai-
res en éducation, qu’ils soient gouvernementaux 
ou communautaires, incluant les jeunes et les 
parents, veulent mieux travailler ensemble pour 
assurer la pérennité de la langue et l’épanouis-
sement culturel.

Ces tendances de fond se manifestent de 
plusieurs façons  : par de nombreuses recher-
ches, entre autres sur le lien langue-culture, la 
construction identitaire, la pédagogie en milieu 
minoritaire, tant par les organismes communau-
taires que par les gouvernements ; par la tenue de 
colloques et d’évènements rassembleurs autour 
de la thématique de l’éducation en milieu mino-
ritaire ; par la mise sur pied de mécanismes de 

concertation et de collaboration des organismes 
communautaires et des ministères de  l’Éducation 
des provinces et territoires pour favoriser le déve-
loppement d’une vision et d’actions commu-
nes ; et par le développement de projets d’outils 
d’intervention en construction identitaire tels le 
Cadre d’intervention en construction identitaire 
de l’Association canadienne d’éducation de lan-
gue française (2005) et les projets du Conseil des 
ministres en Éducation touchant la langue et la 
culture, dont le plus récent (2013) sur l’appro-
che culturelle en enseignement. Le ministère de 
l’Éducation du Nouveau-Brunswick participe 
activement et assume souvent un rôle de chef 
de file dans ces forums, projets et initiatives.

Entretemps, l’Association acadienne des artis-
tes professionnel.le.s du Nouveau-Brunswick 
mène le projet des États généraux des arts et de 
la culture dans la société acadienne au Nouveau-
Brunswick qui, entre 2006 et 2009, engage 
l’ensemble de la société, incluant le secteur de 
l’éducation, dans l’identification de moyens pour 
inscrire les arts et la culture au cœur du dévelop-
pement de la communauté. Publiée en 2009, la 
Stratégie globale pour l’intégration des arts et de 
la culture dans la société acadienne au Nouveau-
Brunswick, qui résulte des consultations et de 
la tenue du Grand Rassemblement, comporte 
une stratégie sectorielle pour l’intégration des 
arts et de la culture en éducation. Celle-ci vien-
dra nourrir la suite des réflexions et des travaux 
entourant la double mission de l’école acadienne 
et francophone dans la province.

Pendant ce temps, dans un souci de rappro-
cher le pouvoir décisionnel des acteurs sur le ter-
rain, le ministère de l’Éducation du Nouveau-
Brunswick confie aux conseils d’éducation de 
district, nouvellement élus, la responsabilité des 
plans éducatifs de district et des politiques de 
gouverne. Soucieux d’améliorer les résultats des 
élèves en général et des élèves acadiens et fran-
cophones en particulier aux épreuves nationales, 
le ministère développe des cadres stratégiques 
provinciaux qui s’inscrivent dans la mouvance 
nationale et provinciale du double mandat sco-
laire et identitaire des écoles francophones en 
milieu minoritaire. En voici les principaux :
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•	Le plan d’apprentissage de qualité (2003)  
promeut le rapprochement de l’école  
et de la communauté et l’implication  
de la communauté dans l’école. La mise en  
place d’une structure de comités parentaux  
d’appui à l’école favorise la communication  
entre l’école et les parents.

•	Les enfants au premier plan (2007)  
reconnait la spécificité francophone au plan  
pédagogique et met de l’avant un projet  
d’éducation respectueux des contextes  
social, économique et démographique  
du Nouveau-Brunswick. Le document  
insiste sur la double mission de réussite  
éducative et de construction identitaire  
de l’école acadienne et francophone  
et propose l’idée d’une politique d’aména-
gement linguistique et culturel à l’intention  
de tous les acteurs du système scolaire  
francophone.

•	 Après	une	large	consultation	de	la	commu-
nauté et des intervenants et intervenantes  
en éducation, la Commission sur l’école  
francophone publie le rapport L’Éducation  
en Acadie du Nouveau-Brunswick : une voie  
vers l’autosuffisance linguistique et culturelle  

(2009) dans lequel sont identifiés des enjeux,  
des défis et des pistes d’action pour  
amé liorer le système d’éducation franco-
phone de la province, dont plusieurs  
rejoignent la double mission de l’école  
ainsi que son rôle dans la communauté.

Le Groupe d’action de la Commission sur 
l’école francophone (GACEF) est établi en sep-
tembre 2009 afin d’assurer la mise en œuvre des 
recommandations du rapport de la Commission, 
entre autres celle de l’élaboration d’une politi-
que d’aménagement linguistique et culturel. 
Coprésidé par la Fédération des conseils d’édu-
cation du Nouveau-Brunswick et le ministère 
de l’Éducation et du Développement de la petite 
enfance, le GACEF réunit un groupe de par-
tenaires clés du système éducatif acadien et 
francophone.

Parallèlement aux travaux de la Commission 
et du GACEF, la province met en place quelques 
outils d’appui à la construction identitaire dont la 
Stratégie d’intégration des arts et de la culture en 
éducation (2009), la Trousse du passeur culturel 
(2010) et le mouvement des écoles communau-
taires. La PALC s’inscrit dans ce mouvement.

Centre communautaire sainte-anne de fredericton, N.-B., premier centre scolaire-communautaire francophone au Canada.
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L’article 23, en voulant remédier à l’érosion 
progressive des minorités de langue officielle, 
comporte aussi un objet réparateur et renferme, 
à cet égard, « une notion d’égalité entre les grou-
pes linguistiques des deux langues officielles du 
Canada »8 en vue d’en faire des partenaires égaux 
dans le domaine de l’éducation.9 De ce fait, loin 
de vouloir renforcer le statuquo par l’adoption 
d’une conception formelle de l’égalité, cet article 
de la Charte vise l’égalité réelle, ce qui signifie, 
entre autres, le droit à des services et à des struc-
tures distincts dont l’accès et la qualité sont à 
tout le moins équivalents à ceux dont bénéficie 
la majorité.10

La législation provinciale

Au chapitre de l’égalité réelle ainsi que des 
services et des structures distincts, le Nouveau-
Brunswick fait figure de pionnier en instituant, 
dès les années 1970 et 1980, un système dualiste 
au ministère de  l’Éducation et en adoptant, en 
1981, la Loi reconnaissant l’égalité des deux com-
munautés linguistiques officielles du Nouveau-
Brunswick. Les principes fondamentaux de cette 
loi ont ensuite été enchâssés à l’article 16.1 dans la 
Charte canadienne des droits et libertés en 1993, 
obligeant le gouvernement provincial à protéger 
l’égalité des deux communautés ainsi que leurs 
droits à des institutions distinctes où peuvent se 
dérouler des activités culturelles, éducationnel-
les et sociales. Pour reprendre les termes de la 
Cour suprême eu égard à l’article 23, « les jeunes 
de langue française devraient vivre en français 
dans la cour de récréation, à l’occasion des acti-
vités hors programme ainsi que dans la classe. 
Le français devrait être utilisé dans le cadre de 
l’administration et du fonctionnement de l’éta-
blissement, y compris l’affichage. »11

8. Passage cité et approuvé par la Cour suprême du Canada : ibid. à la 
p. 369.

9. Ibid. à la page 364.
10. Renvoi manitobain, supra note 8 aux pp. 854-855.
11. Renvoi manitobain, supra note 8 aux pp. 854-855.

Le contexte juridique
Une brève analyse des droits linguistiques de 

la communauté acadienne et francophone du 
Nouveau-Brunswick ayant trait à l’éducation 
dans la langue de la minorité permet de dégager 
les principes fondamentaux dont doit s’inspirer la 
politique d’aménagement linguistique et culturel.

L’article 23 de la Charte canadienne  
des droits et libertés

La pièce maitresse en matière de droits des 
minorités est sans contredit l’article 23 de la 
Charte canadienne des droits et libertés dont 
l’objet ultime est de « préserver et promouvoir 
la langue et la culture de la minorité partout au 
Canada »4 incluant le droit à une éducation dis-
pensée dans leur langue dans tout le Canada5. La 
référence faite à la culture dans cette disposi-
tion est fondamentale, particulièrement dans le 
domaine de l’éducation, où on ne saurait disso-
cier l’apprentissage de la langue de l’épanouis-
sement culturel. Plus qu’un simple outil de com-
munication, la langue fait partie intégrante de 
l’identité et de la culture du peuple qui la parle 
et est un moyen d’expression de cette identité 
culturelle.6 La Cour suprême confirme d’ailleurs 
l’objet culturel des droits linguistiques et lie la 
préservation d’une culture à l’existence d’écoles 
homogènes pour la minorité linguistique en pré-
cisant que « la protection constitutionnelle des 
droits linguistiques des minorités est nécessaire 
pour assurer la solidité et la vitalité des commu-
nautés linguistiques minoritaires ».7 Ce lien fon-
damental langue- culture s’incarne entre autres 
dans le double mandat éducatif et identitaire de 
l’école acadienne et francophone au Nouveau-
Brunswick comme ailleurs au pays.

4. Mahe c Alberta, [1990] 1 RCS  342 à la p.  350 [Mahe] ; R c Beaulac 
aux paragr. 17 et 25 [Beaulac] ; Arsenault-Cameron c Île-du-Prince-
Édouard, [2000] 1 RCS 3 au paragr. 27 [Arsenault-Cameron].

5. Mahe, supra note 1 à la p. 362.
6. Ibid. à la p. 362 ; Ford c Québec (PG), [1988] 2 RCS 712 aux pp. 748-749.
7. Desrochers c Canada (Industrie), 2009 CSC 8, [2009] 1 RCS 194 au 

paragr. 54 [Desrochers].
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par la Cour suprême, la province du Nouveau-
Brunswick doit voir à ce que soient offerts dans 
des établissements distincts, des curriculums 
conçus en fonction de chacune des deux lan-
gues officielles. On peut déduire qu’au moment 
où la province décide de mettre en place une Loi 
sur les garderies éducatives, elle doit veiller, dans 
la mesure du possible, tout en s’assurant de ne 
pas contrevenir à la liberté d’expression protégée 
dans la Constitution (établissements privés), à 
mettre en place les mécanismes nécessaires afin 
d’appliquer ces normes non seulement dans le 
domaine de l’éducation primaire et secondaire, 
mais aussi dans celui de  la petite enfance.

Notons que cette notion d’égalité réelle que 
véhiculent les articles 16.1 et 23 s’inscrit dans la 
suite logique des exigences de l’article 16 de la 
Charte qui prévoit l’égalité de statut et d’usage 
des deux langues officielles du Canada et de 
la province du Nouveau-Brunswick. Dans le 
Renvoi relatif à la sécession du Québec, la Cour 
suprême a précisé que le principe de la protec-
tion des droits des minorités, parmi lesquels on 
retrouve les droits linguistiques, s’inscrit dans la 
liste des principes fondamentaux non écrits qui 
sous-tendent la Constitution canadienne et qui, 
à tout le moins, en influencent l’application et 
l’interprétation.12

Un pas de plus vers l’égalité réelle

Cela dit, pour donner vie aux acquis linguis-
tiques, il importe de donner à la communauté 
acadienne et francophone les moyens qui lui per-
mettent d’être une partenaire égale en éduca-
tion.13 Or, dans le cadre de son obligation de res-
pecter les divers droits linguistiques, la Province 
dispose d’un choix de moyens institutionnels et 
ce, pour peu qu’elles respectent les balises fixées 
par la Cour suprême, toujours en se rappelant 
que le but est de favoriser «l’épanouissement et 
la préservation de la minorité linguistique fran-
cophone dans la Province. »14

12. Renvoi relatif à la sécession du Québec, [1998]1 RCS 753 aux paragr. 74, 
79 et 81.

13. Mahe, supra note 1 à la p. 364.
14. Arsenault-Cameron, supra note 1 au para. 51 ; Renvoi manitobain, 

supra note 8 à la p. 850.

À cet égard, la Cour suprême a précisé, dans 
l’une de ses premières décisions ayant trait à 
 l’article 23, l’égalité réelle constituant l’élément 
clé, que l’allocation de fonds supplémentaires 
pour répondre aux besoins particuliers d’une 
minorité de langue officielle peut s’avérer néces-
saires en vue de fournir aux enfants de cette 
minorité une instruction de qualité égale à celle 
de la majorité.15 C’est d’ailleurs dans cette optique 
que la Loi sur l’éducation du Nouveau-Brunswick 
précise la nécessité d’un partage équitable qui 
« doit chercher à garantir à chaque secteur d’édu-
cation (…) un niveau d’instruction équivalent qui 
tient compte des besoins et des circonstances 
particulières de chaque secteur. »16

En somme, l’adoption d’une politique d’amé-
nagement linguistique et culturel devient un 
excellent moyen pour le Nouveau-Brunswick de 
respecter ses obligations, mais surtout de favo-
riser «  l’épanouissement et la préservation de 
la minorité linguistique francophone dans la 
Province, »17 pour concrétiser «  leurs droits à 
des institutions distinctes où peuvent se dérou-
ler des activités culturelles, éducationnelles et 
sociales »18 et pour « garantir une éducation (…) 
qui tient compte des besoins et des circonstances 
particulières de chaque secteur. »19

15. Mahe, supra note 1 à la p 378.
16. Ibid. au para. 44(2). Précisons que ce paragraphe a été ajouté à la Loi 

en l’an 2000 : Loi modifiant la Loi sur l’éducation, LN-B 2000, c 52, 
art 44.

17. Arsenault-Cameron, supra note 1 au paragr. 51 ; Renvoi manitobain, 
supra note 8 à la p. 850.

18. Loi reconnaissant l’égalité des deux communautés linguistiques au 
Nouveau-Brunswick, LRN-B 2011, c 198 à l’art. 3.

19. Ibid. au paragr. 44(2). Précisons que ce paragraphe a été ajouté à  
la Loi en l’an 2000 : Loi modifiant la Loi sur l’éducation, LN-B 2000, 
c 52, art. 44.
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•	 un	taux	important	de	continuité	 
linguistique ou transmission de la langue  
(89,9 % en 2011) qui est cependant  
plus faible dans certaines zones  
plus urbanisées du Nouveau-Brunswick.

Les tendances pancanadiennes

Avec ses 312 000 locutrices et locuteurs fran-
çais, le Nouveau-Brunswick est la province où, 
exception faite du Québec, les francophones 
représentent la plus grande proportion de la 
population provinciale. C’est à ce poids démogra-
phique que l’on peut attribuer, en partie, un taux 
de continuité linguistique beaucoup plus élevé 
qu’ailleurs au pays. Certaines tendances démo-
graphiques nationales peuvent toutefois fragiliser 
les francophones en milieu minoritaire, incluant 
ceux et celles qui vivent au Nouveau-Brunswick, 
si elles ne sont pas prises en compte. Selon une 
étude de Landry (2010), les facteurs qui contri-
buent à cette fragilité sont :

•	 la	diminution	de	la	croissance	démogra-
phique des francophones au Canada ;

•	 la	hausse	progressive	du	taux	de	transfert	 
linguistique du français vers l’anglais  
(ou taux d’assimilation) : 29,8 % en 1971 et  
39,3 % en 2006 (Statistiques Canada, 2006) ;

•	 le	taux	de	fécondité	des	femmes	franco-
phones inférieur au taux de remplacement  
de sa population ;

•	 l’attraction	sociale	très	forte	vers	l’anglais	 
chez les personnes immigrantes allophones  
à l’extérieur du Québec (environ 14 fois  
plus que pour le français) ;

•	 la	migration	hors	province	des	membres	 
de certaines communautés francophones ;

•	 l’augmentation	de	couples	exogames	 
anglophones-francophones qui peuvent  
choisir d’inscrire leurs enfants  
à l’école anglaise ;

•	 le	vieillissement	de	la	population	;
•	 la	migration	des	jeunes	vers	les	milieux	

urbains plus propices aux transferts  
linguistiques vers l’anglais.

La situation démolinguistique
Le succès de la Politique d’aménagement lin-

guistique et culturel repose entre autres sur sa 
capacité de bien répondre aux besoins, aux atten-
tes et aux aspirations de l’ensemble des locutrices 
et locuteurs francophones de la province. Or, loin 
d’être le bloc monolithique qu’elle a déjà été, la 
communauté acadienne et francophone est en 
pleine transformation, tant en ce qui a trait à son 
taux de croissance qu’à la provenance, à l’âge et à 
la répartition géographique des francophones qui 
l’enrichissent. Un examen sommaire du profil de 
la francophonie néobrunswickoise et des tendan-
ces qui la façonnent permet de mieux ancrer les 
valeurs, les principes et les moyens de la PALC 
dans la réalité de l’Acadie contemporaine.

Le portrait en 2011

Les francophones de la province du Nouveau-
Brunswick constituent près d’un tiers de la popu-
lation (31,9 % selon la première langue officielle 
parlée). Plus exactement, selon les données du 
dernier recensement (Statistiques Canada, 2011), 
le Nouveau-Brunswick comprend:

•	 740 000	personnes	dont	environ	237 000	 
de langue maternelle française, 484 000 de  
langue anglaise ainsi que 19 000 de langues  
non officielles dont environ 2 200 locutrices  
et locuteurs mi’kmaq, 1 900 allemands,  
1 800 coréens, 1 400 arabes  
et 1 200 chinois ;

•	 720	nouveaux	arrivants	ayant	comme	 
première langue officielle parlée le français  
seul ou avec l’anglais (dont beaucoup  
viennent des États-Unis), ce qui équivaut à  
13 % des nouveaux arrivants de la province  
en 2011 (Pépin-Fillion, 2013) ;

•	 930	personnes	ayant	une	identité	 
autochtone et le français comme langue  
maternelle en 2011 ;

•	 312 000	personnes	pouvant	parler	 
le français dont 246 000 le français  
et l’anglais (selon le critère de la  
connaissance de la langue, c’est-à-dire  
pouvoir soutenir une conversation) ;
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Au Nouveau-Brunswick, certaines de ces ten-
dances sont plus marquées et risquent de toucher 
plus durement la minorité francophone. La PALC 
devient donc un outil important pour la popu-
lation acadienne et francophone permettant de 
freiner certaines d’entre elles.

Selon les statistiques du recensement de 2011, 
la population du Nouveau-Brunswick est l’une 
des plus vieillissantes au Canada. Le faible taux 
d’immigration et celui de fécondité par femme 
font en sorte que la population ne se renouvèle 
pas assez vite. Si ces tendances se maintiennent, 
la population acadienne et francophone conti-
nuera à décliner.

La migration vers d’autres provinces notam-
ment l’Alberta, le Québec et l’Ontario contribue 
à la diminution de la population acadienne et 
francophone provenant des régions rurales de la 
province où l’économie basée sur l’exploitation 
des ressources naturelles est en déclin.

Un autre phénomène migratoire, celui-ci à 
l’intérieur même du Nouveau-Brunswick, peut 
avoir des effets tantôt positifs, tantôt négatifs, 
puisqu’il entraine l’augmentation des effectifs 
francophones dans certaines régions urbaines 
telles Dieppe-Moncton et la diminution dans 
d’autres régions rurales. La concentration des 
Acadiens, des Acadiennes et des francophones 
sur le territoire est en effet très inégale. Par exem-
ple, dans certains comtés comme au Madawaska 
(nord-ouest), dans la Péninsule acadienne (nord-
est) et dans Beauséjour (sud-est), plusieurs peti-
tes communautés sont à majorité francophone. 
Par contre, dans les milieux urbains comme 
Moncton, Bathurst, St-Jean et Fredericton, les 
Acadiens, Acadiennes et francophones sont 
minoritaires et vivent dans un environnement 
où la prédominance de l’anglais les amène à uti-
liser spontanément cette langue dans la sphère 
publique.

Le milieu urbain est également propice à deux 
autres phénomènes qui ont un impact sur la rési-
lience de la minorité francophone : le phénomène 
de l’immigration et celui de l’exogamie. En effet, 

ce sont principalement dans les villes que les 
nouveaux arrivants choisissent de s’installer. 
Or, comme mentionné précédemment, seule-
ment 13 % d’entre eux ont le français comme 
langue première. L’attraction sociale vers l’anglais 
est également très forte chez les nouveaux arri-
vants allophones à l’extérieur du Québec (envi-
ron 14 fois plus que pour le français) (Landry, 
2010). Ces mouvements migratoires posent un 
défi pour les structures communautaires et édu-
catives de la province qui, dans certains endroits, 
servent une population francophone homogène, 
et dans d’autres, doivent adapter leurs politiques, 
leurs services et leurs programmes au profil 
d’une population francophone fort diversifiée. 
À cet égard, la PALC doit miser sur la flexibilité 
et l’asymétrie des moyens pour tenir compte de 
la pluralité de la communauté.

Quant au phénomène de l’exogamie, selon 
Landry (2010), les statistiques démontrent une 
corrélation entre cette tendance plus prononcée 
en milieu urbain et les transferts linguistiques 

Programme provincial Une école, un artiste.
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du français vers l’anglais. En effet, les parents 
des couples exogames décident souvent d’ins-
crire leurs enfants à l’école de la majorité ou dans 
un programme d’immersion. Dans les deux cas, 
l’apprentissage du français et la transmission 
culturelle sont plus limités et les chances que 
ces jeunes deviennent bilingues et continuent de 
l’être à l’âge adulte sont plus faibles.

Les conséquences  
sur les effectifs scolaires

Selon le profil de l’éducation de 2011 au 
Nouveau-Brunswick, les effectifs scolaires du 
secteur francophone dans les écoles où la lan-
gue d’enseignement est le français sont passés 
de 30 420 élèves en 2009-2010 à 29 842 en 2010-
2011. À titre de comparaison, près de cinq ans 
plus tôt, en 2005-2006, le nombre d’élèves fré-
quentant une école francophone se chiffrait à 
33 460.

Le pourcentage relatif des élèves francopho-
nes dans le système d’éducation serait moindre 
que celui de la population globale de la province, 
entre autres parce qu’une partie importante des 
enfants de parents ayants droit fréquente le sys-
tème scolaire anglophone. Comme on le souligne 
dans le rapport Collette, Cormier et Rousselle 
(2010), non seulement «  le nombre d’enfants 
admissibles à l’école de langue française est en 
baisse », mais, il y a une « faible participation 
des enfants admissibles au système d’éducation 
en français » (p. 21). En effet, presque 20 % des 
enfants admissibles à l’école francophone ne la 
fréquentent pas.

Par contre, au cours des mêmes périodes, on 
remarque une hausse progressive du nombre 
d’enfants inscrits aux programmes d’immer-
sion française offerts par les écoles de langue 
anglaise. Cette augmentation peut s’expliquer 
de deux façons : les parents anglophones optent 
pour une école où leur enfant pourra appren-
dre le français ou les couples exogames inscri-
vent leurs enfants dans un programme d’im-
mersion offert par une école anglophone, et ce, 
même si leur statut d’ayants droit leur permet de 

l’envoyer à l’école francophone. Rappelons que, 
selon l’article 23 de la Charte canadienne des 
droits et libertés, l’un des parents doit avoir reçu 
son éducation en français pour que ses enfants 
puissent fréquenter l’école francophone. Ainsi, 
même s’il apprend le français et devient bilingue, 
un enfant ayant fréquenté une école de langue 
anglaise pourrait perdre la possibilité d’inscrire 
ses propres enfants à l’école de langue française.

Ces données sont tout de même révélatrices 
du désir des parents ayants droit de voir leurs 
enfants apprendre la langue française. Reste à 
les sensibiliser au rôle fondamental de passeur 
culturel qui distingue l’école francophone d’un 
programme d’immersion, et ce, à partir des ser-
vices à la petite enfance jusqu’aux études post-
secondaires. C’est là l’un des rôles de la présente 
politique.

Enfin, la francisation, l’actualisation linguis-
tique et l’alphabétisation des jeunes et de leur 
famille, que celle-ci soit exogame, nouvellement 
arrivée au Canada, acadienne ou francophone, 
sont autant de défis supplémentaires liés à l’ac-
quisition et à la transmission de la langue fran-
çaise dont la PALC devra tenir compte.

En somme, le cheminement historique du sys-
tème d’éducation du Nouveau-Brunswick, l’évo-
lution des droits linguistiques au pays et dans la 
province ainsi que la conjugaison des tendan-
ces démolinguistiques – urbanisation, vieillis-
sement de la population, dénatalité, exogamie 
et mouvements migratoires – ont transformé le 
visage de la francophonie dans le pays et dans 
la province. Il importe d’en tenir compte pour 
saisir les possibilités qu’ils recèlent et répondre 
aux défis qu’ils soulèvent. Les retombées de la 
Politique d’aménagement linguistique et cultu-
rel seront d’autant plus significatives si celle-ci 
s’inscrit dans la continuité historique et juridique 
et s’enracine dans le terreau fertile de la plura-
lité ainsi que de la mouvance de la communauté 
acadienne, francophone et francophile actuelle.
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4

Les axes de la PALC :  
synergie et complémentarité

Pour être en mesure de contrer les défis liés au contexte linguistique minoritaire, de réa-
liser la double mission du système éducatif acadien et francophone ainsi que de se rappro-
cher de l’idéal proposé par la vision de cette politique, les partenaires ont, ensemble, identifié 
48 stratégies à mettre en place, regroupées sous quatre axes d’intervention interdépendants 
du domaine de l’aménagement linguistique et culturel en éducation :

1. L’axe de la Vitalité du système éducatif ;
2. L’axe de la Construction identitaire ;
3. L’axe de la Petite enfance ;
4. L’axe de la Réussite éducative.

Les stratégies proposées sont soutenues par un cinquième axe, transversal, soit celui 
du Partenariat école, famille, communauté, se voulant le moteur de leur mise en œuvre. 
Évidemment, la réalisation d’un bon nombre de stratégies aura une incidence sur celle des 
autres. Les 5 axes d’intervention ainsi que les 48 stratégies doivent donc être perçus comme 
un tout composé d’éléments complémentaires, en constante synergie, la force de l’une engen-
drant celle des autres. Les stratégies évolueront également avec le temps, s’adaptant à la mou-
vance de la réalité.

Chaque axe présente une description du contenu ainsi que des principaux concepts liés 
au domaine d’intervention, une visée stratégique et un mandat. Un tableau synthèse met en 
évidence les champs d’intervention permettant de mieux circonscrire les catégories d’action, 
les résultats escomptés et les énoncés de stratégies de l’axe. Puis, sont développées les stratégies 
comprenant un texte qui précise les fondements ainsi que quelques pistes d’action pouvant 
contribuer à leur mise en œuvre.

les axes d’intervention de la PALC sont les secteurs d’activités spécifiques privilégiés par les partenai-
res du système éducatif acadien et francophone en ce qui a trait à la mise en place de mesures d’amé-
nagement linguistique et culturel en éducation qui permettront  d’atteindre les résultats visés par cette 
politique.
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Axe Vitalité du système éducatif

Promotion, recrutement et rétention
V 1 — Promotion et recrutement   50
V 2 — accueil, accompagnement et rétention   51 

Mécanismes de gestion
V 3 — Gouvernance du système scolaire   55
V 4 — leadeurship partagé   56
V 5 — amélioration continue   58

Ressources
V 6 — Ressources humaines   59
V 7 — Ressources financières   60
V 8 — Infrastructures   62

Innovation
V 9 — Recherche et développement   64
V 10 — Réseautage et capacité collective  
 à l’ère du numérique   65
V 11 — Éducation internationale   67

Axe Construction identitaire

Curriculum, programmes et pédagogie
CI 1 — Curriculum et ressources pédagogiques   79
CI 2 — Pédagogie en milieu minoritaire   80

Espace culturel francophone
CI 3 — École foyer d’épanouissement culturel   83
CI 4 — École espace de citoyenneté démocratique   85
CI 5 — Développement et pérennité des initiatives   87
CI 6 — aménagement culturel du territoire   88
CI 7 — Créations artistiques et culturelles   90
CI 8 — Manifestations de la francophonie   91
CI 9 — Citoyenneté francophone : médiatique  
 et numérique   93

Partenariats
CI 10 — Rôle de passeur culturel   96
CI 11 — Partenariat et concertation   97

Axe Petite enfance

Accès à un réseau intégré de services en français
PE 1 — Réseau intégré   106
PE 2 — accès égal aux services en français   107

Recrutement, accueil  
et accompagnement des parents

PE 3 — Valorisation des soins, des services  
 et de l’éducation en français   110
PE 4 — accueil et accompagnement   111
PE 5 — services et ressources pour le développement  
 linguistique et culturel   113

Programmation et interventions  
de qualité en français

PE 6 — Ressources humaines   116
PE 7 — formation des intervenantes et intervenants  117
PE 8 — Programmes et pédagogie   118

Axe Réussite éducative

Enseignement de qualité
RE 1 — Développement de compétences  
 et éveil des passions   128
RE 2 — Pensée critique et créative129
RE 3 — Construction des savoirs   131
RE 4 — littératie   133
RE 5 — francisation   135
RE 6 — Compétences linguistiques  
 et rapport positif à la langue   136
RE 7 — Numératie   138
RE 8 — formation initiale et continue   140

Leadeurship pédagogique
RE 9 — leadeurship pédagogique  
 des directions d’école   142
RE 10 — Culture de collaboration   144

Environnement d’apprentissage  
stimulant et engageant

RE 11 — Environnement d’apprentissage inclusif   147
RE 12 — Cours et expériences d’apprentissage  
 diversifiés   148
RE 13 — Environnement numérique d’apprentissage  150
RE 14 — approche globale de la santé  
 en milieu scolaire   151
RE 15 — Engagement à la vie scolaire   153

Partenariats
RE 16 — Parents premiers éducateurs   155
RE 17 — structure communautaire de l’école   157
RE 18 — Collaboration et partenariats   158

LES 48 STRATÉGIES DE LA PALC
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394. Les axes de la PALC : synergie et complémentarité

Introduction
Selon un vieil adage sénégalais, « ça prend 

tout un village pour élever un enfant ». Cela est 
d’autant plus vrai pour les communautés linguis-
tiques en contexte minoritaire qui, pour assurer 
leur pérennité et leur épanouissement, doivent 
susciter l’engagement de l’ensemble de leurs 
citoyens et de leurs citoyennes quant à l’appro-
priation de la culture et la transmission de la 
langue aux enfants tout en stimulant, chez ces 
derniers et dernières, le désir de contribuer au 
devenir de leur communauté, tant locale que glo-
bale. À l’image de ce proverbe, l’axe Partenariat 
école, famille, communauté invite tous les par-
tenaires en éducation à se mobiliser et à agir de 
façon solidaire et concertée afin que les jeunes 
Acadiens, Acadiennes et francophones de la pro-
vince puissent s’épanouir dans toutes les facettes 
de leur vie.

Véritable pilier de cette politique, l ’axe 
Partenariat école, famille, communauté se veut 
la trame de fond, voire l’outil privilégié en ce 
qui a trait à la mise en œuvre de l’ensemble des 
stratégies et des actions proposées dans les qua-
tre autres axes d’intervention (Vitalité du sys-
tème éducatif, Construction identitaire, Petite 
Enfance et Réussite éducative). En effet, ces stra-
tégies et ces actions sous-tendent un changement 
de culture, fondée sur la collaboration et le lea-
deurship partagé, le tout, centré sur la réalisa-
tion de la double mission du système éducatif 
acadien et francophone, la vitalité de la langue 
et de la culture d’expression française ainsi que 

sur l’épanouissement de la collectivité. Ainsi, 
l’axe Vitalité du système éducatif mise sur l’éta-
blissement et la consolidation de partenariats 
multisectoriels et de mécanismes de gestion qui 
assurent une participation accrue ainsi qu’un 
véritable pouvoir d’influence des apprenantes et 
des apprenants, des parents, des intervenantes et 
des intervenants en éducation et des personnes 
représentant les divers secteurs de la commu-
nauté en ce qui a trait à la réalisation du pro-
jet éducatif de la société acadienne et franco-
phone du Nouveau-Brunswick. Pour sa part, l’axe 
Construction identitaire compte sur la dynami-
que engendrée par le partenariat école, famille, 
communauté pour créer un espace culturel 
francophone accueillant et inclusif favorisant le 
développement de l’identité, l’épanouissement 
individuel et collectif ainsi que la participation 
citoyenne des jeunes et de la communauté dans 
son ensemble. Il souligne également le rôle que 
peuvent jouer tous les acteurs du système éduca-
tif en tant que passeurs culturels. Quant à l’axe 
Petite enfance, il s’appuie sur la mise en place de 
partenariats et d’un leadeurship partagé par les 
institutions publiques et privées, les familles et 
la communauté acadienne et francophone pour 
établir un réseau intégré de services de soutien 
au développement global des enfants en bas âge. 
Enfin, l’axe Réussite éducative compte sur l’ins-
tauration de partenariats bidirectionnels struc-
turés et l’engagement collectif de l’ensemble des 
partenaires en éducation, notamment les jeunes, 
les parents, les partenaires de tous les paliers du 
milieu scolaire, les partenaires institutionnels 

L’axe transversal Partenariat  
école, famille, communauté

« Il est important de faire équipe avec la communauté  
pour donner un sens à nos actions pédagogiques. Une communauté  

bien présente à l’école démontre aux élèves sa richesse.  
La pédagogie devrait amener l’élève à s’engager dans la communauté  

afin de développer ses qualités de leadeurship. »
Marianne Cormier (2010, p. 14)
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ainsi que les partenaires communautaires pour 
répondre aux besoins particuliers de chaque 
apprenante et apprenant et leur offrir des expé-
riences éducatives authentiques et signifiantes. 
Un accent particulier est mis sur l’établissement 
d’une structure communautaire dans toutes les 
écoles francophones de la province. Finalement, 
tous les axes de la PALC mettent en lumière l’im-
portance du rôle du parent en tant que premier 
responsable de l’éducation de son enfant.

En somme, l’axe Partenariat école, famille, 
communauté met à l’avant-plan l’importance 
de la collaboration ainsi que du leadeurship 
concerté et partagé par l’ensemble des partenai-
res en éducation en ce qui a trait à la réalisation 
de la double mission du système éducatif aca-
dien et francophone du Nouveau-Brunswick. Cet 
axe fait également valoir la portée de la mise en 
commun des connaissances, des compétences et 
des ressources et de la richesse du partage d’ex-
périences des secteurs civiques, économiques, 
publics, éducatifs et bénévoles. La mise en œuvre 
de cette politique dépend, en grande partie, de 
l’engagement individuel et collectif de l’ensemble 
des partenaires en éducation. L’action humaine 
est au cœur de la réussite de ce projet de société.

Dans le contexte de l’axe Partenariat école, 
famille, communauté, le mot « école » englobe 
tous les milieux d’apprentissage, de la petite 
enfance à l’âge adulte.

La visée stratégique de l’axe transversal  
Partenariat école, famille, communauté

Accroitre la participation et l’engagement  
des apprenants et des apprenantes, des familles,  
des institutions éducatives et des divers  
secteurs de la communauté à :

• la réalisation de la double mission  
du système éducatif acadien et francophone ;

• l’épanouissement de la communauté  
acadienne et francophone ;

par la mise en place de mécanismes qui :

• mobilisent l’ensemble des acteurs  
autour d’une vision commune ;

• favorisent la concertation, la collaboration  
et l’autonomisation de tous les partenaires  
en éducation, tant sur le plan local,  
régional que provincial.

Le partenariat école, famille, communauté

Le partenariat école, famille, communauté est 
un processus de collaboration qui « réfère aux 
liens entre les écoles, les familles et les individus, 
les organismes et les entreprises de la commu-
nauté qui soutiennent et favorisent directement 
ou indirectement la réussite scolaire de l’enfant 
ou de l’adolescent et son développement social, 
émotionnel, physique et intellectuel » (Deslandes, 
2004). Il contribue également à l’instauration de 
conditions favorisant la construction de l’iden-
tité. Les actions découlant de ce partenariat sont 
soutenues par la synergie des forces vives de cha-
que partenaire et visent l’atteinte d’objectifs com-
muns, au bénéfice des enfants et de la collectivité.

Tisser des liens solides entre l’école,  
la famille et la communauté

Les collaborations école, famille, commu-
nauté nécessitent que l’on consacre temps, 
efforts et ressources non seulement à la concré-
tisation de projets, mais aussi aux « conditions 
humaines  » qui les rendent possibles. Ainsi, 
pour tisser des liens solides entre les partenai-
res, il importe de reconnaitre la contribution 
unique et essentielle de chacun et de chacune 
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414. Les axes de la PALC : synergie et complémentarité

ainsi que la complémentarité des rôles vers l’at-
teinte d’objectifs communs. Il s’avère également 
indispensable de créer un climat harmonieux 
et agréable, nourrissant les sentiments d’égalité, 
de confiance mutuelle, d’appartenance, de com-
pétence et d’autonomie. Dans le même ordre 
d’idées, les relations partenariales se cultivent par 
une communication efficace, ouverte et transpa-
rente. Elles se forgent également par la respon-
sabilisation individuelle et collective ainsi que 
par la participation à la prise de décision, basée 
sur une vision et des valeurs partagées ainsi que 
sur une compréhension commune des enjeux. 
Finalement, le développement des relations école, 
famille, communauté exige une grande adaptabi-
lité de la part des institutions éducatives, notam-
ment par la mise en place de mécanismes qui 
favoriseront l’intégration et la participation de 
tous et de toutes (ex. : planification de temps et 
de lieux de rencontre qui conviennent aux dif-
férents partenaires).

Quelques éléments-clés favorisant  
la réussite d’une initiative ou d’un projet  
impliquant divers partenaires

• Concevoir un projet ou une initiative répondant  
aux besoins et aux intérêts des jeunes et assurer  
leur participation tout au long du processus ;

• favoriser la participation des différents  
partenaires quant à l’élaboration  
des grandes lignes du projet ;

• Définir toutes les étapes de réalisation du projet ;
• Identifier les rôles et les responsabilités  

de chacun et de chacune ainsi que  
les ressources nécessaires ;

• Impliquer l’ensemble des partenaires dans  
la mise en œuvre du projet ou de l’initiative,  
selon leur expertise ;

• Prévoir des occasions d’échanges  
pour ajuster le tir au besoin ;

• Prévoir des moyens concrets pour évaluer  
les retombées du projet et s’assurer d’impliquer  
les différents partenaires ;

• Promouvoir et célébrer les succès ;
• souligner l’apport de chaque partenaire  

tout au long du processus.

Jeux de l’Acadie.
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Agir ENSEMBLE pour réaliser  
la double mission du système éducatif  
acadien et francophone

Les partenariats qui découlent de la mobili-
sation des différents acteurs du système éducatif 
acadien et francophone prennent tout leur sens 
lorsqu’ils visent la réalisation de la double mis-
sion du système éducatif acadien et francophone, 
soit la construction identitaire et la réussite édu-
cative de chaque apprenante et apprenant. En 
effet, ce type de partenariat favorise la prise en 
charge individuelle et collective des multiples 
défis liés à l’éducation en milieu minoritaire (ex. : 
francisation, insécurité linguistique, accessibilité 
des services en français, transmission de la lan-
gue, appropriation de la culture, effets de la mon-
dialisation quant à l’attraction de la langue et de 
la culture d’expression anglaise, etc.). Les parents, 
les membres du personnel éducatif et les commu-
nautés doivent donc unir leurs expertises et leurs 
ressources par le biais de diverses structures de 
collaboration dans le but de trouver et de mettre 
en œuvre des solutions répondant aux besoins 
de leur milieu respectif. Ceci implique néces-
sairement un changement de culture en ce qui 
a trait aux collaborations école-familles et école-
familles-communauté, fondée sur des pratiques 
qui favoriseront la coopération, l’engagement, la 
responsabilisation individuelle et collective ainsi 
que l’autonomisation. En somme, il importe que 
chaque partenaire prenne conscience de son rôle 
et de l’importance de travailler de pair pour la 
réussite éducative et la construction identitaire 
de chaque apprenant et apprenante.

Par ailleurs, le partenariat école, famille, com-
munauté facilite la participation citoyenne des 
jeunes en leur permettant, par exemple, de vivre 
des expériences en français au sein de leur com-
munauté, de s’impliquer dans certaines causes et 
actions sociales ou de mener des projets nova-
teurs, et ceci, tout en développant des compé-
tences liées au vivre-ensemble. La citoyenneté 
ne peut s’exercer et se développer chez les appre-
nants et les apprenantes que lorsqu’on leur donne 
les occasions et les espaces nécessaires pour 
qu’ils participent activement au vivre-ensemble 

Quelques pistes d’action*

• Instaurer, dans toutes les écoles, une structure  
communautaire favorisant la participation  
des apprenantes et des apprenants, des parents,  
des familles, du personnel scolaire et des  
partenaires de la communauté à la réalisation  
du projet éducatif de chaque école.

• Mettre en place des mécanismes de concertation  
et de collaboration interministériels, intersecto-
riels et communautaires, et ce, à tous les paliers  
du système éducatif, qui assurent :
 la cohérence des actions ;
 la participation active à la création  

de nouveaux savoirs ;
 la mise en œuvre de pratiques éprouvées ;
 l’échange de pratiques gagnantes visant  

la construction identitaire et la réussite  
éducative ;

- l’optimisation du potentiel partenarial.
• Mettre en place des mesures d’accueil  

et d’accompagnement destinées aux parents.
• Mettre en œuvre des mesures qui sensibilisent  

les parents ainsi que le personnel éducatif  
quant au rôle des parents en tant que premiers  
responsables de l’éducation de leur enfant.

• Conscientiser, mobiliser et outiller tous  
les partenaires en éducation quant à leur rôle  
de passeurs culturels.

* D’autres pistes d’action liées au partenariat école, famille, communauté 
se retrouvent dans les 4 axes d’intervention.

ainsi qu’au devenir de leur communauté, tant 
locale que globale.

Enfin, la responsabilisation et l’engagement 
individuels et collectifs de l’ensemble des parte-
naires en éducation et des différents secteurs de 
la société ainsi que la mise en place de mécanis-
mes de concertation et de collaboration multi-
sectoriels sauront certainement appuyer la mise 
en œuvre des stratégies de la PALC. Les actions 
éducatives, politiques et sociales qui découleront 
de ce leadeurship partagé contribueront non seu-
lement à la réussite éducative et à la construction 
identitaire des apprenantes et des apprenants, 
mais également à l’épanouissement de la com-
munauté acadienne et francophone du Nouveau-
Brunswick ainsi qu’à celui de la province.
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Introduction
Du concept de vitalité émanent ceux de dyna-

misme, d’épanouissement et de pérennité. Ce 
terme est souvent associé à des groupes, des com-
munautés ou des systèmes qui, par leurs actions, 
souhaitent assurer leur durabilité ainsi que leur 
renouveau. Pour la communauté acadienne et 
francophone, cette vitalité se manifeste par une 
panoplie d’éléments, notamment par l’essor et 
le rayonnement de sa langue, de sa culture, de 
ses citoyennes et citoyens, de ses institutions, 
de ses réussites, de ses avancées et de ses savoir-
faire. Néanmoins, la communauté acadienne et 
francophone fait face à de nombreux défis qui 
viennent rappeler l’importance d’agir rapide-
ment et efficacement pour assurer sa vitalité et 
sa pérennité. Le faible taux de transmission du 
français dans les couples exogames, la diminu-
tion des effectifs scolaires dans les institutions 
de langue française de même que la diminu-
tion de la population francophone en général ne 
sont que quelques exemples de ces défis auxquels 
la communauté acadienne et francophone du 
Nouveau-Brunswick est confrontée depuis quel-
ques années.

La vitalité de la communauté acadienne et 
francophone du Nouveau-Brunswick dépend 
sans contredit de la force et de la vitalité de son 
système éducatif qui contribue à donner à la 
population une vision commune de l’importance 
de sa langue, de sa culture et de ses institutions. 
Le système éducatif acadien et francophone doit 
alors mettre en place diverses mesures pour déve-
lopper sa capacité à se renouveler afin de s’adap-
ter aux divers changements sociaux, mais égale-
ment pour provoquer des changements positifs 
au sein de sa population. Le système éducatif 

acadien et francophone doit de plus profiter de 
ce renouvèlement pour prendre sa place comme 
acteur important au sein de la francophonie 
canadienne et internationale. Enfin, il importe 
de mettre en place des mesures qui favorisent la 
réussite éducative et la construction identitaire, 
tant individuelle que collective, de l’ensemble des 
jeunes qui fréquentent les institutions scolaires 
acadiennes et francophones.

Plusieurs éléments contribuent à la vitalité 
du système éducatif, par exemple l’engagement 
et la participation de la population à l’éducation 
de langue française, le développement d’une 
culture d’excellence qui met en œuvre des prati-
ques pédagogiques éprouvées, l’engagement et la 
participation citoyenne, l’ouverture sur le monde 
et le rayonnement de ses succès, entre autres par 
l’utilisation des technologies. Ce sont les parte-
naires de toutes les sphères du système éduca-
tif, incluant les jeunes, qui, par un leadeurship 
partagé et mobilisateur ainsi que par l’établisse-
ment de collaborations multisectorielles, tant à 
l’échelle locale qu’internationale, insufflent cette 
vitalité. À cet effet, il importe que les partenai-
res partagent une vision commune du rôle de 
l’éducation et de ses retombées sur le dévelop-
pement durable de la communauté acadienne 
et francophone ainsi que de celui de l’ensemble 
de la société néobrunswickoise et réaffirment la 
place fondamentale de celle-ci dans la formation 
de citoyennes et citoyens responsables, engagés 
et solidaires.

C’est pourquoi il est primordial que la PALC 
inscrive la vitalité du système éducatif acadien 
et francophone au cœur de ses actions stratégi-
ques en y consacrant un axe entier. Pour ce faire, 
quatre champs d’intervention ont été identifiés 

L’axe Vitalité du système éducatif
« Aucune institution n’est plus essentielle que l’école pour assurer  

la vitalité d’une communauté linguistique […] »
Landry, Allard et Deveau, 2010, p. 19
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et servent à orienter les actions et les stratégies 
favorisant la vitalité du système éducatif :

1) Promotion, recrutement et rétention
2) Mécanismes de gestion
3) Ressources
4) Innovation

Ces stratégies font suite aux recommanda-
tions du rapport de la Commission sur l’école 
francophone ainsi qu’aux consultations effec-
tuées auprès de la communauté et de divers 
intervenants et intervenantes pour établir les 
principales composantes de cet axe stratégique.

La visée stratégique de l’axe  
Vitalité du système éducatif

Assurer la vitalité du système éducatif  
acadien et francophone grâce  
à un leadeurship assumé et partagé  
par le gouvernement, l’ensemble  
des partenaires en éducation  
et la communauté qui :
• s’appuie sur une vision collective ;
• mobilise la communauté à exercer  

ses droits à l’éducation en français ;
• engage les jeunes, les familles et l’ensemble  

de la communauté dans la réalisation  
de la double mission du système éducatif,  
de la petite enfance à l’âge adulte ;

• veille au respect de l’égalité réelle  
dans l’allocation des ressources humaines  
et financières.

Le mandat de l’axe  
Vitalité du système éducatif

Le système éducatif acadien  
et francophone du Nouveau-Brunswick :
• réunit les conditions gagnantes permettant  

d’assurer sa pérennité et de contribuer  
à celle de la communauté qu’elle sert ;

• reconnait le rôle fondamental  
de la communauté dans la réalisation  
de sa double mission.

Pour cela, il veille :
• à mettre en place des mesures de promotion,  

de recrutement et de rétention ;
• à renforcer les mécanismes de gestion  

de ses institutions ;
• à se doter des ressources qui tiennent 

compte de ses besoins particuliers ;
• à innover en s’appuyant sur la recherche  

et le développement de pratiques  
exemplaires.
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Tableau synthèse de l’axe Vitalité du système éducatif

Champs d’intervention

Promotion, recrutement  
et rétention Mécanismes de gestion Ressources Innovation

Résultats visés
tous les parents ayants droit, conscientisés  
à leurs droits en vertu de l’article 23  
de la Charte canadienne des droits  
et libertés, choisissent le système  
éducatif acadien et francophone.

le système éducatif acadien  
et francophone accueille davantage  
de nouveaux arrivants et d’élèves  
des Premières Nations.

le système éducatif ainsi que  
la communauté acadienne et francophone  
sont inclusifs, accueillants et ouverts  
sur le monde.

Résultats visés
le système éducatif acadien  
et francophone et l’ensemble  
de ses partenaires  
en éducation :
• sont pleinement engagés  

dans la réussite éducative  
et la construction identitaire  
des individus, de la petite  
enfance à l’âge adulte ;

• rendent des comptes  
quant à l’atteinte de leurs  
cibles en éducation.

Résultats visés
le système éducatif acadien  
et francophone est doté  
des ressources nécessaires  
pour réaliser sa double mission.

les infrastructures scolaires  
et éducatives ouvrent leurs  
portes à la communauté en  
étant des lieux de rencontres,  
de services et d’apprentissage  
pour tous.

Résultat visé
le système éducatif acadien  
et francophone innove  
et rayonne grâce à :
• la mise en application  

de pratiques éprouvées  
par la recherche ;

• la participation à la création  
de nouveaux savoirs ;

• l’utilisation judicieuse  
de la technologie  
et des médias sociaux ;

• des programmes  
et des échanges  
internationaux.

Stratégies
V 1 — Promotion et recrutement
Mettre en œuvre des stratégies qui :
• font la promotion de l’éducation  

en français comme valeur sociétale  
auprès de l’ensemble de la population  
néobrunswickoise ;

• sensibilisent la communauté  
à l’importance de la réussite éducative  
et au rôle de l’école comme moteur  
de développement de la communauté  
acadienne et francophone ;

• font la promotion de l’excellence  
du système éducatif acadien  
et francophone ;

• encouragent les ayants droit à exercer  
leurs droits en choisissant le système  
éducatif de langue française ;

• font la promotion de l’éducation  
en français auprès des personnes  
immigrantes potentielles  
et des nouveaux arrivants ;

• valorisent la profession enseignante.

V 2 — Accueil, accompagnement  
et rétention
Mettre en œuvre :
• des stratégies d’accueil  

et d’accompagnement adaptées  
à l’ensemble des apprenants  
et des apprenantes ainsi que  
de leurs familles ;

• des programmes scolaires, parascolaires,  
collégiaux et universitaires stimulants  
et diversifiés qui rendent l’éducation  
en français attrayante.

Stratégies
V 3 — Gouvernance  
du système scolaire
Développer et mettre en  
œuvre des mécanismes qui  
assurent une participation  
et un engagement accrus  
des élèves, des parents et des  
personnes représentant divers  
secteurs de la communauté  
à la gouvernance du système 
scolaire.

V 4 — Leadeurship partagé
Mettre en œuvre des mécanis-
mes de collaboration intermi-
nistérielle, intersectorielle et  
communautaire qui assurent  
la cohérence des actions  
ainsi que des transitions  
harmonieuses tout au long  
du parcours éducatif, de la  
petite enfance à l’âge adulte.

V 5 — Amélioration continue
Doter le système éducatif  
acadien et francophone  
d’un mécanisme d’amélioration  
continue qui responsabilise  
l’ensemble des partenaires  
en éducation envers la réussite  
éducative et la construction  
identitaire.

Stratégies
V 6 — Ressources humaines
Recruter et retenir  
des professionnelles  
et professionnels ayant  
les compétences essentielles  
pour participer pleinement  
au projet éducatif de la  
communauté acadienne  
et francophone.

V 7 — Ressources financières
Doter le système éducatif  
acadien et francophone  
d’un financement  
lui permettant de remplir  
sa double mission.

V 8 — Infrastructures
Maximiser l’utilisation  
des infrastructures scolaires  
et éducatives incluant  
le partage d’espaces entre  
institutions de divers niveaux.

Stratégies
V 9 — Recherche  
et développement
Développer, au sein du système  
éducatif, une culture d’excel-
lence fondée sur la recherche  
et le développement permettant  
aux partenaires en éducation :
• de participer activement  

à la création de nouveaux  
savoirs ;

• de mettre en œuvre  
des pratiques qui ont fait  
leur preuve.

V 10 — Réseautage et capacité  
collective à l’ère du numérique
Mettre en œuvre des mécanis-
mes qui exploitent le potentiel  
transformateur des technologies  
de l’information et de la commu-
nication ainsi que des médias  
sociaux pour favoriser  
le réseautage, la visibilité  
et le développement  
de la capacité collective.

V 11 — Éducation  
internationale
offrir aux jeunes, au personnel  
éducatif et à la communauté  
des occasions de rayonner  
et d’apprendre par le biais  
de programmes et d’initiatives  
visant :
• les échanges internationaux ;
• l’accueil de jeunes  

venant d’ailleurs ;
• le développement de  

compétences interculturelles  
et transculturelles ;

• l’ouverture sur le monde.
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présentes et futures, devenant un élément essen-
tiel à la consolidation des effectifs scolaires ainsi 
qu’à la survie et l’épanouissement de la langue et 
de la culture d’expression française. De plus, il 
est important de travailler en matière de recru-
tement et de rétention des nouveaux arrivants au 
sein des institutions éducatives de langue fran-
çaise. À cet effet, il s’avère essentiel d’encourager 
le développement et la consolidation de liens soli-
des entre les différents paliers du système éduca-
tif et les instances responsables du recrutement, 
de l’accueil et de l’intégration des nouveaux arri-
vants afin de veiller à ce que ces derniers sentent 
qu’ils ont bel et bien une place au sein du système 
éducatif acadien et francophone.

La promotion et le recrutement doivent s’arri-
mer avec des mesures d’accueil et d’accompagne-
ment pour toutes les familles. Le système éduca-
tif acadien et francophone doit donc développer 
des outils adaptés à la variété des besoins des 
jeunes et de leurs familles afin de favoriser leur 
rétention. Se greffent à cette idée les principes 
de collaboration, de partenariats multisectoriels 
ainsi que bidirectionnels entre l’école, la famille 
et la communauté de même que l’accès à une 
programmation diversifiée favorisant la partici-
pation des jeunes à une multitude d’expériences 
enrichissantes, et ce, tout au long du parcours 
éducatif.

Développer une culture de collaboration  
centrée sur l’amélioration continue  
du système éducatif

La vitalité et la pérennité de la communauté 
acadienne et francophone dépendent, en grande 
partie, de la capacité du système éducatif et de 
ses partenaires à concerter leurs actions ainsi 
qu’à mobiliser les forces vives autour d’une vision 
commune du rôle de l’éducation, d’une part, 
pour le développement global de chaque indi-
vidu, et, d’autre part, pour l’épanouissement de 
la communauté acadienne et francophone et de 
la société néobrunswickoise dans son ensem-
ble. À cet effet, il importe de mettre en place 
des mécanismes de collaborations interminis-
térielles, intersectorielles et communautaires et 

La vitalité du système éducatif
Le système éducatif acadien et francophone du 

Nouveau-Brunswick doit assumer une responsa-
bilité importante, celle de former des citoyennes 
et des citoyens capables d’innovations sociales et 
engagés envers leur communauté ainsi qu’envers 
la société en général. Si tous les partenaires du 
système éducatif embrassent leur rôle comme 
défini par la double mission, soit de veiller à la 
réussite éducative et à la construction identitaire 
des apprenantes et des apprenants, c’est toute la 
communauté qui sera plus forte, et ceci, à long 
terme. Ainsi, l’axe de la Vitalité du système édu-
catif a pour objectif de favoriser la mise en place 
des conditions nécessaires à l’épanouissement de 
la communauté acadienne et francophone ainsi 
que de l’ensemble de la société néobrunswic-
koise dans une perspective de développement 
durable, et ce, en tenant compte des facteurs qui 
influencent la pérennité d’une minorité linguis-
tique (ex.  : démographie, renforcement de ses 
institutions, augmentation du statut de la lan-
gue minoritaire, accès aux services et ressources, 
lutte contre la pauvreté et l’analphabétisme, etc.).

Miser sur la promotion, le recrutement  
et la rétention

La promotion de l’éducation en français, de la 
petite enfance au postsecondaire, comme valeur 
sociétale auprès de l’ensemble de la population 
néobrunswickoise ainsi qu’en tant que moteur 
de développement de la communauté acadienne 
et francophone est primordiale pour en assu-
rer la vitalité. Il est donc fondamental de mettre 
en place des stratégies de communication et de 
markéting social visant notamment à valoriser 
l’importance de l’éducation et de conscientiser 
les parents ayants droit, et ce, dès la périnatalité, 
à leur droit à l’éducation de langue française en 
vertu de l’article 23 de la Charte canadienne des 
droits et libertés ainsi qu’aux nombreux avan-
tages, tant sur le plan individuel que collectif, 
d’exercer ce droit. Le recrutement des enfants 
de parents ayants droit permet entre autres de 
maintenir ce droit actif pour les générations 
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de maximiser les mécanismes existants afin de 
favoriser l’émergence d’un leadeurship partagé 
par les différents acteurs du système éducatif. La 
présence de jeunes assumant un rôle actif au sein 
de ces mécanismes est essentielle. Une meilleure 
cohésion des actions ainsi qu’une participation 
et un engagement accrus de l’ensemble des par-
tenaires découleront de ces collaborations. En 
effet, selon Breton (1964), plus les membres d’une 
minorité linguistique sont représentés et auto-
nomes au sein d’institutions éducatives, plus la 
vitalité du groupe se renforce. Cela s’explique 
par une plus grande reconnaissance accordée à 
la communauté minoritaire, ce qui entraine un 
engagement plus important de ses membres à 
vouloir parler en français et à participer au déve-
loppement ainsi qu’au devenir de la communauté.

Par ailleurs, ce leadeurship partagé se doit 
d’être soutenu par un mécanisme d’améliora-
tion continue qui responsabilise l’ensemble des 
partenaires en éducation par rapport à la réus-
site éducative et à la construction identitaire de 
tous les apprenants et apprenantes. Celui-ci doit 
également faciliter le choix des actions prioritai-
res à renforcer ou à poser en fonction des défis 
récurrents et des enjeux actuels de la commu-
nauté et de la société. La mise en place d’un tel 
mécanisme favorisera certainement un progrès 
constant de la qualité des apprentissages et des 
services offerts au sein du système éducatif aca-
dien et francophone.

Assurer la mise en place  
des ressources nécessaires  
à la réalisation de la double mission

Les ressources les plus importantes d’un sys-
tème, ce sont les gens qui le composent. Afin que 
le système éducatif atteigne ses buts et réponde 
à sa double mission, il importe que celui-ci soit 
composé d’un personnel compétent, conscien-
tisé, passionné et engagé. Dans cette optique, 
toute stratégie de recrutement du personnel 
éducatif doit comprendre une description et une 
valorisation des compétences nécessaires à l’édu-
cation en milieu minoritaire francophone.

Par ailleurs, le milieu de l’éducation doit être 
en mesure d’appuyer ses actions par le biais d’un 
financement établi selon ses besoins particuliers 
et qui tient compte des différentes réalités démo-
graphiques des régions. Le processus d’amélio-
ration continue proposé dans le cadre de cette 
politique favorisera certainement l’analyse de 
données systémiques sur une base continue, 
contribuant ainsi à une plus grande efficience 
des ressources investies.

Finalement, il a été maintes fois mentionné 
que l’école est la pierre angulaire de l’épanouis-
sement culturel et identitaire de la communauté 
en soutenant les familles et les membres qui la 
composent par le biais de divers services et acti-
vités offerts en français ainsi que par l’entremise 
de lieux de rencontres accueillants favorisant 
l’émergence d’un sentiment d’appartenance et 
d’engagement. Afin que l’école ainsi que l’en-
semble des institutions éducatives puissent jouer 
pleinement ce rôle, il s’avère essentiel de maxi-
miser le potentiel d’utilisation des infrastructu-
res scolaires et éducatives, incluant le partage 
d’espaces entre institutions de divers niveaux. En 
ce sens, il importe également que la communauté 
devienne un lieu d’apprentissage en ouvrant ses 
portes aux élèves afin qu’ils puissent vivre des 
expériences signifiantes au-delà des murs de leur 
école. Une symbiose positive école-communauté 
contribuera favorablement à la mise en place d’un 
partenariat bidirectionnel, au bénéfice des jeunes 
et des collectivités.

Favoriser l’innovation et le rayonnement

Le dynamisme du système éducatif est large-
ment appuyé et alimenté par une culture d’excel-
lence, cette dernière étant elle-même soutenue 
par l’apport constant des résultats de recherche 
probants. En effet, la recherche permet notam-
ment aux différents acteurs du système d’antici-
per les défis pouvant provenir des changements 
sociaux ou autres et d’intégrer de nouvelles prati-
ques dont l’efficacité a été démontrée par le biais 
de recherches.
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Puisque les innovations pédagogiques, com-
munautaires et organisationnelles se situent dans 
l’action, la recherche-action devient un levier 
de changement essentiel pour assurer la réus-
site éducative et la construction identitaire en 
milieu minoritaire. En fait, la recherche-action 
et le partage des résultats qui en découlent doi-
vent nécessairement faire partie intégrante de 
la culture du système éducatif acadien et fran-
cophone puisqu’il s’agit du meilleur moyen pour 
assurer le développement professionnel continu 
du personnel éducatif et pour favoriser la prise de 
décisions éclairées, nécessaires à l’amélioration 
des pratiques pédagogiques et du système dans 
son ensemble. La recherche-action favorise la 
concertation des acteurs clés du système ainsi 
que le renforcement du leadeurship de la part des 
partenaires communautaires. Le milieu éducatif 
ainsi que la communauté deviennent donc des 
terreaux fertiles en ce qui a trait à l’innovation et 
à l’expression concrète de l’esprit d’entreprendre 
de ses intervenants et intervenantes. Par ailleurs, 

l’exploitation des technologies de l’information 
et de la communication multiplie le potentiel de 
collaboration, de rayonnement, d’innovations 
et d’apprentissages de l’ensemble des citoyens 
et citoyennes de la communauté acadienne et 
francophone.

Enfin, il importe de réaffirmer l’importance 
de promouvoir et de faire rayonner les savoir-
faire du système éducatif acadien et francophone. 
Les réalisations et les innovations de ses élèves, 
de son personnel éducatif, de ses chercheurs et 
chercheuses, de ses partenaires communautaires, 
de ses leadeurs et de ses dirigeants et dirigeantes 
méritent d’être vues et connues, tant à l’échelle 
locale qu’internationale. En faisant rayonner sa 
gamme impressionnante d’expertises, le sys-
tème éducatif contribue à sa propre vitalité ainsi 
qu’à celle de la communauté acadienne et fran-
cophone, des jeunes qui la composent et de la 
société néobrunswickoise dans son ensemble.

Festival de théâtre jeunesse en Acadie, Caraquet, N.-B.
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Stratégies et pistes d’action

Champ d’intervention :  
Promotion, recrutement  
et rétention

La vitalité et la pérennité de la commu-
nauté acadienne et francophone dépendent 
largement de la capacité du système éducatif 
de maximiser et d’accroitre ses effectifs. À cet 
effet, il importe de mettre en place des straté-
gies de promotion, de recrutement, d’accueil, 
d’accompagnement et de rétention auprès de 
l’ensemble des personnes admissibles à l’édu-
cation de langue française.

Résultats visés :

Tous les parents ayants droit, conscientisés à 
leurs droits en vertu de l’article 23 de la Charte 
canadienne des droits et libertés, choisissent 
le système éducatif acadien et francophone.
Le système éducatif acadien et francophone 
accueille davantage de nouveaux arrivants et 
d’élèves des Premières Nations.
Le système éducatif ainsi que la communauté 
acadienne et francophone sont inclusifs, 
accueillants et ouverts sur le monde.

V 1 — Promotion et recrutement
Mettre en œuvre des stratégies qui :
• font la promotion de l’éducation en français  

comme valeur sociétale auprès de l’ensemble  
de la population néobrunswickoise ;

• sensibilisent la communauté à l’importance  
de la réussite éducative et au rôle de l’école  
comme moteur de développement  
de la communauté acadienne et francophone ;

• font la promotion de l’excellence du système  
éducatif acadien et francophone ;

• encouragent les ayants droit à exercer leurs droits  
en choisissant le système éducatif de langue  
française ;

• font la promotion de l’éducation en français  
auprès des personnes immigrantes potentielles  
et des nouveaux arrivants ;

• valorisent la profession enseignante.

V 2 — Accueil, accompagnement et rétention
Mettre en œuvre :
• des stratégies d’accueil et d’accompagnement  

adaptées à l’ensemble des apprenants  
et des apprenantes ainsi que de leurs familles ;

• des programmes scolaires, parascolaires,  
collégiaux et universitaires stimulants  
et diversifiés qui rendent l’éducation en français  
attrayante.
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Quelques pistes d’action

• Mettre en œuvre une stratégie visant  
la conscientisation des parents ayants droit  
à leur droit à l’éducation de langue française  
ainsi qu’aux impacts de leurs choix.

• Mettre en œuvre des stratégies  
de communication qui :
 renforcent l’image de l’acadie comme  

société d’accueil ;
 font appel aux histoires à succès des élèves  

issus de couples exogames et endogames  
ainsi qu’à celles des allophones qui ont  
fréquenté le système éducatif acadien  
et francophone ;

 font la promotion de l’école de langue  
française auprès des nouveaux arrivants  
au moment de leur recrutement ;

 présentent comme modèle, des acadiens  
et acadiennes francophones qui se sont  
démarqués dans différents domaines.

• Mettre en œuvre des stratégies  
qui conscien tisent la population en général  
ainsi que l’ensemble des professionnelles  
et professionnels de l’éducation à l’importance  
pour la communauté acadienne et francophone  
d’accueillir les enfants de parents ayants droit  
et de nouveaux arrivants qui parlent peu  
ou ne parlent pas le français.

• Mettre en place des politiques d’immigration  
et de recrutement de nouveaux arrivants  
francophones qui favorisent leur intégration  
à la communauté acadienne et francophone.

• assurer une étroite collaboration entre  
les garderies, les divers services offerts  
en français à la petite enfance, les services  
d’immigration et les écoles de langue française  
pour favoriser des transitions harmonieuses  
d’un service à l’autre.

• Identifier les parents dont les enfants  
sont admissibles à l’école de langue française  
(ayants droit) par le biais d’une collecte  
de données systématique.

V 1
STRATÉGIE V 1 : 
Promotion et recrutement

Mettre en œuvre des stratégies qui :

• font la promotion de l’éducation en français  
comme valeur sociétale auprès de l’ensemble  
de la population néobrunswickoise ;

• sensibilisent la communauté à l’importance  
de la réussite éducative et au rôle de l’école  
comme moteur de développement de  
la communauté acadienne et francophone ;

• font la promotion de l’excellence du système  
éducatif acadien et francophone ;

• encouragent les ayants droit à exercer  
leurs droits en choisissant le système éducatif  
de langue française ;

• font la promotion de l’éducation en français  
auprès des personnes immigrantes  
potentielles et des nouveaux arrivants ;

• valorisent la profession enseignante.

La vitalité et la pérennité de la communauté 
acadienne et francophone repose en grande par-
tie sur la capacité du système éducatif de maxi-
miser et d’accroitre ses effectifs ainsi que de les 
consolider à long terme, et ce, tant en ce qui a 
trait aux institutions scolaires et postsecondaires 
qu’au secteur de la petite enfance. Ainsi, comme 
le préconise Landry (2003a, 2010), il s’avère 
impératif de mettre en œuvre une stratégie de 
recrutement et de markéting social véhiculant 
un message positif à toute la population par rap-
port à l’éducation en français. Celle-ci doit, d’une 
part, valoriser l’éducation en général, la réussite 
éducative, la profession enseignante ainsi que 
l’importance du rôle de tous les professionnels 
et professionnelles évoluant dans l’environne-
ment de l’enfant et, d’autre part, sensibiliser les 
parents aux nombreux avantages de choisir le 
système éducatif acadien et francophone tout 
au long du parcours éducatif. En effet, en sus 
de la réussite éducative, l’éducation en français 
en milieu minoritaire favorise le développement 
langagier en français et la construction de l’iden-
tité culturelle tant individuelle que collective. 
Dans le contexte néobrunswickois, l’éducation 
en français est le meilleur garant d’un bilin-
guisme additif, c’est-à-dire qu’elle va permettre 
l’acquisition de fortes compétences langagières 
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en français et en anglais tout en développant un 
sentiment d’appartenance ainsi qu’une attitude 
positive à l’égard de la langue et de la culture 
d’expression française. Bref, l’éducation en fran-
çais contribue au développement durable de 
la communauté acadienne et francophone du 
Nouveau-Brunswick.

En identifiant toutes les personnes admissi-
bles à l’éducation de langue française, incluant 
les ayants droit, les nouveaux arrivants et les 
Premières Nations, le système éducatif acadien et 
francophone ainsi que ses partenaires pourront 
élaborer une stratégie de communication et de 
promotion véhiculant des messages adaptés aux 
différentes clientèles (ex. : promotion du trilin-
guisme chez les allophones). Ils feront appel à une 
vaste gamme de médias pour mettre en valeur 
les programmes et les services offerts ainsi que 
leurs histoires à succès.

Par ailleurs, il importe de continuer à sensi-
biliser l’ensemble de la population aux bénéfices 
de la dualité linguistique en éducation. En effet, 
cette dernière permet aux deux communautés 
linguistiques officielles du Nouveau-Brunswick 
de s’épanouir tout en contribuant ensemble à la 
vitalité de la province. À cet égard, l’article 16.1 
de la Charte canadienne des droits et libertés sti-
pule que ces deux communautés ont un statut et 
des droits et privilèges égaux, notamment en ce 
qui a trait au droit à des institutions d’enseigne-
ment et à des institutions culturelles distinctes 
nécessaires à leur protection et à leur promotion. 
L’actualisation de ces droits repose toutefois sur 
la compréhension de leurs retombées, tant pour 
les élèves et les parents que pour la vitalité de la 
communauté acadienne et francophone.

STRATÉGIE V 2 : 
Accueil, accompagnement et rétention

Mettre en œuvre :

• des stratégies d’accueil et d’accompagnement  
adaptées à l’ensemble des apprenants et des  
apprenantes ainsi que de leurs familles ;

• des programmes scolaires, parascolaires,  
collégiaux et universitaires stimulants  
et diversifiés qui rendent l’éducation  
en français attrayante.

En sus de la campagne de markéting social 
qui permettra au système éducatif acadien et 
francophone de consolider ses effectifs, il s’avère 
essentiel de mettre en place des mesures d’ac-
cueil, d’accompagnement et de rétention adap-
tées à la variété des besoins de tous ceux et celles 
qui le fréquentent. Ces mesures permettront aux 
enfants ainsi qu’à leurs familles de s’épanouir 
en français et de prendre plaisir à entreprendre 
ainsi qu’à poursuivre leur parcours éducatif au 
sein d’un système envers lequel ils auront déve-
loppé un sentiment d’appartenance tout en étant 
partenaires à part entière. À cet égard, les mesu-
res d’accueil et d’accompagnement des parents 
favorisent le rapport de réciprocité en ouvrant 
la porte à la collaboration, à l’engagement et à la 
responsabilisation des familles.

En plus d’instaurer des mesures d’accueil et 
d’accompagnement pour les parents, il faut éga-
lement penser aux meilleurs moyens d’accueillir 
et d’accompagner les enfants et les élèves qui 
entreprendront leur parcours scolaire en fran-
çais. Ces derniers doivent pouvoir bénéficier de 
tous les services dont ils ont besoin dès leur arri-
vée, et ce, que ce soit des services en francisa-
tion, en littératie, en enseignement ressource ou 
autre. Ces services doivent être bien rodés et bien 
structurés en plus d’assurer des interventions 
efficaces et basées sur la recherche. Qui plus est, 
les parents doivent être informés de l’existence 
de ces programmes d’intervention avant même 
l’inscription à l’école pour qu’ils se sentent ras-
surés par rapport à la qualité de l’éducation dont 
bénéficiera leur enfant au sein du système édu-
catif acadien et francophone.
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En outre, le système acadien et francophone 
doit être soucieux des besoins et des aspirations 
des jeunes et de sa communauté en offrant une 
panoplie de programmes scolaires, parascolai-
res, collégiaux et universitaires qui inciteront 
les apprenants et apprenantes ainsi que leurs 
familles à choisir les institutions d’enseignement 
de langue française, et ce, tant au niveau scolaire 
que postsecondaire. Les institutions acadiennes 
et francophones doivent alors livrer une éduca-
tion de très grande qualité, qui leur permet de 
concurrencer les autres institutions à l’intérieur 
ou à l’extérieur de la province et qui amène les 
individus qui les fréquentent à se démarquer sur 
tous les plans.

Les statistiques démontrent que les transferts 
du système éducatif francophone au système 
anglophone sont plus fréquents lors de certaines 
périodes charnières, telles que l’entrée et la fin 
de l’école primaire ainsi que lors des premières 
années du secondaire. Afin d’assurer la rétention 
des effectifs et de favoriser l’essor du système aca-
dien et francophone, il serait important de faire 
des recherches pour identifier les raisons de ces 
transferts et de proposer des solutions pour les 
minimiser. Par ailleurs, il pourrait s’avérer utile 
pour les écoles acadiennes et francophones de 
réfléchir à la possibilité d’offrir, en plus des divers 
cours existants, des programmes sport-études, 
des programmes arts-études, des programmes 
comme le Baccalauréat international ou encore 
des programmes d’échanges internationaux qui 
permettraient aux élèves d’explorer différentes 
avenues par le biais d’expériences d’apprentissage 
diversifiées et de découvrir de nouvelles passions 
ou de nouveaux talents.

Au niveau postsecondaire, il importe d’offrir 
des programmes qui permettront aux apprenan-
tes et aux apprenants d’étudier en français dans 
le domaine de leur choix, tout en leur permettant 
de vivre des expériences variées sur divers plans 
(ex. : sportif, scientifique, culturel, humanitaire, 
environnemental, artistique, etc.). Pour y arriver, 
il pourrait être souhaitable d’établir des parte-
nariats avec des entreprises privées ou encore 

V 2

Le système éducatif acadien et francophone, 
pour assurer son essor et sa vitalité, se doit de 
faire valoir auprès de toute la population les 
avantages indéniables d’une éducation de langue 
française dans une province comme le Nouveau-
Brunswick, qui a choisi le bilinguisme comme 
valeur sociétale et économique. En effet, le fait 
de recevoir leur éducation dans une institution 
de langue française permet aux apprenantes et 
aux apprenants de développer des compétences 
solides dans les deux langues officielles, ce qui 
est certes bénéfique pour le développement du 
Nouveau-Brunswick.

Quelques pistes d’action

• Développer et offrir aux parents des services,  
des outils et des programmes qui leur permet-
tent de fournir un soutien à la réussite éducative  
de leur enfant dès la petite enfance :
 alphabétisation familiale ;
 Entraide entre parents (jumelage) ;
 francisation pour les parents ;
 aide aux devoirs.

• Collaborer avec les organismes responsables  
de la mise en œuvre des mécanismes d’inclusion,  
d’accueil et d’accompagnement des nouveaux  
arrivants dans la société d’accueil.

• Établir des structures d’accueil ouvertes,  
sensibles aux besoins des familles des Premières  
Nations qui choisissent le système éducatif  
de langue française.

• offrir une programmation variée et intéressante,  
de même que des programmes spéciaux  
(ex. : sport-études, arts-études, etc.)  
dans toutes les écoles secondaires.

• Mettre en place des stratégies d’accueil et de  
rétention dans les institutions postsecondaires  
francophones du Nouveau-Brunswick.

• Établir des partenariats avec des entreprises  
privées ou diverses institutions acadiennes  
et francophones qui permettront aux étudiantes  
et aux étudiants collégiaux ou universitaires  
d’étudier en français, au Nouveau-Brunswick,  
dans le domaine de leur choix.

• Développer des stratégies de rétention  
en collaboration avec les élèves du secondaire,  
les étudiants et étudiantes de même  
que le personnel enseignant.
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avec d’autres institutions postsecondaires fran-
cophones, et ce, qu’elles soient à l’intérieur ou 
à l’extérieur de la province. En procédant ainsi, 
c’est toute la population néobrunswickoise, mais 
surtout toute la population acadienne et franco-
phone qui en profite puisqu’il y a fort à parier 
que les jeunes francophones auront davantage 
tendance à s’établir dans la province s’ils ont la 

chance d’y effectuer leurs études postsecondaires 
dans la langue et dans le domaine de leur choix. 
Or, l’essor et la vitalité de la communauté aca-
dienne et francophone de même que de la société 
néobrunswickoise dépend largement du nombre 
de francophones qui habitent et participent au 
développement de la province.

Œuvre créée par des élèves de l’école saint-Paul dans le cadre des activités de la Semaine provinciale  
de la fierté française (sPff).
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Champ d’intervention : 
Mécanismes de gestion

Le succès de l’ensemble des stratégies pro-
posées dans la PALC sous-tend un change-
ment de culture, fondée sur la collaboration 
et le leadeurship partagé, le tout centré sur 
l’amélioration continue du système éducatif 
acadien et francophone. La mise en place et la 
consolidation de partenariats multisectoriels 
ainsi que de mécanismes de gouvernance et 
d’évaluation des résultats attendus sont essen-
tielles à la vitalité et à la pérennité du système 
éducatif acadien et francophone. En effet, en 
conférant aux parents, à la communauté et 
aux partenaires en éducation une voix et un 
véritable pouvoir d’influence en ce qui a trait 
au projet éducatif de la société acadienne et 
francophone, on favorise chez eux l’émer-
gence d’un sentiment accru de compétence 
et d’autonomisation en plus d’augmenter leur 
sentiment d’affiliation et de responsabilisation 
envers le système éducatif. Ainsi, il sera beau-
coup plus facile d’obtenir l’engagement et la 
participation de tous à l’atteinte et à la réalisa-
tion de la double mission du système éducatif 
acadien et francophone, contribuant par le fait 
même à sa vitalité et à sa pérennité.

V 3 — Gouvernance du système scolaire
Développer et mettre en œuvre des mécanismes  
qui assurent une participation et un engagement  
accrus des élèves, des parents et des personnes  
représentant divers secteurs de la communauté  
à la gouvernance du système scolaire.

V 4 — Leadeurship partagé
Mettre en œuvre des mécanismes  
de collaboration interministérielle, intersectorielle  
et communautaire qui assurent la cohérence  
des actions ainsi que des transitions harmonieuses  
tout au long du parcours éducatif, de la petite  
enfance à l’âge adulte.

V 5 — Amélioration continue
Doter le système éducatif acadien et francophone  
d’un mécanisme d’amélioration continue  
qui responsabilise l’ensemble des partenaires  
en éducation envers la réussite éducative  
et la construction identitaire.

Résultats visés :

Le système éducatif acadien et francophone 
et l’ensemble de ses partenaires en éducation :
•	 sont	pleinement	engagés	dans	la	réussite	 

éducative et la construction identitaire des  
individus, de la petite enfance à l’âge adulte ;

•	 rendent	des	comptes	quant	à	l’atteinte	 
de leurs cibles en éducation.
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STRATÉGIE V 3 :
Gouvernance du système scolaire

Développer et mettre en œuvre des  
mécanismes qui assurent une participation  
et un engagement accrus des élèves,  
des parents et des personnes représentant  
les divers secteurs de la communauté  
à la gouvernance du système scolaire.

La participation de la communauté à la gou-
vernance du système scolaire est essentielle à l’at-
teinte et à la réalisation de la double mission de 
l’école acadienne et francophone. C’est pourquoi 
le rapport de la Commission sur les écoles fran-
cophones (2009) énonce clairement l’importance 
d’accroitre la participation de la communauté par 
rapport à la gouvernance du système scolaire : 
« Il faut faire beaucoup plus afin de promouvoir 
l’importance des élections scolaires au sein de la 
communauté acadienne et francophone. Il faut 
poursuivre les efforts, au moment des élections 
scolaires, afin de promouvoir l’importance de 
celles-ci et de susciter un plus grand intérêt » 
(p. 79).

Si les articles 16.1 et 23 explicitent les aspects 
légaux permettant aux communautés en milieu 
minoritaire de gouverner leurs institutions sco-
laires et si la Loi sur l’éducation du Nouveau-
Brunswick assure une structure de gouver-
nance par le biais de l’établissement de CED et 
de comités parentaux d’appui à l’école (CPAE), 
il faut maintenant mettre en place des mesures 
qui promeuvent et valorisent ces mécanismes 
de gouvernance auprès des citoyens et citoyen-
nes. En effet, plus les parents et la communauté 
seront conscients des retombées positives de leur 
implication, tant pour la réussite éducative et la 
construction identitaire des enfants que pour 
le système éducatif acadien et francophone et 
la collectivité, et qu’ils se sentiront accueillis et 
accompagnés dans ces structures, plus grande 
sera leur participation. À cet effet, la mise en 
place de mécanismes d’accompagnement des 
nouveaux membres de ces structures, notam-
ment par le biais de mentorat ou de jumelage, 
viendra certainement générer un engagement 

V 3Quelques pistes d’action

• analyser les structures actuelles de gouverne  
par la communauté francophone et, s’il y a lieu,  
effectuer des changements afin de mettre  
en place des mécanismes permettant  
un plus grand engagement de la part  
de la communauté.

• Réviser les structures du Comité de parents  
et du Comité parental d’appui à l’école dans  
le but d’unifier les forces des deux comités  
ou d’en assurer la complémentarité.

• Mettre en œuvre des mécanismes de promotion  
du processus électoral prévu pour le système  
éducatif acadien et francophone visant  
une pleine participation de la communauté  
par rapport à la gouvernance scolaire.

• Promouvoir et valoriser l’importance du rôle  
des parents au sein des structures parentales  
de gouverne et les outiller quant à leur droit  
constitutionnel relatif à la gestion scolaire.

• Mettre en œuvre, au sein du système éducatif,  
des mécanismes, qui :
 assure la participation des parents  

et qui reflète la diversité de la population  
scolaire (ex. : parents ne parlant pas  
le français, parents issus de l’immigration,  
parents d’enfants ayant des difficultés  
d’apprentissage à l’école) ;

 assure une réelle participation des jeunes  
à la gouvernance scolaire ;

 favorise la participation communautaire ;
 favorise une participation multisectorielle  

(ex. : arts, économie).
• Donner un rôle de participation authentique  

aux élèves quant à la gestion de l’école,  
notamment par le biais du conseil des élèves.

• former et outiller les élèves, le personnel  
enseignant, les directions d’école, les parents  
et la communauté par rapport à la participation  
citoyenne.

• former, outiller et accompagner les élèves  
par rapport aux rôles qu’ils ont à jouer au sein 
des conseils des élèves, des conseils d’éducation  
de district scolaire (CED) et des comités  
parentaux d’appui à l’école (CPaE).
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accru. Par ailleurs, puisque par définition la gou-
vernance autorise les élus à élaborer une orien-
tation stratégique et à veiller à l’atteinte de ses 
objectifs, il importe de susciter une saine com-
pétition aux élections des membres des CED et 
des CPAE afin d’assurer une gouvernance solide.

Finalement, il s’avère essentiel de faire une 
place aux élèves au sein des structures de gou-
verne et de leur attribuer des rôles actifs. Pour ce 
faire, il importe de réviser les structures actuelles 
et de redéfinir les responsabilités des conseils 
d’élèves afin que ceux-ci puissent agir au-delà 
de la vie scolaire et participer à l’élaboration 
de divers programmes, politiques et services 
scolaires.

STRATÉGIE V 4 :
Leadeurship partagé

Mettre en œuvre des mécanismes  
de collaboration interministérielle,  
intersectorielle et communautaire  
qui assurent la cohérence des actions  
ainsi que des transitions harmonieuses  
tout au long du parcours éducatif,  
de la petite enfance à l’âge adulte.

Cette stratégie vise l’instauration de prati-
ques exemplaires en matière de leadeurship et 
de collaboration entre les différents ministères, 
secteurs et partenaires communautaires dans 
le but de susciter l’engagement et la responsa-
bilisation collective envers la réalisation de la 
double mission de l’école acadienne et franco-
phone. Cette collaboration est essentielle pour 
assurer la vitalité de la communauté acadienne 
et francophone et de son système éducatif. Le 
leadeurship partagé exige un engagement col-
lectif de la part des dirigeants et dirigeantes des 
différents paliers d’intervention par rapport à 
la mise sur pied de mécanismes de collabora-
tion qui serviront à mettre en œuvre des actions 
concrètes permettant l’atteinte des résultats visés 
de la PALC. Pour ce faire, il est important que 
chaque membre assume sa part de leadeurship 
et de responsabilité par rapport à l’atteinte de 
ces résultats visés.

Le modèle de leadeurship partagé est préco-
nisé puisqu’il favorise la mobilisation et l’optimi-
sation des capacités individuelles afin de générer 
le développement de la capacité collective. Le 
partage de ressources, d’habiletés et d’expertises 
alimente également le rapport de complémenta-
rité entre les différentes instances partenaires, 
toujours dans le but de progresser vers un but 
commun. La capacité collective se développe 
quand le groupe apprend à se comporter comme 
une entité. Selon Luc (2010, p. 8), « La concep-
tion partagée du leadeurship responsabilise les 
personnes, instaure un plus grand degré de com-
préhension des enjeux et favorise un plus grand 
engagement de tous à l’atteinte des buts. »

Programme Envol du Centre d’apprentissage  
du haut-Madawaska, Clair, N.-B.
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V 4
Ainsi, il importe que le système éducatif aca-

dien et francophone se dote d’un mécanisme pro-
vincial de concertation rassemblant les leadeurs 
des différents secteurs concernés, incluant les 
jeunes, afin d’assurer la cohésion de leurs actions 
et d’exercer un pouvoir transformationnel  
(   ex.  : table de concertation, consortium). Cette 
collaboration interministérielle, intersectorielle 
et communautaire visera surtout à favoriser la 
mise en place de conditions facilitant les moments 
de transition que vivra l’enfant à chaque étape de 
son parcours éducatif, soit de la petite enfance à 
l’âge adulte. En s’engageant individuellement et 
collectivement, ces leadeurs pourront déterminer 
les gestes à poser pour rassembler les secteurs 
concernés, pour ensuite établir et mener à terme 
les actions qui assureront l’atteinte des résultats 
visés de la PALC. Ce groupe devra également 
se munir d’un mécanisme d’amélioration conti-
nue. Ce dernier devra entre autres mesurer les 
retombées et l’efficacité des actions par rapport 
aux changements souhaités, favorisant ainsi une 
régulation constante des gestes posés (voir stra-
tégie Vitalité 5, page 58).

Quelques pistes d’action

• adopter un leadeurship partagé souple,  
ouvert et inclusif, axé sur l’autonomisation  
de la communauté et des partenaires.

• assurer la participation de tous les secteurs  
concernés par le système éducatif, incluant,  
entre autres, les organismes, les secteurs minis-
tériels, les parents, les jeunes, les élues et élus  
municipaux, les représentants et représen tantes 
des districts de services locaux (Dsl)  
et les conseils d’éducation de district (CED).

• Mettre en œuvre des mécanismes de collabora-
tion interministérielle et des mesures qui :
 assurent une cohérence de l’action  

gouvernementale dans la réalisation  
de la double mission du système éducatif ;

 veille à établir un continuum éducatif  
facilitant les transitions d’une étape à l’autre,  
de la petite enfance au postsecondaire.

• Développer une compréhension commune  
des enjeux de la communauté acadienne  
et francophone et de son système éducatif.

Jeux de l’Acadie.
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STRATÉGIE V 5 :
Amélioration continue

Doter le système éducatif acadien  
et francophone d’un mécanisme d’amélioration  
continue qui responsabilise l’ensemble  
des partenaires en éducation envers la réussite  
éducative et la construction identitaire.

La vision du leadeurship partagé, comme 
décrite dans la stratégie V 4 de la PALC, incite au 
développement d’un mécanisme d’amélioration 
continue. Celui-ci doit s’appuyer sur les éléments 
fondamentaux d’un processus redditionnel, soit 
la description des rôles et des responsabilités, les 
résultats attendus et les cibles, les exigences en ce 
qui a trait au rapport écrit ainsi que les mécanis-
mes d’ajustements. Le mécanisme d’amélioration 
continue doit également s’inspirer et s’aligner 
avec la vision, la mission et les valeurs du système 
éducatif acadien et francophone afin de susci-
ter la mise en œuvre des stratégies préconisées 
par la PALC. La mise en place d’un tel processus 
permettra à l’ensemble des partenaires en édu-
cation de mesurer périodiquement l’atteinte des 
résultats visés et, s’il y a lieu, de procéder aux 
ajustements nécessaires.

L’instauration d’un mécanisme d’amélioration  
continue vise essentiellement un progrès  
constant de la qualité des apprentissages  
effectués par les enfants et les élèves,  
des différents services offerts par l’ensemble  
des partenaires du système éducatif ainsi que  
des résultats découlant de ces services. Afin que  
ce mécanisme soit efficace et serve à l’évolution  
du système éducatif dans son ensemble, celui-ci  
se doit d’être ciblé, cyclique, ouvert, informatif  
et prévisible tout en ayant la réussite éducative 
de chaque apprenant et apprenante, incluant la 
construction identitaire, comme objectif ultime.

Quelques pistes d’action

• Doter le système éducatif acadien  
et francophone d’un cadre stratégique  
qui valorise la collaboration de l’ensemble  
des partenaires et qui prévoit :
 une planification à long terme ;
 un processus de reddition de comptes ;
 les moyens d’évaluation nécessaires ;
 une stratégie de communication des mesures  

de planification et de reddition de comptes.

• Nommer une instance responsable des suivis  
au processus de reddition de comptes,  
tel un comité permanent composé de membres  
du ministère, des districts scolaires, du secteur  
de la petite enfance, de la communauté et autres.

Ainsi, un processus conçu dans le but de 
mesurer de façon périodique et régulière l’effi-
cacité ainsi que les retombées des actions et qui 
valorise le dialogue entre les différents partenai-
res favorise l’optimisation des gestes posés tout 
en influençant positivement les planifications 
stratégiques des instances concernées. Ce méca-
nisme d’amélioration continue doit également 
être soutenu par le principe de la transparence 
afin de stimuler la participation de l’ensemble des 
partenaires en éducation, incluant la commu-
nauté, les parents et les jeunes. Les rapports écrits 
résultant de ce processus doivent être informatifs 
et comprendre des données qui permettront au 
ministère de l’Éducation et du Développement 
de la petite enfance ainsi qu’aux autres parte-
naires, de cibler les actions qui auront un impact 
direct ou indirect sur la réussite éducative et la 
construction identitaire des apprenants et des 
apprenantes. Il importe également que les diffé-
rentes étapes du processus d’amélioration conti-
nue soient prédéterminées et connues de tous 
afin d’assurer une meilleure planification à tous 
les paliers d’intervention.
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594. Les axes de la PALC : synergie et complémentarité

Champ d’intervention :  
Ressources

De par sa situation linguistique minori-
taire, le système éducatif acadien et franco-
phone du Nouveau-Brunswick éprouve des 
besoins particuliers en matière de ressources 
humaines, financières et physiques. Ces der-
niers doivent être pris en considération afin 
qu’il puisse réaliser adéquatement son mandat 
éducatif et identitaire ainsi qu’assumer plei-
nement son rôle de foyer d’épanouissement 
culturel pour les communautés qu’il sert. En 
permettant au système éducatif de bénéficier 
des ressources dont il a besoin pour réaliser 
sa double mission, on assure ainsi sa vitalité 
et celle de toute la communauté acadienne et 
francophone.

Résultats visés :

Le système éducatif acadien et francophone est 
doté des ressources nécessaires pour réaliser 
sa double mission.
Les infrastructures scolaires et éducatives 
ouvrent leurs portes à la communauté en 
étant des lieux de rencontres, de services et 
d’apprentissage pour tous.

V 6 — Ressources humaines
Recruter et retenir des professionnelles  
et professionnels ayant les compétences  
essentielles pour participer pleinement  
au projet éducatif de la communauté acadienne  
et francophone.

V 7 — Ressources financières
Doter le système éducatif acadien et francophone  
d’un financement lui permettant de remplir  
sa double mission.

V 8 — Infrastructures
Maximiser l’utilisation des infrastructures scolaires  
et éducatives incluant le partage d’espaces  
entre institutions de divers niveaux.

STRATÉGIE V 6 :
Ressources humaines

Recruter et retenir des professionnelles  
et professionnels ayant les compétences  
essentielles pour participer pleinement  
au projet éducatif de la communauté acadienne  
et francophone.

Si la vitalité du système éducatif acadien et 
francophone dépend en grande partie des per-
sonnes y œuvrant, il devient essentiel de miser 
sur l’optimisation du potentiel des ressources 
humaines afin que tous intègrent à leurs pra-
tiques, de façon consciente et concertée, des 
approches favorisant la construction identitaire 
ainsi que la réussite éducative de chaque appre-
nant et apprenante.

Ainsi, des actions concrètes doivent être 
entamées par les leadeurs du système éducatif, 
notamment le développement d’une stratégie de 
recrutement et de rétention des professionnelles 
et professionnels participant, de près ou de loin, 
au projet éducatif de la communauté acadienne 
et francophone. Cette stratégie doit comprendre 
une description et une valorisation des compéten-
ces nécessaires à la vitalité du système éducatif. 
Elle doit également mettre l’accent sur l’accom-
pagnement et la formation continue des person-
nes œuvrant au sein des institutions, entre autres 
celui du personnel déjà en place, du nouveau per-
sonnel enseignant et éducatif, du nouveau per-
sonnel d’appui et des nouvelles directions d’école.

Afin d’assurer la mise en place des conditions 
favorisant l’atteinte des visées d’une telle stra-
tégie, il est indispensable d’établir un partena-
riat entre les ministères concernés, les districts 
scolaires, les agences de la petite enfance, les 
institutions postsecondaires et les associations 
professionnelles. Il est aussi nécessaire d’ériger 
les fondements de cette stratégie sur la recher-
che. En effet, afin d’obtenir le succès souhaité, 
il importe de croiser les résultats des études en 
matière de recrutement et rétention avec ceux 
des recherches traitant du profil de compétences 
du personnel enseignant, des directions d’école 
et autre personnel de soutien en milieu linguis-
tique minoritaire.
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Finalement, la collaboration de l’ensemble 
des partenaires ainsi que le partage d’experti-
ses et de ressources sont des éléments essentiels 
quant à l’élaboration et la mise en œuvre d’une 
stratégie de recrutement et de rétention des res-
sources humaines. Les leadeurs du système édu-
catif doivent également cibler les secteurs et les 
régions aux besoins plus criants afin de donner 
priorité aux actions de recrutement, et ce, tout 
en prônant un système éducatif unifié, offrant 
une éducation de qualité, de la petite enfance au 
postsecondaire.

STRATÉGIE V 7 :
Ressources financières

Doter le système éducatif acadien  
et francophone d’un financement  
lui permettant de remplir sa double mission.

Le rapport de la Commission sur l’école 
francophone (2009) fait mention de nombreuses 
solutions pour assurer la réalisation de la double 
mission de l’école acadienne et francophone. Il 
souligne entre autres l’importance « d’une série 
d’ingrédients déterminants comme le leadeurship 
politique, la collaboration, le renouveau des struc-
tures et la sensibilisation de la société civile » 
(p. 26-27). L’aspect financier est également un 
élément non négligeable en ce qui a trait à l’offre 
d’une éducation de qualité répondant aux besoins 
de chaque enfant, notamment en milieu mino-
ritaire où l’école doit faire face à de nombreux 
défis liés à son mandat éducatif et culturel. Ainsi, 
le système éducatif acadien et francophone est 
appelé à mettre en place des activités particulières 
au contexte et des programmes supplémentaires 
(ex.  : francisation) en plus de faire appel à des 
ressources souvent plus couteuses que celles de 
la majorité. À cet effet, la Loi sur l’éducation du 
Nouveau-Brunswick reconnait les responsabilités 
et les engagements du gouvernement par rapport 
aux besoins particuliers de l’éducation dans la 
langue de la minorité et prévoit une répartition 
équitable des ressources financières approuvées 
par l’Assemblée législative entre les secteurs 
anglophone et francophone. Cette loi précise que 
le partage « doit chercher à garantir à chaque sec-
teur […] d’éducation […] un niveau d’instruction 
équivalent qui tient compte des besoins et des 
circonstances particulières de chaque secteur » 
(art. 44(2), p. 49). Pour ce faire, le ministère de 
l’Éducation et du Développement de la petite 
enfance s’appuie sur des principes élaborés par 
des experts et expertes en matière d’éducation 
en milieu minoritaire, d’administration publi-
que et d’économie, qui permettent d’établir un 
financement tenant compte des réalités sociales, 
culturelles et linguistiques propres à l’éducation 
en milieu minoritaire ainsi que des besoins des 
réalités démographiques de chaque région.

Quelques pistes d’action

• Instaurer les modalités de recrutement  
qui valorisent les professions liées à l’éducation  
en :
 assurant des programmes d’accompagnement  

et d’insertion professionnelle ;
 effectuant une campagne de markéting social.

• soutenir les professionnelles et professionnels  
de l’éducation en leur fournissant les ressources  
adéquates et la formation continue nécessaire  
pour atteindre les objectifs de la double mission  
du système éducatif.

• Bonifier les programmes de formation initiale  
à la lumière des exigences du milieu éducatif  
acadien et francophone.

• Créer un programme d’accompagnement  
pour les nouvelles directions d’école.

• Créer des mécanismes qui permettront de mieux  
exploiter les forces et de profiter de l’expertise  
du personnel qui se spécialise (ex. : Certificat VI,  
maitrise, etc.).

• Consolider ou mettre en place des mécanismes  
qui permettent au personnel enseignant  
et non enseignant de poursuivre sa formation  
(ex. : congés d’études, bourses, etc.).

• Doter les districts scolaires et les écoles  
de personnel affecté à l’animation culturelle,  
au développement communautaire  
et à la construction identitaire.



L’a
xe

 V
ita

lit
é 

du
 s

ys
tè

m
e 

éd
uc

at
if

614. Les axes de la PALC : synergie et complémentarité
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Pour bonifier son financement en éducation, 
la province du Nouveau-Brunswick peut compter 
sur l’appui du gouvernement fédéral par le biais 
du programme des langues officielles en ensei-
gnement (PLOE) dont l’un des objectifs princi-
paux est « d’offrir aux membres de la collectivité 
minoritaire d’expression française ou d’expres-
sion anglaise la possibilité de se faire instruire 
dans leur langue maternelle et de participer à 
un enrichissement culturel en se familiarisant 
avec leur propre culture » (2009b, p. 3). Les fonds 
alloués dans le cadre de cette entente fédérale-
provinciale permettent de financer les program-
mes spécifiques et particuliers liés à la double 
mission de l’école de langue française, notam-
ment ceux favorisant l’enrichissement culturel du 
milieu scolaire, les rapprochements et les parte-
nariats entre l’école, la famille et la communauté 
ainsi que les programmes de francisation pour 
les enfants qui parlent peu ou pas le français.

Par ailleurs, le système éducatif acadien et 
francophone devra faire appel à l’innovation en 
tirant le meilleur parti possible des ressources 
dont il dispose, entre autres par l’implantation 
d’une planification pluriannuelle en fonction 
des priorités et des besoins, favorisant ainsi 
une gestion efficace des fonds disponibles. Il 
sera aussi nécessaire d’établir une structure de 
gestion qui permet aux régions de répondre à 
leurs besoins particuliers en leur assurant une 

Quelques pistes d’action

• Mettre en place un mécanisme de planification  
financière pluriannuelle pour l’ensemble  
des partenaires en éducation.

• Consulter les recherches existantes  
et entreprendre des recherches qui permettent  
de mieux comprendre les défis propres  
à la double mission du système éducatif  
et d’évaluer les pratiques exemplaires  
qui nécessitent un financement supplémentaire.

• accompagner le plan de mise en œuvre  
de la PalC d’un processus de reddition  
de comptes.

certaine autonomie et de la flexibilité dans la 
prise de décision en plus d’instaurer des mesures 
facilitant l’analyse de l’évolution des tendances 
démographiques et leurs impacts sur les besoins 
des régions.

La mise en place du financement de l’éduca-
tion en milieu minoritaire ainsi que des structu-
res de gestion mentionnées précédemment devra 
être soutenue par des mécanismes de reddition 
de comptes, et ce, dès l’amorce des initiatives. Ce 
processus d’évaluation permettra aux différentes 
instances d’adapter sur une base régulière les 
actions en cours afin de répondre aux besoins 
particuliers de l’éducation en milieu francophone 
minoritaire. Cette approche assurera l’amélio-
ration continue du système éducatif acadien et 
francophone du Nouveau-Brunswick à court, 
moyen et long termes.

Fêtes du patrimoine.
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STRATÉGIE V 8 :
Infrastructures

Maximiser l’utilisation des infrastructures  
scolaires et éducatives incluant le partage  
d’espaces entre institutions de divers niveaux.

En ouvrant leurs portes, quand les infrastruc-
tures le permettent, à différents secteurs d’activi-
tés (ex. : services à la petite enfance, activités et 
services d’appui aux familles, spectacles, activi-
tés sportives et de loisirs), les institutions scolai-
res et éducatives contribuent au dynamisme, au 
développement ainsi qu’à l’épanouissement de la 
communauté et des individus qui la composent, 
et ce, tout en favorisant l’engagement citoyen. 
L’optimisation de l’utilisation des infrastructures 
scolaires et éducatives facilite la coordination 
et la complémentarité des différents services et 
activités. Elle favorise également le développe-
ment et la consolidation de partenariats entre 
l’école, la famille et la communauté en offrant des 
occasions ainsi que des lieux physiques permet-
tant aux individus de se rassembler, d’initier des 
projets ou tout simplement d’obtenir des servi-
ces. Puisqu’en contexte linguistique minoritaire 
l’environnement est empreint de la langue et de la 
culture de la majorité, il devient essentiel de créer 
un endroit où la langue et la culture d’expression 
française prévalent, et ce, dans de multiples sec-
teurs d’activités et de services ainsi que pour les 
citoyens et citoyennes de tous âges.

Par ailleurs, il s’avère essentiel que d’autres 
institutions et organismes acadiens et franco-
phones ouvrent leurs portes aux enfants, aux 
jeunes, à leurs familles ainsi qu’à l’ensemble de 
la communauté. En effet, il importe que tous les 
citoyens et citoyennes puissent vivre des expé-
riences en français dans les espaces communau-
taires dans le but, entre autres, de découvrir la 
francophonie tant locale, régionale, provinciale, 
nationale qu’internationale, de développer le sen-
timent qu’ils appartiennent et qu’ils contribuent 
au développement ainsi qu’à la vitalité de celle-ci 
et de favoriser la participation citoyenne.

Quelques pistes d’action

• assurer une planification à long terme  
de l’utilisation des infrastructures scolaires  
et éducatives répondant aux besoins réels  
du milieu.

• Mettre en place des mécanismes qui permettent  
aux partenaires de partager équitablement  
les couts associés à l’utilisation des infra-
structures scolaires et communautaires.

• augmenter et améliorer, quand les infrastruc-
tures le permettent, les services offerts à l’école  
tels que :
 Centre de petite enfance
 Garderie
 halte scolaire
 services d’alphabétisation familiale
 aide aux devoirs
 Bibliothèque publique
 services à la famille
 santé

• Établir des collaborations interministérielles  
et intersectorielles afin de faire de l’école,  
quand les infrastructures le permettent,  
un point d’entrée unique qui facilite l’accès  
à une variété de services qui répondent  
aux besoins des enfants, des familles  
et de la communauté.

• Mettre à profit les infrastructures scolaires,  
éducatives et communautaires pour l’organisa-
tion d’activités éducationnelles (ex. : échanges  
intergénérationnels, réseau d’échanges entre  
les jeunes, les parents et la communauté).

En somme, le partage des infrastructures 
scolaires et éducatives ainsi que l’utilisation des 
espaces communautaires comme lieux d’appren-
tissage sauront certainement contribuer à la vita-
lité du système éducatif acadien et francophone, 
à l’épanouissement des communautés qu’il sert 
ainsi qu’à celui de la société néobrunswickoise.
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634. Les axes de la PALC : synergie et complémentarité

Champ d’intervention :  
Innovation

Pour assurer sa pérennité, sa vitalité et son 
rayonnement, la communauté acadienne et 
francophone doit avoir un système éducatif 
novateur, créatif et proactif. Pour ce faire, il 
importe que celui-ci s’appuie sur la recherche, 
le développement ainsi que sur le réseautage 
et la capacité collective en matière d’utilisa-
tion des technologies et des médias sociaux et 
s’ouvre sur le monde, notamment par le biais 
de l’éducation internationale.

Résultat visé :

Le système éducatif acadien et francophone 
innove et rayonne grâce à :

•	 la	mise	en	application	de	pratiques	 
éprouvées par la recherche ;

•	 la	participation	à	la	création	 
de nouveaux savoirs ;

•	 l’utilisation	judicieuse	de	la	technologie	 
et des médias sociaux ;

•	 des	programmes	et	des	échanges	 
internationaux.

V 9 — Recherche et développement
Développer, au sein du système éducatif,  
une culture d’excellence fondée sur la recherche  
et le développement permettant aux partenaires  
en éducation :
• de participer activement à la création  

de nouveaux savoirs ;
• de mettre en œuvre des pratiques  

qui ont fait leur preuve.

V 10 — Réseautage et capacité collective  
à l’ère du numérique
Mettre en œuvre des mécanismes qui exploitent  
le potentiel transformateur des technologies  
de l’information et de la communication  
ainsi que des médias sociaux pour favoriser  
le réseautage, la visibilité et le développement  
de la capacité collective.

V 11 — Éducation internationale
offrir aux jeunes, au personnel éducatif  
et à la communauté des occasions de rayonner  
et d’apprendre par le biais de programmes  
et d’initiatives visant :
• les échanges internationaux ;
• l’accueil de jeunes venant d’ailleurs ;
• le développement de compétences  

interculturelles et transculturelles ;
• l’ouverture sur le monde.
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STRATÉGIE V 9 :
Recherche et développement

Développer, au sein du système éducatif,  
une culture d’excellence fondée sur la recherche  
et le développement permettant  
aux partenaires en éducation :

• de participer activement à la création  
de nouveaux savoirs ;

• de mettre en œuvre des pratiques  
qui ont fait leur preuve.

L’établissement de liens étroits entre la recher-
che et le système éducatif favorise le développe-
ment d’une culture d’excellence axée sur la prise 
de décisions éclairées. L’application concrète des 
résultats de la recherche ne peut que se transfor-
mer en pratiques gagnantes dans le milieu pro-
fessionnel, ce qui contribuera certainement à la 
vitalité du système éducatif acadien et franco-
phone. En effet, l’innovation et le renouvèlement 
en éducation insufflent au système de la force et 
de la vie.

À cet égard, il importe que tous les profession-
nels et professionnelles du domaine de l’éduca-
tion ainsi que les leadeurs du système éducatif 
aient accès aux dernières études, recherches et 
articles vulgarisés, provenant d’ici et d’ailleurs, 
en ce qui a trait aux divers volets de la réussite 
éducative, à la construction identitaire ainsi qu’à 
l’enseignement en milieu minoritaire et qu’ils 
s’en inspirent dans l’exercice de leurs fonctions. 
Ainsi, il s’avère essentiel de mettre en place 
divers mécanismes de communication des don-
nées, d’information et de formation pour l’en-
semble de ces professionnels et professionnelles 
afin que tous soient au courant des résultats des 
dernières recherches et tendances en éducation. 
Ceux-ci pourront par la suite appuyer et fonder 
leurs actions sur des données et des pratiques 
éprouvées. Il est également crucial d’accompa-
gner le personnel enseignant et les éducateurs 
et éducatrices dans leurs efforts d’améliorer et 
de peaufiner leurs approches pédagogiques par 
l’appropriation et la mise en pratique des résul-
tats de la recherche.

Quelques pistes d’action

• Établir un mandat de recherche clair et articulé  
en lien avec les résultats attendus de la PalC,  
pour le ministère de l’EDPE, en partenariat  
avec les institutions d’éducation postsecondaire  
et les autres partenaires en éducation.

• faire la promotion des recherches qui répondent  
aux besoins du milieu.

• Créer des occasions de pratique réflexive,  
de partage et d’utilisation des savoirs.

• Nommer des personnes responsables d’assurer  
les suivis à la recherche, sa diffusion  
et son transfert dans les pratiques éducatives.

• Permettre au personnel enseignant  
qui se spécialise (ex. : Certificat VI, maitrise, etc.)  
de mettre à profit sa nouvelle expertise.

• Créer des espaces de partage afin  
de promouvoir et de mettre en pratique  
des approches éprouvées.

• assurer une formation initiale et continue  
favorisant le développement de l’esprit  
critique et de pratiques enseignantes  
et éducatives basées sur la recherche.

• favoriser l’accès aux bases de données  
scientifiques à l’ensemble des partenaires  
en éducation.

• favoriser les échanges internationaux  
en ce qui a trait aux connaissances,  
à la recherche et aux pratiques pédagogiques  
éprouvées.
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Par ailleurs, il est indispensable de voir à la 
création de nouveaux savoirs en encourageant 
la participation, la contribution et la collabo-
ration des professionnels et professionnelles à 
divers projets et différentes phases de la recher-
che. Plusieurs modèles de recherche nécessitent 
la participation des gens sur le terrain, comme 
la recherche-action ou la recherche collabora-
tive. Ces approches permettent de répondre à 
des besoins spécifiques du terrain en explorant 
des solutions novatrices. Celles-ci sont conçues 
à partir des forces et des défis du milieu et sont 
croisées avec les résultats des recherches exis-
tantes en lien avec les problématiques visées. De 
plus, ces types d’études contribuent au dévelop-
pement professionnel des participants et parti-
cipantes tout en favorisant l’avancement de la 
recherche sur le ou les sujets ciblés. En réunis-
sant les compétences théoriques du chercheur ou 
de la chercheuse avec les compétences pratiques 
des professionnels et professionnelles du terrain, 
les approches telles que la recherche-action et la 
recherche collaborative deviennent des leviers de 
changement en ce qui a trait à la réussite édu-
cative et la construction de l’identité en milieu 
minoritaire.

Finalement, il importe de souligner la néces-
sité, selon le résultat à atteindre et le contexte, 
de mettre à profit les résultats de la recherche 
quant au développement d’une culture d’excel-
lence au sein du système éducatif acadien et 
francophone. En somme, l’appropriation et la 
mise en pratique des résultats de la recherche, 
la mise en place de mécanismes formels de col-
laboration entre les chercheurs et chercheuses 
et les professionnels et professionnelles ainsi 
que l’instauration d’un processus d’amélioration 
continue (voir stratégie V 5, page 58) pourront 
certainement contribuer au développement de 
la culture d’excellence souhaitée et nécessaire 
afin d’assurer la vitalité du système éducatif 
ainsi que celle de la communauté acadienne et 
francophone dans son ensemble.

STRATÉGIE V 10 : 
Réseautage et capacité collective  
à l’ère du numérique

Mettre en œuvre des mécanismes qui exploitent  
le potentiel transformateur des technologies  
de l’information et de la communication  
ainsi que des médias sociaux pour favoriser  
le réseautage, la visibilité et le développement  
de la capacité collective.

Alors que la stratégie CI 9 (page 93) met l’ac-
cent sur la citoyenneté numérique francophone 
et que la stratégie RE 13 (page 150) met l’accent 
sur l’environnement numérique d’apprentissage, 
la présente stratégie se concentre surtout sur le 
réseautage, la visibilité et le développement de la 
capacité collective, et ce, dans l’optique de favo-
riser la vitalité de la communauté acadienne et 
francophone et de son système éducatif. Si l’es-
pace numérique offre de nombreuses possibili-
tés dans ces trois sphères (réseautage, visibilité 
et développement de capacité collective), le pre-
mier geste à poser est certainement d’assurer le 
développement des compétences individuelles 
et collectives nécessaires à l’exploitation de son 
potentiel. L’utilisation des technologies de l’infor-
mation et de la communication (TIC) permet 
de surmonter les obstacles liés à la distance et 
au temps en plus de rendre les frontières plus 
poreuses pour offrir de nouvelles possibilités de 
réseautage, de visibilité et de développement de 
la capacité collective. Il importe donc que toutes 
les instances et partenaires du système éducatif 
acadien et francophone planifient à l’interne ainsi 
qu’à plus grande échelle, des actions stratégiques 
qui mèneront vers le développement des compé-
tences nécessaires à l’exploitation du potentiel 
transformateur des TIC. Il a d’ailleurs été démon-
tré que les échanges et les connexions entre diffé-
rentes idées ou fragments d’idées sont essentiels 
au processus d’émergence d’idées novatrices, et 
que la manière par excellence de soutenir ces 
échanges se fait par le biais  d’Internet (Johnson, 
2012).
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V 10

Par ailleurs, en combinant compétences, inté-
gration judicieuse des technologies, esprit criti-
que et créativité, les apprenants et apprenantes, 
la famille, la communauté, les leadeurs et le per-
sonnel des différents paliers du système éduca-
tif acadien et francophone pourront bénéficier 
des possibilités qu’offrent les TIC et les réseaux 
sociaux afin de contribuer au développement de 
la capacité collective ainsi qu’à l’essor de leurs 
communautés, tant locales, globales, physiques 
que virtuelles. Le réseautage social, par le biais 
de l’espace numérique, offre à l’ensemble des 
membres de la communauté acadienne et fran-
cophone, qu’ils soient apprenants, apprenantes 
ou encore leadeurs communautaires, de multi-
ples possibilités de collaboration, d’innovation, 
d’apprentissage et rayonnement, et ce, tant à 
l’échelle locale que planétaire.

La capacité collective recherchée dans cette 
stratégie dépend en partie de la culture de colla-
boration entre les différents acteurs du système 
éducatif acadien et francophone. Concerter 
les actions en ce qui a trait à l’exploitation du 
potentiel transformateur des TIC et des médias 
sociaux doit devenir une priorité pour la com-
munauté acadienne et francophone. Les gestes 
posés, tant sur le plan individuel que collectif, 
permettra à la communauté d’assurer sa visi-
bilité et son rayonnement à l’échelle locale et 
mondiale. Une communauté active dans l’espace 
numérique, qui affiche et promeut ses meilleu-
res pratiques ainsi que ses succès et qui se dote 
de mécanismes solides de réseautage, contribue 
grandement à sa propre vitalité. Il est à noter que 
cette stratégie doit être travaillée de façon conco-
mitante avec les stratégies RE 13 (Environnement 
numérique d’apprentissage) et CI 9 (Citoyenneté 
francophone : médiatique et numérique).

Quelques pistes d’action

• Promouvoir l’utilisation des technologies  
numériques afin de favoriser le réseautage,  
la collaboration et l’apprentissage social  
(ex. : réunions et partages en ligne).

• assurer une formation initiale et continue,  
formelle et informelle, qui permet d’intégrer  
judicieusement les technologies numériques  
au sein des différents partenariats et tables  
de concertation.

• Permettre aux intervenants et intervenantes  
de développer et de tirer profit d’un environ-
nement d’apprentissage professionnel  
afin de repenser le développement  
de la capacité collective.

• favoriser de multiples occasions de perfection-
nement professionnel, qu’elles soient formelles  
ou informelles, par le biais de la grande diversité  
d’outils numériques accessibles.

• Créer et nourrir des communautés  
d’apprentissage professionnelles numériques.

• Mettre en place un réseau ouvert et sécuritaire  
au sein du système scolaire et en assurer  
l’accès afin de permettre la collaboration  
par l’intermédiaire des tIC entre les différents  
partenaires.

• favoriser la production de contenu francophone  
sur le Web.
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STRATÉGIE V 11 :
Éducation internationale

Offrir aux jeunes, au personnel éducatif  
et à la communauté des occasions de rayonner  
et d’apprendre par le biais de programmes  
et d’initiatives visant :

• les échanges internationaux ;
• l’accueil de jeunes venant d’ailleurs ; 
• le développement de compétences  

interculturelles et transculturelles ;
• l’ouverture sur le monde.

L’éducation internationale enrichit l’expé-
rience éducative au sein des écoles et des ins-
titutions postsecondaires acadiennes et franco-
phones. Elle transcende les frontières et ouvre 
une fenêtre sur le monde. L’éducation interna-
tionale contribue au développement de l’esprit 
critique par rapport aux divers enjeux actuels de 
la société, tant à l’échelle locale que mondiale, 
ainsi qu’à la formation de citoyennes et citoyens 
autonomes, engagés, respectueux des différences 
et éveillés à la richesse de la diversité culturelle. 
Elle peut se vivre dans le cadre de situations d’ap-
prentissage formelles et informelles, et ce, tout 
au long du parcours éducatif, soit de la petite 
enfance à l’âge adulte.

La présente stratégie cible trois volets fonda-
mentaux de l’éducation internationale, soit les 
échanges, le rayonnement du savoir-faire de la 
communauté acadienne et francophone ainsi que 
le recrutement. Ainsi, les échanges permettent 
entre autres aux apprenants, apprenantes et aux 
professionnels et professionnelles du domaine 
de l’éducation de vivre des expériences enri-
chissantes ainsi que de s’ouvrir à la diversité. De 
plus, il s’avère essentiel de mettre en place des 
mécanismes qui permettront à la communauté 
acadienne et francophone de faire rayonner son 
savoir-faire à l’international en établissant des 
partenariats entre les différentes instances du 
système éducatif d’ici et d’ailleurs. Il y a éga-
lement lieu d’exporter cette expertise en édu-
cation sous diverses formes (ex.  : programmes 
d’études, curriculum, offre de formation en 
ligne, développement professionnel des ensei-
gnants et enseignantes, formation dans certains 
domaines d’expertise. Développer cet aspect de 

l’éducation internationale contribuera certaine-
ment au rayonnement et à la vitalité du système 
éducatif acadien et francophone ainsi que de la 
communauté. Finalement, le volet recrutement 
d’élèves et d’étudiantes et étudiants étrangers 
doit comprendre une stratégie de promotion à 
l’étranger qui incitera la clientèle ciblée à venir 
effectuer un stage de courte durée ou leurs études 
au sein du système éducatif acadien et franco-
phone. Ce volet nécessite une attention particu-
lière en ce qui a trait aux structures  d’accueil et 
d’accompagnement.

V 11Quelques pistes d’action

• Établir des ententes à l’international entre  
institutions/organismes afin de mettre en œuvre  
des stratégies et des programmes qui favorisent  
les échanges internationaux pour les apprenants 
et apprenantes ainsi que pour les enseignants  
et enseignantes.

• Créer une table de concertation provinciale  
avec les représentants et représentantes  
des différentes initiatives en lien  
avec l’éducation internationale.

• Conscientiser la communauté scolaire d’ici  
des bienfaits de la présence d’élèves  
internationaux et de nouveaux arrivants  
pour développer des valeurs collectives  
d’inclusion, d’ouverture, d’accueil, etc.

• Développer et mettre en œuvre un modèle  
d’affaires novateur pour l’éducation  
internationale.

• Voir à l’implantation du portfolio des langues  
dans les institutions scolaires et postsecondaires.

• favoriser des échanges interprovinciaux  
ainsi qu’avec les pays de la francophonie,  
en présentiel ou par le biais des cours en ligne.

• Permettre aux jeunes d’ici de suivre des cours  
venant d’ailleurs (en ligne ou sur place).

• Étudier la possibilité de proposer des stages  
à l’extérieur du pays pour les apprenants et les  
apprenantes (académiques, communautaires,  
scientifiques, sportifs, artistiques, etc.)

• Intégrer, dans la formation initiale et continue  
du personnel éducatif ainsi que dans tous  
les programmes d’études, des fondements  
et des pistes pédagogiques favorisant  
le développement de compétences  
interculturelles et transculturelles.
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Il existe déjà, au sein du secteur francophone, 
différentes initiatives en lien avec l’éducation 
internationale. Il y a donc lieu d’appuyer davan-
tage les activités existantes tout en mettant en 
place les actions nécessaires pour développer les 
volets absents ou moins présents afin d’augmen-
ter et de diversifier les possibilités d’expériences 
éducatives favorisant l’ouverture sur le monde 
et l’exportation des savoir-faire à l’internatio-
nal. L’établissement de partenariats stratégiques 
multisectoriels (secteur public, secteur privé) 
ainsi que l’articulation et la mise en œuvre d’un 
modèle d’affaires novateur s’avèrent essentiels 
afin de profiter pleinement de toutes les possibi-
lités qu’offre l’éducation internationale.
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Introduction
La communauté acadienne et francophone du 

Nouveau-Brunswick vit, depuis quelques années, 
d’importants changements sociodémographi-
ques. En effet, cette dernière se diversifie, car elle 
accueille de plus en plus d’individus et de familles 
d’autres provinces et territoires canadiens et 
d’autres pays. Elle compte également davantage 
de couples exogames, c’est-à-dire des couples 
dont l’un des conjoints est anglophone ou parle 
une autre langue que le français. C’est ainsi que, 
comme d’autres communautés linguistiques en 
situation minoritaire au Canada, la communauté 
acadienne et francophone possède une diversité 
culturelle de par ses identités régionales et en rai-
son des nouvelles tendances liées à l’immigration 
et à l’exogamie. Elle se voit également confron-
tée à la forte attraction, à l’échelle planétaire, de 
la langue et de la culture d’expression anglaise. 
Devant toutes ces nouvelles réalités, il est normal 
que les membres de la communauté acadienne 
et francophone du Nouveau-Brunswick s’interro-
gent par rapport à leur identité collective et indi-
viduelle, mais également par rapport à la place 
qu’ils occupent dans la francophonie canadienne 
et mondiale.

Les écrits ont maintes fois souligné l’impor-
tance du rôle de l’école en ce qui a trait à l’épa-
nouissement culturel des individus et de la com-
munauté en situation linguistique minoritaire. 
Le système éducatif acadien et francophone doit 
alors s’ajuster relativement aux réalités socio-
démographiques mentionnées précédemment. 
Celui-ci confirme déjà qu’il accorde une grande 
importance à la construction identitaire en énon-
çant formellement dans sa double mission son 
désir de favoriser le développement de l’identité 
linguistique et culturelle de chaque individu.

La construction identitaire constitue en quel-
que sorte l’assise des actions qui seront mises en 
place dans le but de contribuer au projet de « faire 
société » et d’assurer la pérennité de la langue 
française ainsi que la transmission, l’enrichis-
sement et le renouveau de la culture acadienne 
et francophone. C’est pourquoi il est primordial 
d’y accorder une grande importance dès la petite 
enfance et tout au long du parcours éducatif.

Il est donc de mise que la PALC inscrive l’axe 
de la construction identitaire au cœur de ses stra-
tégies d’actions afin de former des citoyennes et 
citoyens responsables et ouverts sur le monde, 
confiants de s’exprimer et de s’affirmer en fran-
çais, fiers de leur identité ainsi qu’engagés et 
conscients de l’importance de leur participation 
à l’essor de la culture acadienne et francophone, 
de leur communauté et de la société dans son 
ensemble. Évidemment, rien de tout cela n’est 
possible sans le développement d’un rapport 
positif à la langue et à une culture acadienne et 
francophone contemporaine et pluraliste.

Pour y parvenir, trois champs d’interven-
tion ont été définis au sein de l’axe consacré à la 
construction identitaire :

1) Curriculum, programmes et pédagogie ;
2) Espace culturel francophone ;
3) Partenariats.

Ces stratégies font suite aux recommanda-
tions du rapport de la Commission sur l’école 
francophone et de consultations avec la commu-
nauté et des intervenantes et intervenants pour 
établir les principales composantes de cet axe 
stratégique.

L’axe Construction identitaire
« Une langue est plus qu’un simple moyen de communication ; elle fait  

partie intégrante de l’identité et de la culture du peuple qui la parle.  
C’est le moyen par lequel les individus se comprennent eux-mêmes  

et comprennent le milieu dans lequel ils vivent. »
Mahé c. Alberta (1990)
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La visée stratégique  
de l’axe Construction identitaire

Favoriser chez l’individu et la collectivité :
• la construction de l’identité ;
• la confiance et le désir de s’exprimer  

et de s’affirmer en français ;
• la participation active à l’essor de sa culture,  

de sa communauté et de la société  
dans son ensemble ;

• le développement d’une citoyenneté  
engagée et d’un vivre-ensemble solidaire ;

• la connaissance et l’appréciation des cultures  
de l’acadie, de la francophonie et du monde ;

par la mise en place  
d’un espace francophone qui :
• valorise le dynamisme, la spécificité  

et la diversité des communautés acadiennes  
et francophones ;

• reflète une culture acadienne et francophone  
contemporaine et pluraliste ;

• est ouvert sur le monde ;
• reconnait la contribution des différents  

groupes culturels au renouveau de la culture  
acadienne et francophone ;

• évolue grâce à un leadeurship concerté  
et partagé par l’ensemble des partenaires  
en éducation ;

• stimule la participation et l’engagement  
des jeunes, de la famille, des milieux  
éducatifs et de divers secteurs  
de la communauté ;

• fait appel à la créativité, l’innovation,  
la conscientisation, l’esprit critique  
et l’engagement.

Le mandat  
de l’axe Construction identitaire

Le système éducatif acadien  
et francophone du Nouveau-Brunswick  
offre aux apprenantes et aux apprenants  
ainsi qu’à la collectivité un environnement 
d’apprentissage et des conditions  
propices :
• à la construction de leur identité linguistique  

et culturelle ;
• au développement de sentiments  

de confiance, d’appartenance,  
de compétence et d’autonomie.

Pour cela, il veille :
• à adopter une pédagogie et à se doter  

de ressources qui tiennent compte  
de la spécificité de l’éducation en milieu  
minoritaire francophone, et ce,  
tout au long du parcours éducatif ;

• à créer un espace culturel francophone  
inclusif et accueillant ;

• à mettre en place et consolider  
divers partenariats.
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Tableau synthèse de l’axe Construction identitaire

Champs d’intervention

Curriculum, programmes  
et pédagogie Espace culturel francophone Partenariats

Résultat visé
Chaque individu, de la petite  
enfance à l’âge adulte, bénéficie  
d’un enseignement favorisant :
• le développement  

d’un rapport positif à la langue  
et à la culture ;

• la construction et l’expression  
de son identité ;

• le développement  
de compétences nécessaires  
à la participation citoyenne ;

• l’ouverture à la francophonie  
d’ici ainsi qu’à la francophonie  
canadienne et internationale.

Résultats visés
De la petite enfance à l’âge adulte, les individus bénéficient d’un espace culturel  
francophone, à l’école et dans la communauté, leur permettant de s’épanouir  
sur les plans identitaire, culturel, linguistique et citoyen.

les institutions d’éducation sont des foyers d’épanouissement culturel  
pour la communauté acadienne et francophone.

les apprenantes et les apprenants, les parents et la communauté contribuent  
individuellement et collectivement à l’essor de la culture acadienne  
et francophone. 

Résultat visé
tous les partenaires  
du système éducatif  
sont engagés  
collectivement quant  
à la construction  
identitaire  
de l’ensemble  
des membres  
de la communauté  
acadienne  
et francophone.

Stratégies
CI 1 — Curriculum et ressources  
pédagogiques
fournir à l’ensemble  
du personnel éducatif, et ce,  
de la petite enfance jusqu’au  
postsecondaire, des programmes  
et des ressources pédagogiques  
qui contiennent des référents  
culturels reflétant les cultures  
de l’acadie, de la francophonie  
et du monde, de même que  
des pistes pédagogiques  
pour les exploiter efficacement.

CI 2 — Pédagogie  
en milieu minoritaire
assurer à l’ensemble  
du personnel enseignant,  
incluant les directions d’école, 
une formation initiale  
et continue qui favorise  
l’émergence d’un leadeurship  
culturel partagé de même  
qu’un savoir-faire pédagogique  
axé sur le milieu minoritaire.

Stratégies
CI 3 — École foyer d’épanouissement culturel
accroitre la capacité des écoles à devenir des foyers d’épanouissement culturel  
pour les apprenantes et les apprenants, leur famille et la communauté ainsi  
que la capacité de la communauté à contribuer au succès de l’école.

CI 4 — École espace de citoyenneté démocratique
accroitre la capacité des écoles à devenir des espaces de citoyenneté  
démocratique.

CI 5 — Développement et pérennité des initiatives
assurer, en collaboration avec les partenaires du système éducatif,  
le développement et la pérennité d’initiatives visant :
• l’intégration des arts, des artistes et de leurs œuvres en éducation ;
• l’accessibilité à une diversité d’activités sportives, scientifiques et de loisirs  

en français ;
• la transmission et la valorisation de l’histoire et du patrimoine acadien  

et francophone ;
• la participation citoyenne ;
• l’animation culturelle et le développement communautaire ;
• la promotion des réalisations de la communauté acadienne et francophone  

dans différents domaines.

CI 6 — Aménagement culturel du territoire
Conscientiser tous les partenaires communautaires à l’importance :
• de concerter leurs actions et de collaborer à la réalisation de stratégies  

visant le développement culturel en français ;
• de contribuer au paysage linguistique et culturel francophone ;
• d’offrir à l’ensemble de la population des activités en français diversifiées  

et enrichissantes dans les lieux artistiques, culturels, patrimoniaux et de loisirs.

CI 7 — Créations artistiques et culturelles
favoriser, dans l’école, incluant les institutions d’éducation de la petite enfance  
à l’âge adulte, et dans la communauté :
• la production et la diffusion de créations artistiques et culturelles en français ;
• l’accès à une variété de produits artistiques et culturels de la francophonie  

contemporaine ;
• la participation aux initiatives artistiques et culturelles existantes.

CI 8 — Manifestations de la francophonie
favoriser l’accessibilité, accroitre la visibilité et profiter des évènements  
de la francophonie provinciale, nationale et internationale pour contribuer  
à la construction identitaire des apprenantes et des apprenants ainsi que de celle  
de l’ensemble de la communauté.  

CI 9 — Citoyenneté francophone : médiatique et numérique
accroitre la contribution, la participation et la visibilité des jeunes  
et de l’ensemble de la communauté acadienne et francophone  
dans les médias traditionnels et numériques.

Stratégies
CI 10 — Rôle de passeur  
culturel
Conscientiser,  
mobiliser et outiller  
l’ensemble  
des partenaires  
du système éducatif  
quant à leur rôle  
de passeurs culturels.

CI 11 — Partenariat  
et concertation
Mettre en place  
des mécanismes  
de concertation  
et de collaboration  
entre l’ensemble  
des partenaires  
en éducation favorisant :
• l’échange  

de pratiques  
gagnantes  
en construction  
identitaire ;

• le maintien  
et la consolidation  
des partenariats  
existants ;

• le développement  
de nouveaux  
partenariats.
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La Construction identitaire
La construction identitaire englobe plu-

sieurs dimensions qui s’arriment, se complè-
tent, se superposent, mais surtout s’influencent. 
Il s’avère essentiel de définir quelques concepts-
clés pour faciliter la compréhension des fonde-
ments qui sous-tendent les stratégies de cet axe. 
La prochaine section traitera donc du concept 
même de construction identitaire ainsi que de 
ceux de l’autodétermination, de la culture et de 
quelques-unes de ses sous-composantes (culture 
collective, culture individuelle, appropriation de 
la culture), de la participation citoyenne, de  l’ap-
port des différents domaines (ex. : arts, sports, 
sciences humaines), du rôle de passeur cultu-
rel, du rôle particulier de l’école francophone en 
milieu minoritaire ainsi que de l’importance du 
partenariat école-famille-communauté.

Vers une compréhension commune  
de la construction identitaire

Dans le cadre de la PALC, c’est la définition 
proposée par l’ACELF en 2006 qui a été retenue 
et qui a servi de point de référence tout au long 
du processus de consultation et de rédaction :

« La construction identitaire est un processus 
hautement dynamique au cours duquel la per-
sonne se définit et se reconnait dans sa façon de 
réfléchir, d’agir et de vouloir dans les contextes 
sociaux et dans l’environnement naturel où elle 
évolue. » (p. 13)

Cette définition, qui est reprise maintes fois 
dans diverses politiques éducatives de la franco-
phonie canadienne, est adoptée par l’ensemble 
des partenaires en éducation œuvrant en milieu 
minoritaire francophone à travers le Canada.

Comme la définition de « construction iden-
titaire » l’indique, l’identité ne s’impose pas, elle 
se construit. On ne peut donc forcer les indivi-
dus à se voir comme Acadiens et francophones, 
comme on ne peut les forcer à aimer et à proté-
ger la langue française et la culture acadienne. 
Néanmoins, il est possible de créer des condi-
tions qui favorisent des expériences positives par 
rapport à la langue ainsi qu’à la culture et qui 

répondent aux besoins psychologiques de base 
d’un individu, soit les sentiments d’appartenance, 
de compétence et d’autonomie (Deci et Ryan, 
2000 et 2002 ; Landry, Allard et Deveau, 2010). 
Les individus qui se sentent comblés dans ces 
besoins développent un sentiment d’autodéter-
mination et pourraient donc ressentir une moti-
vation intrinsèque envers la langue et la culture.

La culture et quelques sous-composantes

La culture est une notion complexe qui com-
porte plusieurs dimensions. Bien qu’il existe de 
nombreuses définitions de ce terme, la PALC 
retient celle préconisée par l’UNESCO dans sa 
Déclaration de Mexico sur les politiques cultu-
relles (1982, p. 1) :

« Dans son sens le plus large, la culture peut 
aujourd’hui être considérée comme l’ensemble 
des traits distinctifs, spirituels et matériels, intel-
lectuels et affectifs, qui caractérisent une société 
ou un groupe social. Elle englobe, outre les arts et 
les lettres, les modes de vie, les droits fondamen-
taux de l’être humain, les systèmes de valeurs, les 
traditions et les croyances. »

La culture est donc composée d’un ensemble 
de caractéristiques d’un groupe d’individus ou 
d’une société. On peut également attribuer cette 
notion à l’individu. C’est pourquoi il importe de 
différencier la culture collective de la culture 
individuelle.

Ainsi, la culture collective est entre autres 
fondée sur les valeurs, les croyances, les tradi-
tions et les façons de vivre ensemble qui se trans-
forment selon les individus qui participent à son 
évolution (ministère de l’Éducation de l’Ontario, 
2009 ; CMEC, 2012). La culture collective aca-
dienne et francophone du Nouveau-Brunswick 
se distingue par la couleur qu’elle donne à toutes 
ces composantes, prenant source dans son his-
toire et évoluant selon la diversité des individus 
qui la composent. La culture individuelle, quant 
à elle, se définit comme étant l’histoire person-
nelle façonnée par les évènements et l’univers 
familier de l’individu (ministère de l’Éducation 
de  l’Ontario, 2009 ; CMEC, 2012). Les notions 
de culture collective et de culture individuelle 
comme définies précédemment sous-tendent 
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l’importance du respect et de l’apport de la diver-
sité culturelle dans le processus de construction 
identitaire. C’est à partir de leur culture indi-
viduelle que les apprenantes et les apprenants 
conçoivent leurs apprentissages et développent 
les compétences qui leur sont nécessaires pour 
aborder la vie. Il s’avère donc essentiel que les 
approches pédagogiques utilisées ainsi que l’envi-
ronnement dans lequel évoluent les apprenan-
tes et les apprenants tiennent compte de ces 
éléments.

Dans un contexte linguistique minoritaire, 
il importe de mettre en place des actions qui 
favoriseront l’accessibilité de la culture collective 
de la minorité aux individus. Quand une per-
sonne peut prendre connaissance de la culture 
collective et participer à son développement, il 
est possible qu’elle s’y reconnaisse, qu’elle déve-
loppe un sentiment d’appartenance envers celle-
ci et qu’elle relie, consciemment ou non, certains 
aspects de son identité aux référents culturels 
de la culture collective à laquelle elle est expo-
sée, dans ce cas-ci, la culture acadienne et fran-
cophone (ministère de l’Éducation de l’Ontario, 
2009 ; CMEC, 2012). Ainsi, il importe que les 
apprenantes et les apprenants puissent entrer en 
contact avec la culture collective par le biais d’un 
environnement et d’une pédagogie intégrant la 
dimension culturelle de la minorité, et ce, dans 
toutes les matières et à tous les niveaux.

Favoriser la participation citoyenne

Pour assurer sa pérennité, la société acadienne 
et francophone doit saisir l’occasion et le contexte 
que lui offre l’ensemble du parcours éducatif de 
l’enfant, soit de la petite enfance au postsecon-
daire, pour éduquer à une citoyenneté ouverte, 
inclusive, engagée, solidaire et responsable. Elle 
doit viser le développement de citoyennes et 
citoyens créatifs et conscients des enjeux liés au 
vivre-ensemble propres au contexte particulier 
dans lequel ils vivent. Si la société acadienne et 
francophone souhaite contribuer au dévelop-
pement de l’identité de ses jeunes, elle doit les 
concevoir, déjà dès leur entrée à l’école, comme 
des citoyennes et citoyens, en formation certes, 
mais des citoyennes et citoyens à part entière. 

Pour ce faire, l’école doit proposer aux élèves 
un mode de vie démocratique en leur offrant 
toutes les occasions possibles de participer à la 
résolution et à la gestion des enjeux liés au vivre-
ensemble auxquels ils sont eux-mêmes confron-
tés. Ainsi, les élèves pourront mieux compren-
dre la responsabilité qui découle de l’engagement 
citoyen et seront mieux outillés à participer au 
maintien et au développement de leur milieu 
à tous les niveaux (classe, école, communauté, 
région, province, national, international).

L’école doit également amener les élèves à 
adopter une attitude critique par rapport aux évè-
nements se déroulant autour d’eux ainsi qu’en-
vers les acteurs et les institutions concernés. Mais 
surtout, chaque citoyenne ou citoyen doit devenir 
critique à l’égard d’elle-même ou de lui-même. À 
ce compte, être critique signifie la suspension de 
son jugement dans le but de prendre le temps de 
déterminer des critères fiables, de tenir compte 
du contexte et de s’autocorriger, lorsque néces-
saire, avant de prendre une décision, de s’engager 
ou de s’abstenir d’agir (Lipman, 2004). La pen-
sée critique favorise l’engagement des citoyennes 
et citoyens dans un dialogue continu pouvant 
contribuer à la construction d’un sens commun, 
d’une compréhension partagée du sens des évé-
nements de la vie courante (Lang, 2010).

Enfin, il importe que tous les partenaires en 
éducation contribuent à l’autonomisation des jeu-
nes en leur permettant d’être partie prenante 
de l’identification des problématiques de leur 
milieu, tant à l’école que dans leur communauté, 
ainsi que de la recherche de solutions et de leur 
implantation. Bref, travailler AVEC les jeunes et 
stimuler la mise en place de projets et d’initiati-
ves PAR et POUR les jeunes.

Optimiser l’apport des différents domaines

Le système éducatif acadien et francophone 
se préoccupe non seulement du succès sco-
laire, mais aussi du développement person-
nel et social de tous les élèves, entre autres en 
mettant en place les conditions nécessaires au 
développement de leur identité et de leurs com-
pétences citoyennes. À cet effet, il importe que 
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la construction identitaire et l’éducation à la 
citoyenneté transcendent tous les domaines du 
parcours éducatif (ex.  : sciences, mathémati-
ques, métiers, langues, formation personnelle et 
sociale, éducation physique, éducation artistique, 
sciences humaines), de la petite enfance au post-
secondaire, et favorisent des contextes intégra-
teurs (ex. : éducation relative à l’environnement, 
projets interdisciplinaires et multidisciplinaires). 
Certains domaines touchent plus particulière-
ment la construction de l’identité linguistique 
et culturelle, dont les sciences humaines, les 
arts et les sports. C’est pourquoi ces derniers 
seront davantage détaillés dans les paragraphes 
suivants.

 L’apport des sciences humaines

L’élève construit les différentes facettes de son 
identité (ex.  : individuelle, de groupe et socié-
tale) en interaction avec les autres, le monde 
qui l’entoure et ses diverses expériences de vie. 
Les sciences humaines, par l’étude du passé, 
des enjeux sociétaux historiques et actuels ainsi 
que du patrimoine traditionnel et contempo-
rain, engendrent le développement de l’esprit 
critique par des approches pédagogiques favo-
risant le questionnement et la recherche. Par le 
fait même, le développement de cette pensée 
historienne, voulue critique, mène à la forma-
tion d’une citoyenne ou d’un citoyen informé et 
participatif tout en contribuant à la construction 
de son identité à la lumière de ses recherches, 
ses prises de conscience et de position envers les 
enjeux étudiés. Ainsi, l’élève joue un rôle actif 
dans la société par sa compréhension des inter-
dépendances existant entre son environnement 
social, naturel et construit ainsi que par le déve-
loppement d’une conscience de soi et de l’autre, 
d’habiletés à vivre en harmonie avec les autres et 
de la capacité de prendre des décisions responsa-
bles. Finalement, l’étude des sciences humaines 
favorise la réflexion, la croissance personnelle, la 
prise en compte des autres ainsi que la capacité 
de contribuer au développement durable de la 
collectivité. En somme, elle permet d’apprendre 
à « faire société ».

 L’apport des arts

On ne saurait parler de construction identi-
taire sans parler de la place importante qu’occu-
pent la créativité et les arts dans ce processus. En 
effet, les arts expriment les émotions, les pensées 
et les valeurs des individus. Ils contribuent « à 
rendre tangible l’imaginaire individuel de la per-
sonne et à l’intégrer à l’imaginaire collectif de 
la communauté et du monde » (ACELF, FCDEF, 
FCCF et MENB, 2009, p. 20). Le terme « arts » 
évoque les activités créatrices visant l’expression 
de soi ou d’un groupe (arts visuels et médiatiques, 
musique, danse, art dramatique et théâtre, litté-
rature, cinéma, arts multidisciplinaires). Les arts 
favorisent le développement de toutes les sphères 
de l’identité (ex. : intellectuelle, affective, physi-
que, sociale, esthétique, culturelle, linguistique).

L’appréciation d’œuvres d’artistes du milieu 
joue également un rôle important dans le déve-
loppement de l’identité culturelle des jeunes en 
facilitant le contact avec la culture collective. 
En effet, l’artiste, par son œuvre, « contribue à 
interroger et à faire évoluer la culture, à la rendre 
vivante et contemporaine. Il exprime sa vision du 
monde teintée par son cheminement identitaire 
et ses expériences culturelles […]. En découvrant 
ces créateurs du milieu et leurs œuvres, les jeu-
nes développent leur sentiment d’appartenance 
et la fierté d’afficher à leur tour leur culture » 
(ACELF, FCDEF, FCCF et MENB, 2009, p. 21). 
Par ailleurs, le contact avec des œuvres et des 
artistes de diverses cultures permet aux jeunes 
de s’ouvrir sur le monde et d’apprécier la richesse 
de la diversité. Finalement, la création artisti-
que et l’expression par les arts sont également 
des outils privilégiés de construction identitaire 
puisqu’elles provoquent la réflexion et éveillent 
l’affirmation créative de l’identité.

Le rapport de la Commission sur l’école fran-
cophone (2009) soulignait l’importance d’en-
courager « l’intégration accrue des arts et de la 
culture dans la vie scolaire et les activités péda-
gogiques » (p. 33). Pour ce faire, on y précisait la 
nécessité d’« attribuer des ressources pédagogi-
ques (livres, musique, etc.), humaines (anima-
tion culturelle) et matérielles (infrastructures, 
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technologies) adéquates à l’école acadienne et 
francophone pour la réalisation d’une program-
mation artistique et culturelle complète qui ren-
force la construction identitaire et l’appartenance 
communautaire » (p. 33). De plus,  l’Association 
acadienne des artistes professionnel.l.e.s du 
Nouveau-Brunswick, appuyée par l’ensemble de 
ses partenaires, confirme cette priorité en desti-
nant un axe complet d’intervention sur l’intégra-
tion des arts et de la culture en éducation dans la 
Stratégie globale pour l’intégration des arts et de 
la culture dans la société acadienne au Nouveau-
Brunswick (2009).

 L’apport des sports

Les bienfaits du sport sont multiples. En 
effet, tel que souligné dans le Plan sportif pour 
le Nouveau-Brunswick  : Une journée… (Higgs, 
2008), en plus des bénéfices sur la santé et le 
mieux-être de la personne, les sports peuvent 
entre autres contribuer au développement d’une 
meilleure estime de soi et permettre une crois-
sance et un développement personnels. Les 
sports peuvent également engendrer de la fierté 
à l’égard de la collectivité et même favoriser l’in-
clusion sociale ainsi que l’émergence d’un sen-
timent d’identité et d’appartenance. Il s’avère 
donc opportun de stimuler la participation des 
jeunes à des activités ainsi qu’à des évènements 
de nature sportive se déroulant en français, et 
ce, tant à l’échelle locale, régionale, provinciale, 
nationale qu’internationale.

Assumer pleinement  
le rôle de passeur culturel

Plusieurs intervenantes et intervenants des 
milieux éducatif, culturel et artistique de la fran-
cophonie canadienne en situation minoritaire 
ont entamé une réflexion sur le rôle de l’école 
de langue française en milieu minoritaire en 
ce qui a trait à la responsabilité de veiller à la 
sauvegarde de la langue et de l’essor de la culture 
d’expression française. Celle-ci s’est concrétisée, 
en 2009, par le projet pancanadien de la Trousse 
du passeur culturel. Dans le document rattaché 
à celui-ci, on retrouve une définition du concept 

de passeur culturel, maintenant adoptée par l’en-
semble des instances gouvernementales en édu-
cation de chaque province et territoire (ACELF, 
FCDEF, FCCF et MENB, 2009, p. 10) :

Le passeur culturel accompagne la personne, 
[enfant] ou adulte, dans la construction de son 
identité culturelle en créant des occasions signi-
fiantes de découverte et d’expression de la culture 
francophone tout en étant ouvert sur les autres 
cultures. Par des interventions qui éveillent les 
sentiments d’appartenance, de compétence et 
d’autonomie, le passeur culturel encourage une 
démarche de réflexion sur le rapport à soi, le rap-
port à l’autre et le rapport à l’environnement.

Le passeur culturel amène donc la personne 
à faire des choix éclairés qui contribueront au 
développement et à l’affirmation de son iden-
tité. La motivation qui en découlera a de fortes 
chances d’amener cet individu à s’identifier à la 
culture francophone et à la vivre par le biais de 
ses comportements.

Ainsi, l’ensemble des partenaires en éduca-
tion, tant les parents, les grands-parents, la com-
munauté, les divers intervenants et intervenan-
tes à la petite enfance, le personnel des services 
de garde, le personnel scolaire, incluant celui 
des institutions postsecondaires, le personnel 
des ministères concernés ainsi que les jeunes 
eux-mêmes doivent assumer leur rôle de pas-
seurs culturels. En effet, les jeunes enfants, et les 
adolescentes et adolescents ayant l’occasion de 
côtoyer quotidiennement des modèles desquels 
émane une image positive de la langue française 
et de la culture acadienne et francophone seront 
plus aptes à développer eux aussi un rapport posi-
tif à la langue française et à la culture acadienne 
et francophone.
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Opter pour des interventions  
pédagogiques favorisant  
la construction identitaire

En milieu linguistique francophone mino-
ritaire, l’école joue un rôle de premier ordre 
quant à la mise en œuvre des conditions favo-
rables à la construction identitaire des élèves, 
l’apprentissage de la langue, de la valorisation 
du patrimoine, tant traditionnel que contempo-
rain, l’épanouissement de la culture ainsi que 
le développement de compétences citoyennes. 
Elle est au cœur de l’espace culturel francophone 
des jeunes. Tous les membres du personnel de 
l’école ont donc un rôle important à jouer à cet 
effet, plus particulièrement les pédagogues. Pour 
appuyer ces derniers, l’ACELF (2008) propose 
huit (8) principes directeurs dont l’objectif est 
d’orienter les interventions pédagogiques pou-
vant favoriser la construction identitaire chez 
les élèves tout en les amenant à « faire société » :

1) S’inscrire dans la francophonie  
contemporaine
Les élèves doivent avoir l’occasion de vivre des 
situations d’apprentissage qui leur permettent 
de se voir et de se définir en tant que citoyen-
nes et citoyens francophones du Canada et du 
monde en plus de s’ouvrir à la diversité cultu-
relle de même qu’aux multiples réalités plané-
taires et contemporaines.

2) Miser sur la créativité et l’innovation
Les situations d’apprentissage doivent per-
mettre aux élèves de créer, de réfléchir et de 
construire leurs savoirs. Le recours aux mul-
tiples outils technologiques peut favoriser la 
communication avec d’autres francophones, 
tant sur plan local, régional, provincial, national 
qu’international. Les activités d’apprentissage 
qui sont ancrées dans le vécu de la communauté 
encouragent la créativité et permettent la dura-
bilité puisque la communauté peut ensuite jouir 
d’un produit adapté et réutilisable.

3) Valoriser la diversité
Afin de les rendre accueillants et respectueux 
des différences, mais aussi pour les amener à 
apprécier leur propre vécu, les élèves doivent 
avoir l’occasion de vivre des situations d’appren-
tissage qui les conscientisent à la diversité qui 
les entoure : diversité des individus, diversité 
des communautés francophones du pays, diver-
sité des origines, des contextes sociaux, cultu-
rels, religieux, historiques et géographiques. Ce 
contact fréquent avec les différences permettra 
aux élèves de percevoir leurs propres différen-
ces comme étant légitimes, favorisant ainsi la 
construction de leur identité.

4) Favoriser l’action concertée de la famille,  
de la communauté et de l’école
La concertation famille-école-communauté 
contribue aux apprentissages et au développe-
ment global des élèves. Cette collaboration et 
cette cohésion des actions doivent se dérou-
ler dans toutes les sphères d’intervention, de la 
petite enfance au postsecondaire. Afin de per-
mettre aux élèves d’évoluer dans un climat har-
monieux et de vivre des expériences d’appren-
tissage équilibrantes, signifiantes et durables, 
la communauté locale doit avoir une place au 
sein des milieux d’apprentissage et d’éducation.

5) Développer un rapport positif  
à la langue française
Les élèves doivent avoir l’occasion de vivre des 
situations d’apprentissage qui leur permettront 
de développer un rapport positif et sécurisant à 
la langue française. Celles-ci doivent miser sur 
la modernité de la langue française, sa perti-
nence, son utilité et son efficacité au quotidien 
sans pour autant nier la place indéniable de la 
langue anglaise dans l’environnement immédiat 
des élèves, mais aussi dans le monde. Les élèves 
doivent être encouragés à percevoir la langue 
française comme moyen de se découvrir, de 
réfléchir, de vouloir, d’agir et de s’épanouir.
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6) Créer des liens au sein  
de la francophonie canadienne
Il importe que les interventions stimulent l’éta-
blissement de réseaux pertinents et efficaces 
entre les communautés francophones du pays 
à tous les niveaux et dans tous les secteurs de la 
vie communautaire. Ces interventions doivent 
également encourager les échanges au sein de 
la francophonie canadienne afin de favoriser 
une meilleure connaissance mutuelle ainsi que 
le partage de pratiques éprouvées. La compré-
hension des réalités de chacun et de chacune 
ouvre le dialogue et permet de rassembler les 
forces vives en ce qui concerne des probléma-
tiques communes.

7) Encourager la mobilisation
Les élèves doivent être amenés à se mobiliser et 
à participer activement pour trouver des solu-
tions aux préoccupations et aux défis communs 
qui existent dans diverses communautés fran-
cophones. Ils doivent avoir l’occasion de dialo-
guer avec des francophones qui vivent d’autres 
réalités que la leur, mais aussi qui font face à 
des défis semblables aux leurs afin de voir ce 
qui les unit comme francophones et ce qui 
les distingue comme communauté. Lorsque 
les jeunes ont l’occasion de se concerter avec 
d’autres francophones et de reconnaitre l’exper-
tise d’autres individus ou d’autres organismes 
de langue française, ils sont en mesure de col-
laborer efficacement.

8) Viser des effets durables
Les pédagogues doivent veiller à exposer les élè-
ves à des situations d’apprentissage qui les amè-
neront à poser des actions concrètes pouvant 
être réinvesties et menant à des changements 
durables pour la communauté locale ou agran-
die. Les interventions pédagogiques doivent être 
efficaces et permettre d’aller plus loin, dans le 
« réfléchir, l’agir et le vouloir ». L’école doit for-
mer des citoyennes et citoyens, c’est-à-dire des 
agentes et agents de changement, qui auront le 
gout d’amorcer des projets concrets et de deve-
nir des leadeurs communautaires.

Ces huit principes directeurs doivent servir 
de toile de fond pour tout pédagogue qui sou-
haite œuvrer en milieu minoritaire francophone. 
Les situations d’apprentissage auxquelles sont 
exposés les élèves sur une base régulière ont un 
impact majeur sur leur façon de se percevoir en 
tant qu’apprenants et apprenantes francophones. 
C’est pourquoi tout le personnel éducatif doit 
connaitre et surtout comprendre comment appli-
quer concrètement les huit principes directeurs 
mis de l’avant par l’ACELF. Si ces principes ont 
été élaborés en fonction de la clientèle scolaire 
M–12, il va de soi que les intervenantes et interve-
nants à la petite enfance, de même que le person-
nel éducatif œuvrant au niveau post secondaire, 
devraient également s’en inspirer pour structurer 
leurs interventions pédagogiques.

Créer un espace culturel francophone  
grâce au partenariat  
école-famille-communauté

L’importance du partenariat école-famille-
communauté pour favoriser la construction 
identitaire a été soulignée à maintes reprises. 
En effet, le travail concerté de ces trois piliers 
de la communauté acadienne et francophone 
contribue non seulement à la réussite éducative 
des jeunes, mais également à leur développement 
social, émotionnel, physique et intellectuel. Le 
partenariat école-famille-communauté favorise 
le développement langagier et l’émergence de 
sentiments d’appartenance à la communauté 
acadienne et francophone chez les jeunes. Les 
partenaires communautaires jouent un rôle pri-
mordial dans la vie culturelle et citoyenne des 
apprenants et des apprenantes en leur offrant 
diverses possibilités, tant à l’école qu’à l’exté-
rieur de l’école, de s’exprimer et de participer au 
développement de leur communauté ainsi qu’au 
projet de « faire société ». La dynamique créée 
par le partenariat école-famille-communauté est 
essentielle au développement d’un espace fran-
cophone favorisant la construction identitaire 
ainsi que la participation citoyenne. Elle facilite 
la coexistence de la culture collective et de la 
culture individuelle de chacun et chacune.
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Stratégies et pistes d’action

Champ d’intervention :  
Curriculum, programmes  
et pédagogie

Pour que le système éducatif acadien et 
francophone puisse réaliser l’aspect identi-
taire de sa double mission, il importe que les 
approches pédagogiques et les outils utilisés 
tout au long du parcours éducatif (curriculum, 
programmes, ressources), de la petite enfance 
au postsecondaire, tiennent compte des parti-
cularités de l’éducation en milieu minoritaire, 
reflètent les besoins et la réalité de la commu-
nauté et intègrent la dimension culturelle.

Résultat visé :

Chaque individu, de la petite enfance à l’âge 
adulte, bénéficie d’un enseignement favorisant :

•	 le	développement	d’un	rapport	positif	 
à la langue et à la culture ;

•	 la	construction	et	l’expression	 
de son identité ;

•	 le	développement	de	compétences	 
nécessaires à la participation citoyenne ;

•	 l’ouverture	à	la	francophonie	d’ici	 
ainsi qu’à la francophonie canadienne  
et internationale.

CI 1 — Curriculum et ressources  
pédagogiques
fournir à l’ensemble du personnel éducatif,  
et ce, de la petite enfance jusqu’au postsecondaire,  
des programmes et des ressources pédagogiques  
qui contiennent des référents culturels reflétant  
les cultures de l’acadie, de la francophonie  
et du monde, de même que des pistes  
pédagogiques pour les exploiter efficacement.

CI 2 — Pédagogie en milieu minoritaire
assurer à l’ensemble du personnel enseignant,  
incluant les directions d’école, une formation  
initiale et continue qui favorise l’émergence  
d’un leadeurship culturel partagé de même  
qu’un savoir-faire pédagogique axé  
sur le milieu minoritaire.

foule au tintamarre du Festival acadien de Caraquet.
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STRATÉGIE CI 1 :
Curriculum et ressources pédagogiques

Fournir à l’ensemble du personnel éducatif,  
et ce, de la petite enfance jusqu’au post-
secondaire, des programmes et des ressources  
pédagogiques qui contiennent des référents  
culturels reflétant les cultures de l’Acadie,  
de la Francophonie et du monde,  
de même que des pistes pédagogiques  
pour les exploiter efficacement.

En 2009, on soulignait, dans le rapport de 
la Commission sur l’école francophone, l’im-
portance pour l’ensemble du personnel éduca-
tif d’avoir accès à des programmes et des res-
sources20 qui soient véritablement à l’image de 
la communauté acadienne et francophone du 
Nouveau-Brunswick.

Selon le Conseil des ministres de l’éducation 
du Canada (CMEC) (2012), les ressources péda-
gogiques, outils essentiels pour l’appropriation de 
la culture, contribuent largement à la construc-
tion identitaire des apprenants et apprenantes. 
Il importe que les ressources pédagogiques uti-
lisées, qu’elles soient destinées aux apprenants 
et apprenantes ou au personnel éducatif, reflè-
tent « le pluralisme de la culture francophone et 
mett[ent] en valeur et en perspective des référents 
culturels francophones, de sorte que l’élève qui 
doit traiter de l’information puisse […] situer ses 
savoirs disciplinaires dans un contexte culturel » 
(p. 58). Dans ce contexte, les référents culturels 
signifiants pour la francophonie se définissent 
comme « des éléments et des attributs carac-
téristiques de la communauté francophone à 
l’échelle locale, provinciale ou territoriale, régio-
nale, pancanadienne et mondiale ; ils peuvent 
servir d’objet d’études afin de charger de sens 
les apprentissages et de stimuler le cheminement 
culturel et identitaire de l’élève » (CMEC, 2012, 
p. 47). Ceux-ci peuvent être puisés de tous les sec-
teurs d’activité humaine ayant un rapport avec 

20. Par « programmes », on entend l’ensemble des programmes d’études 
à l’école et au postsecondaire, de même que le curriculum éducatif en 
service de garde. Lorsque l’on fait référence aux ressources pédago-
giques, on parle plutôt de tout matériel servant à appuyer la livraison 
des programmes. 

la francophonie et prendre différentes formes 
(évènement local, provincial, national ou inter-
national, patrimoine, œuvres artistiques et lit-
téraires, personnalités, expressions langagières, 
valeurs et comportements, etc.).

Quelques pistes d’action

• Intégrer dans tous les programmes d’études,  
peu importe la matière :
 des référents culturels reflétant les cultures  

de l’acadie, de la francophonie et du monde ;
 des référents culturels liés aux diverses  

cultures des Premières Nations ;
 des contenus d’apprentissage et des pistes  

pédagogiques permettant d’exploiter  
les référents culturels et de favoriser  
la construction identitaire ;

 des pistes pédagogiques favorisant  
le développement de compétences  
interculturelles et transculturelles.

• Intégrer dans le curriculum éducatif  
des garderies, des référents culturels reflétant  
les cultures de l’acadie, de la francophonie  
et du monde, de même que des pistes  
pédagogiques pour les exploiter.

• faire appel aux ressources de la communauté  
(ex. : artistes, industries culturelles, centres  
de recherche, organismes communautaires)  
pour produire et diffuser des ressources péda-
gogiques qui conviennent au développement  
culturel et langagier de l’enfant.

• utiliser et adapter les ressources développées  
à l’échelon national ou provenant d’autres  
provinces canadiennes et régions  
de la francophonie.

• Créer des outils pédagogiques qui facilitent  
les interventions éducatives des membres  
de la communauté (ex. : milieux artistique,  
sportif, scientifique, des affaires).

Les programmes et ressources, en plus de 
contenir des référents culturels reflétant les 
cultures de  l’Acadie, de la Francophonie et du 
monde, doivent concrètement indiquer aux péda-
gogues et aux éducateurs et éducatrices com-
ment exploiter efficacement ces référents cultu-
rels dans leurs diverses approches et activités 
pédagogiques dans le but de rendre l’apprentis-
sage encore plus significatif. Conséquemment, 
il importe d’outiller et de former le personnel 
éducatif.

CI 1
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Devant toutes ces exigences et réalités, il sem-
ble tout à fait logique de privilégier les ressources 
qui ont été ou qui seront produites expressément 
pour les jeunes Acadiens et francophones. Ceci 
étant dit, il peut tout de même être pertinent 
d’adopter des ressources d’ailleurs, pourvu que 
celles-ci soient adaptées au contexte acadien et 
francophone. Ainsi, il sera plus facile de vérita-
blement répondre aux besoins des apprenants et 
apprenantes et de contribuer à leur construction 
identitaire.

STRATÉGIE CI 2 :
Pédagogie en milieu minoritaire

Assurer à l’ensemble du personnel enseignant,  
incluant les directions d’école, une formation  
initiale et continue qui favorise l’émergence  
d’un leadeurship culturel partagé  
de même qu’un savoir-faire pédagogique  
axé sur le milieu minoritaire.

L’école de langue française joue un rôle de 
premier plan dans la construction identitaire des 
élèves et de la communauté dans son ensemble en 
mettant en place des initiatives pédagogiques qui 
favorisent l’expression de soi de diverses façons, 
qui contribuent à la conscientisation des élèves 
aux enjeux du contexte minoritaire, qui permet-
tent la participation citoyenne et qui créent des 
conditions favorables à l’épanouissement de la 
culture acadienne et francophone. Ceci signifie 
que le personnel enseignant, de même que les 
directions d’école doivent veiller à adopter une 
pédagogie qui tient compte des réalités de l’ensei-
gnement dans un contexte minoritaire.

Ces réalités sont nombreuses et variées. Les 
élèves, leurs parents et la communauté ne sont 
pas toujours conscients des enjeux et des défis 
du développement et de l’épanouissement de 
la communauté minoritaire. Ils peuvent aussi 
méconnaitre, pour diverses raisons, la langue et la 
culture minoritaires ou éprouver des sentiments 
d’insécurité linguistique. À cet effet, la pédago-
gie en milieu minoritaire propose de mettre en 
place des approches pédagogiques favorisant la 
conscientisation et l’engagement, entre autres par 
la stimulation du leadeurship communautaire 
chez les élèves. Cette pédagogie met également 
l’accent sur l’importance du développement d’un 
rapport positif envers la langue et l’appropriation 
de la culture collective. Par ailleurs, l’école doit 
aussi savoir accueillir et inclure les élèves et les 
parents issus de l’immigration en les invitant à 
participer au projet collectif de l’école et de la 
communauté minoritaire. L’école participe et 
devient alors chef de file dans l’épanouissement 
de la culture acadienne et francophone contem-
poraine et pluraliste.
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Pour assurer un environnement scolaire 
conscientisant qui œuvre à contrer les défis men-
tionnés ci-dessus, il faut nécessairement voir à 
outiller efficacement le personnel enseignant de 
même que les directions d’école par le biais d’une 
formation initiale solide fondée sur les princi-
pes de l’éducation en milieu minoritaire franco-
phone. En outre, il faut prévoir de la formation 
continue afin de garder les pédagogues à jour. Il 
s’avère également essentiel de stimuler la prise 
en charge personnelle de la formation continue 
de chaque enseignante et enseignant.

Les formations devront permettre aux péda-
gogues de se familiariser avec une brochette 
 d’approches pédagogiques efficaces et de prin-
cipes particulièrement importants en milieu 
linguistique minoritaire francophone. Ainsi, 
ces derniers seront en mesure d’intégrer à leur 
enseignement des activités d’apprentissage qui 
favorisent la participation citoyenne, la participa-
tion de la communauté, l’ouverture sur le monde, 
le rapport positif à la langue et à la culture, la 
place de l’oral de même que l’expression de soi 
et la créativité, notamment par les arts.

Par ailleurs, les formations devront permet-
tre de développer chez le personnel enseignant 
et chez les directions d’école un leadeurship 
culturel partagé. Le leadeurship culturel partagé 
garantit que la vision de chaque école est clai-
rement énoncée, partagée, comprise et mise en 
œuvre par tous les acteurs (CMEC, 2012). Ainsi, 
les pédagogues seront en mesure d’avoir un dia-
logue authentique à partir duquel ils se concer-
teront sur les meilleures pratiques pédagogiques 
et culturelles à adopter. Ils verront aussi à créer 
un climat de confiance qui permettra à chaque 
individu de contribuer à la culture collective. 

Quelques pistes d’action

• Mettre en œuvre des stratégies qui développent  
des sentiments d’appartenance, de confiance,  
de compétence et d’autonomie et qui  
soutiennent le désir d’apprendre des élèves  
et des enseignants et enseignantes.

• assurer un accompagnement et un encadrement  
en matière de construction identitaire  
pour l’ensemble du personnel éducatif.

• Intégrer un volet sur la pédagogie en milieu  
minoritaire à la formation initiale et continue  
des directions d’école.

• Intégrer la pédagogie en milieu minoritaire  
dans tous les cours de didactique de la formation  
initiale des enseignants et enseignantes.

• assurer à l’ensemble du personnel éducatif,  
une formation initiale et continue  
qui conscientise aux réalités culturelles,  
interculturelles et transculturelles.

• Élaborer et diffuser des ressources qui outillent  
le personnel éducatif par rapport à la diversité  
ethnoculturelle.

• Créer des espaces de discussion, formels  
et informels, pour que le personnel enseignant  
puisse partager ses meilleures pratiques  
en matière d’éducation en milieu minoritaire.

• assurer le partage des meilleures pratiques  
par l’entremise des communautés  
d’apprentissage professionnelles  
ainsi que par le Portail éducatif.

• Intégrer à chacune des formations offertes  
par les districts ou le ministère EDPE un volet  
sur la pédagogie en milieu minoritaire.

• faire référence au concept de Passeur culturel  
dans les formations, de même que lors  
des réunions pédagogiques dans les écoles.

CI 2
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Champ d’intervention :  
Espace culturel francophone

L’épanouissement de la communauté aca-
dienne et francophone repose sur l’engagement 
de tous ses membres à participer à la création 
d’un espace culturel francophone où tous et 
toutes peuvent se reconnaitre et s’affirmer. 
Cet espace réfère à un « lieu physique ou vir-
tuel où peut s’exprimer la culture française » 
(Bélanger et Lafrance, 1994, p. 218).  Selon la 
Fédération des communautés francophones 
et acadiennes du Canada, l’espace culturel 
francophone englobe les différentes sphères 
de la culture (ex. : histoire, patrimoine, arts, 
valeurs, comportements) ainsi que les moyens 
qui sont utilisés pour l’exprimer et la véhiculer. 
Il importe que cet espace favorise l’expression 
culturelle et soit créé avec et pour les jeunes.

Résultats visés :

De la petite enfance à l’âge adulte, les indivi-
dus bénéficient d’un espace culturel franco-
phone, à l’école et dans la communauté, leur 
permettant de s’épanouir sur les plans identi-
taire, culturel, linguistique et citoyen.
Les institutions d’éducation sont des foyers 
d’épanouissement culturel pour la commu-
nauté acadienne et francophone.
Les apprenantes et les apprenants, les 
parents et la communauté contribuent indi-
viduellement et collectivement à l’essor de  
la culture acadienne et francophone.

CI 3 — École foyer d’épanouissement culturel
accroitre la capacité des écoles à devenir  
des foyers d’épanouissement culturel pour  
les apprenantes et les apprenants, leur famille  
et la communauté ainsi que la capacité de la  
communauté à contribuer au succès de l’école.

CI 4 — École espace de citoyenneté  
démocratique
accroitre la capacité des écoles à devenir  
des espaces de citoyenneté démocratique.

CI 5 — Développement et pérennité  
des initiatives
assurer, en collaboration avec les partenaires  
du système éducatif, le développement  
et la pérennité d’initiatives visant :
• l’intégration des arts, des artistes  

et de leurs œuvres en éducation ;
• l’accessibilité à une diversité d’activités sportives,  

scientifiques et de loisirs en français ;
• la transmission et la valorisation de l’histoire  

et du patrimoine acadien et francophone ;
• la participation citoyenne ;
• l’animation culturelle et le développement  

communautaire ;
• la promotion des réalisations  

de la communauté acadienne et francophone  
dans différents domaines.

CI 6 — Aménagement culturel du territoire
Conscientiser tous les partenaires communautaires  
à l’importance :
• de concerter leurs actions et de collaborer  

à la réalisation de stratégies visant  
le développement culturel en français ;

• de contribuer au paysage linguistique  
et culturel francophone ;

• d’offrir à l’ensemble de la population des activités  
en français diversifiées et enrichissantes dans  
les lieux artistiques, culturels, patrimoniaux  
et de loisirs.

CI 7 — Créations artistiques et culturelles
favoriser, dans l’école, incluant les institutions  
d’éducation de la petite enfance à l’âge adulte,  
et dans la communauté :
• la production et la diffusion de créations  

artistiques et culturelles en français ;
• l’accès à une variété de produits artistiques  

et culturels de la francophonie contemporaine ;
• la participation aux initiatives artistiques  

et culturelles existantes.
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CI 8 — Manifestations de la francophonie
favoriser l’accessibilité, accroitre la visibilité  
et profiter des évènements de la francophonie  
provinciale, nationale et internationale  
pour contribuer à la construction identitaire  
des apprenantes et des apprenants ainsi que  
de celle de de la communauté.

CI 9 — Citoyenneté francophone :  
médiatique et numérique
accroitre la contribution, la participation  
et la visibilité des jeunes et de l’ensemble  
de la communauté acadienne et francophone  
dans les médias traditionnels et numériques.

STRATÉGIE CI 3 :
École foyer d’épanouissement culturel

Accroitre la capacité des écoles à devenir  
des foyers d’épanouissement culturel pour  
les apprenantes et les apprenants, leur famille  
et la communauté ainsi que la capacité de la  
communauté à contribuer au succès de l’école.

L’école de langue française joue un rôle pri-
mordial quant à la mise en œuvre de conditions 
favorables à l’épanouissement de la culture aca-
dienne et francophone et à la construction iden-
titaire des apprenantes et des apprenants ainsi 
qu’à celle de leurs familles, de l’ensemble du 
personnel et de la communauté qu’elle dessert. 
Il importe que l’école offre un espace culturel 
francophone dynamique permettant aux indivi-
dus de se reconnaitre, de s’affirmer et de grandir 
(CMEC, 2012). À cet effet, le modèle de l’auto-
nomie culturelle proposé par Landry, Allard et 
Deveau (2010, p. 32) « consacre un rôle central 
à l’école et la voit non seulement comme une 
institution publique et un lieu d’enseignement, 
mais aussi comme un lieu de socialisation et 
de construction identitaire ». Ainsi, pour que 
l’école devienne un réel foyer d’épanouissement 
culturel, il s’avère essentiel que celle-ci campe la 
construction identitaire au cœur de son projet 
éducatif et que ses actions soient concertées et 
arrimées à celles de la communauté.

Le rayonnement de la culture à l’école peut se 
faire de multiples façons, notamment en offrant 
aux apprenantes et aux apprenants maintes occa-
sions de vivre des expériences culturelles et lin-
guistiques en tant qu’initiateurs, réalisateurs et 
gestionnaires de projets ainsi qu’en organisant, 
par exemple, en collaboration avec la commu-
nauté, une variété d’évènements locaux ou de 
grande envergure en français.

Pilote et Magnan (2008) affirment que l’école 
ne peut être dissociée du projet de société que 
veulent se donner les communautés acadien-
nes et francophones. Comme mentionné par 
Thériault (2007), l’école est un lieu où il est pos-
sible de « faire société » en français. En favori-
sant l’accès à ses infrastructures pour la tenue 

Zwick, la mascotte de la fédération des jeunes  
francophones du Nouveau-Brunswick (fJfNB).
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d’activités variées, l’école appuie le développe-
ment culturel, linguistique et identitaire des élè-
ves, de leur famille et de la communauté. Elle 
devient un point de ralliement où le partenariat 
école-famille-communauté peut se réaliser grâce 
à des temps de rencontre et des occasions d’entre-
prendre conjointement des projets rassembleurs 
qui reflètent la richesse de la diversité culturelle 
de la communauté. Elle offre un environnement 
propice à l’appropriation, tant individuelle que 
collective, de la culture acadienne et francophone 
ainsi qu’à la participation de chaque individu à 
l’enrichissement et au renouveau de cette culture.

La mise en place de structures ainsi que de 
mécanismes bidirectionnels de communication 
et de concertation faciliteront l’établissement de 
partenariats durables, tant au sein du système 
éducatif qu’entre l’école, les familles et la com-
munauté, assurant ainsi l’accroissement de la 
capacité des écoles à devenir des foyers d’épa-
nouissement culturel pour la communauté et 
la capacité de la communauté à contribuer au 
succès de l’école. Parmi les moyens à privilé-
gier se retrouvent la mise en place d’une struc-
ture communautaire de l’école et l’élaboration 
concertée d’une programmation éducative qui 
reflète les forces et les besoins de l’école et de 
sa communauté ainsi que leur diversité et leurs 
richesses. Dans un document portant sur l’école 
communautaire citoyenne, la Fédération natio-
nale des conseils scolaires francophones (2011, 
p. 14) mentionne que « l’école devient commu-
nautaire lorsqu’elle fait partie intégrante de sa 
communauté, qu’elle répond à ses besoins et 
qu’elle engage les membres de sa communauté 
envers son épanouissement ». De plus, la colla-
boration avec les artistes ainsi qu’avec les orga-
nismes culturels et patrimoniaux joue un rôle 
important quant à l’enrichissement du contenu 
francophone offert autant dans les écoles que 
dans les lieux culturels, artistiques, patrimoniaux 
et de loisirs de la communauté. Les partenaires 
en éducation peuvent également tirer profit de 
mécanismes tels que l’aménagement culturel du 
territoire et la médiation culturelle. Cette der-
nière peut être un tremplin pour permettre un 
rapprochement entre des secteurs qui sont par-
fois éloignés. En somme, ces moyens permettent 
d’établir et d’entretenir des partenariats entre 
l’école, la famille et la communauté en vue de 
renforcer collectivement le potentiel de l’école de 
langue française à réaliser sa double mission ainsi 
qu’à devenir un véritable foyer d’épanouissement 
culturel pour la communauté.

Quelques pistes d’action

• assurer l’accessibilité des infrastructures  
de l’école pour la tenue d’activités variées  
appuyant le développement culturel  
et identitaire de la communauté.

• Mettre à profit les infrastructures de l’école  
pour créer un réseau d’échanges entre les jeunes,  
les parents et la communauté.

• Modifier les diverses politiques afin de faciliter  
l’accès des organismes de la communauté  
aux infrastructures scolaires.

• offrir aux apprenantes et aux apprenants,  
aux parents, aux membres du personnel  
de l’école et de la communauté de multiples  
occasions de mieux connaitre les ressources  
acadiennes et francophones de leur communauté.

• Développer dans chaque école, en partenariat  
avec la communauté, une programmation  
éducative qui lui est propre et qui reflète  
les couleurs de son milieu.

• soutenir la réalisation de projets culturels  
PAR et POUR les jeunes.

• Mettre en œuvre une stratégie permettant  
d’enrichir le contenu francophone offert à l’école  
ainsi que dans les lieux culturels, artistiques,  
patrimoniaux et de loisirs.

• Mettre en place des projets qui favorisent  
la communication et la collaboration  
intergénérationnelle.

• Mettre sur pied dans chaque école, un comité  
culturel à composition variée (membres du  
personnel, élèves, parents, membres  
de la communauté, organismes communautaires,  
culturels, artistiques, sportifs, scientifiques,  
patrimoniaux, etc.).

CI 3
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STRATÉGIE CI 4 :
École espace de citoyenneté démocratique

Accroitre la capacité des écoles à devenir  
des espaces de citoyenneté démocratique.

Le Nouveau-Brunswick, comme ailleurs, fait 
face à une conjoncture environnementale, écono-
mique et sociale de plus en plus complexe. Cette 
réalité exige de former des citoyennes et citoyens 
conscients, informés, créatifs, critiques, respon-
sables, engagés et solidaires, capables d’appren-
dre par eux-mêmes, et avec les autres, pendant 
toute leur vie. Dans cet esprit, l’école est appelée 
à devenir un espace de citoyenneté démocratique 
permettant à l’élève d’acquérir les connaissances 
et de développer les compétences liées au vivre-
ensemble. Elle doit également favoriser la com-
préhension de notre système démocratique ainsi 
que celle des enjeux actuels de la société en géné-
ral et ceux de la communauté minoritaire. C’est 
dans ce contexte que l’élève développera le désir 
de participer au devenir de sa communauté, tant 
locale que globale ainsi qu’à participer au projet 
de « faire société ». Il ou elle sera alors pleine-
ment un citoyen ou une citoyenne qui contribue 
à la vitalité, à la pérennité et à l’essor de sa com-
munauté. Comme il ou elle se saura appartenir 
à la société, son engagement sera d’autant plus 
naturel et allant de soi.

Pour accroitre la capacité des écoles à deve-
nir des espaces de citoyenneté démocratique, 
il s’avère essentiel d’intégrer l’éducation à la 
citoyenneté dans tous les programmes d’études 
ainsi que de créer un environnement scolaire au 
sein duquel l’élève puisse s’engager pleinement 
au fonctionnement de l’école. Il est également 
fondamental de conscientiser l’ensemble du per-
sonnel éducatif quant à l’importance de s’inspi-
rer d’enjeux actuels de la société, tant à l’échelle 
locale qu’internationale, dans l’élaboration de 
situations d’apprentissage signifiantes qui amè-
nent l’élève à développer des compétences et des 
attitudes, dont la conscience environnementale, 
qui lui permettront d’exercer, aujourd’hui et à 
l’avenir, une citoyenneté consciente, critique, 
active, responsable et solidaire. Les approches 

Quelques pistes d’action
• Intégrer dans tous les programmes d’études :

 des savoir-faire liés à l’éducation  
à la citoyenneté ;

 des contenus d’apprentissage et des pistes  
pédagogiques favorisant le développement  
de l’esprit critique et d’une culture scientifique,  
la participation citoyenne ainsi que la conscien-
tisation aux enjeux actuels de la société  
en général et des défis particuliers au contexte  
linguistique minoritaire.

• Mettre en place des mécanismes de formation  
et d’accompagnement, incluant le développement  
de ressources et d’outils, en matière d’éducation  
à la citoyenneté pour l’ensemble du personnel  
éducatif.

• Intégrer les concepts de l’éducation à la  
citoyenneté dans tous les cours de didactique  
de la formation initiale du personnel éducatif.

• Renforcer la place des sciences humaines,  
par la réflexion qu’elles permettent et le dialogue  
qu’elles initient entre le passé et le maintenant,  
l’ici et l’ailleurs.

• Encourager la communauté ainsi que tous  
les partenaires en éducation à créer des occasions  
et à mettre en place des initiatives qui favorisent  
l’engagement et la contribution active des jeunes  
à la qualité, la viabilité, la vitalité et à l’essor  
de leur environnement, de leur culture, de leur  
communauté et de la société dans son ensemble.

• Concerter les efforts de divers ministères concernant 
les initiatives visant l’éducation citoyenne  
et le développement de citoyennes et de citoyens  
autonomes, responsables et engagés.

• Créer des espaces permettant le partage  
de pratiques gagnantes en matière d’éducation  
à la citoyenneté pour l’ensemble des partenaires  
en éducation.

• appuyer la mise sur pied de conseils d’élèves  
et de divers comités favorisant :
 le leadeurship jeunesse ;
 la participation d’un plus grand nombre  

de jeunes possibles et reflétant la diversité  
de la population scolaire ;

 l’expérience d’une réelle citoyenneté  
à l’intérieur des murs de l’école ;

 une contribution unique à la vie  
et au fonctionnement de l’école ;

 l’application du concept PaR et PouR les jeunes.
• Valoriser, soutenir et tirer profit des initiatives  

de la fédération des jeunes francophones  
du Nouveau-Brunswick et des autres organismes  
voués à la jeunesse.

• Mettre en place des mécanismes d’évaluation  
des retombées des initiatives d’éducation  
à la citoyenneté chez les jeunes.

CI 4
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pédagogiques préconisées dans ce domaine sont 
celles qui favorisent l’engagement de l’élève à titre 
d’initiateur, réalisateur et gestionnaire de projets 
liés au vivre-ensemble et qui sollicitent également 
la participation de la communauté aux appren-
tissages de l’élève.

Un accent particulier doit être mis sur l’ensei-
gnement des sciences humaines, de la formation 
personnelle et sociale ainsi que des sciences et 
de la technologie. Ces domaines amènent l’élève 
à prendre conscience de son rôle et de ses res-
ponsabilités en tant que citoyen ou citoyenne 
dans la société. Les sciences humaines permet-
tent notamment à l’élève de développer sa pensée 
critique en lui offrant des occasions de réfléchir 
et de prendre position sur certaines dimensions 
qui définissent la société (démocratie, diversité 
culturelle, diversité des territoires, courants éco-
nomiques et responsabilités sociétales). Elles per-
mettent une compréhension des divers modes 
d’organisation des sociétés sur leurs territoires 
et invitent l’élève à comparer l’ici et l’ailleurs, 
l’hier et l’aujourd’hui, l’ouvrant ainsi au change-
ment et à la diversité. Pour sa part, la formation 
personnelle et sociale facilite l’ouverture et la 
compréhension de l’élève par rapport aux divers 
modes d’organisation de la vie en société. Elle 
favorise le développement de compétences intra 
et interpersonnelles nécessaires au fonctionne-
ment d’une société harmonieuse. Finalement, 
les sciences et la technologie développent chez 
l’élève non seulement une meilleure compré-
hension de son univers, mais aussi des capaci-
tés de raisonnement, l’affinement des habiletés 
de résolution de problèmes et le maintien d’une 
forme de questionnement. Elles sont également 
des outils de conscientisation, car elles influent 
sur la formation des attitudes et des habitudes de 
vie, notamment celles liées aux responsabilités 
individuelles et collectives vis-à-vis de la per-
sonne et de son environnement.

Par ailleurs, de nombreuses communautés 
innovantes de par le monde valorisent et sou-
tiennent la participation citoyenne des jeunes, 
engendrant ainsi le développement de leur sens 
communautaire. En effet, une communauté peut 
s’attendre à un effet multiplicateur, si elle favorise 

la mise en place des conditions permettant aux 
jeunes de participer pleinement au développe-
ment de celle-ci ainsi qu’à la vie associative des 
organismes communautaires de la région. La 
participation prend ainsi tout son sens « puis-
que le jeune se forme à la vie démocratique et à 
la gestion de la communauté » (Bah et Lanteigne, 
2010, p. 7). La communauté acadienne et franco-
phone du Nouveau-Brunswick a un rôle impor-
tant à jouer. Un partenariat solide entre celle-ci 
et l’école s’avère essentiel pour la mise en place 
d’une telle dynamique.
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STRATÉGIE CI 5 :
Développement et pérennité des initiatives

Assurer, en collaboration avec les partenaires  
du système éducatif, le développement  
et la pérennité d’initiatives visant :

• l’intégration des arts, des artistes  
et de leurs œuvres en éducation ;

• l’accessibilité à une diversité d’activités  
sportives, scientifiques et de loisirs  
en français ;

• la transmission et la valorisation de l’histoire  
et du patrimoine acadien et francophone ;

• la participation citoyenne ;
• l’animation culturelle et le développement  

communautaire ;
• la promotion des réalisations de la  

communauté acadienne et francophone  
dans différents domaines.

Au Nouveau-Brunswick, de nombreuses ini-
tiatives contribuent au dynamisme et à l’enri-
chissement de l’espace culturel francophone. 
Certaines d’entre elles découlent des différentes 
instances éducatives, se déroulant soit dans le 
cadre de l’enseignement formel (ex. : GénieArts, 
Une école, un artiste, Expo-sciences, Fêtes du 
patrimoine, Fête des mathématiques) ou lors 
d’activités périscolaires ou parascolaires (ex.  : 
programmation à la carte des Écoles commu-
nautaires). D’autres relèvent d’une variété de par-
tenaires de la communauté, tant du milieu des 
arts, de la culture, des organismes patrimoniaux, 
communautaires et sportifs (ex. : Jeux de  l’Acadie) 
que du secteur des sciences et des mathémati-
ques. Que ce soit par l’expression artistique et 
littéraire, les sports, les sciences, les mathémati-
ques ou par la transmission et la valorisation de 
la mémoire collective et du patrimoine acadien 
et francophone, ces initiatives permettent aux 
jeunes de vivre des expériences authentiques et 
significatives en français, favorisant le dévelop-
pement d’un rapport positif à la langue et d’un 
sentiment d’appartenance. Celles-ci favorisent 
également leur épanouissement, tant individuel 
que collectif, le développement de compétences 
et d’attitudes citoyennes ainsi que l’appropria-
tion de la culture acadienne et francophone et 
l’émergence du désir de vouloir participer à son 

dynamisme et à son renouveau. Dans le même 
ordre d’idées, ces initiatives jouent un rôle fonda-
mental en ce qui a trait aux différentes facettes de 
la réussite éducative. Plusieurs d’entre elles faci-
litent la création de liens entre les jeunes, l’école 
et leur communauté en suscitant l’engagement 
de tous et toutes envers un projet commun.

En tenant compte de l’importance des retom-
bées de ces initiatives, il s’avère essentiel d’en 
assurer la consolidation, le développement ainsi 
que la pérennité. Il y a également lieu d’en créer 
de nouvelles, et ce, dès la petite enfance. Par 
ailleurs, il importe de trouver des moyens nova-
teurs pour doter ces initiatives des ressources 
nécessaires à leur essor.

De surcroit, la pérennité des initiatives repose 
sur l’engagement de tous les partenaires en édu-
cation, notamment par le biais de structures de 
collaboration permanentes ainsi que par la mise 

Quelques pistes d’action

• Mettre en place des mécanismes qui assurent  
la consolidation ainsi que la pérennité  
des initiatives existantes et qui favorisent  
la création et le développement de nouvelles.

• Consolider les structures de collaboration  
existantes (ex. : GaCÉf, table de concertation  
arts et culture en éducation, partenariats  
avec différents ministères) et en créer  
de nouvelles dans différents domaines.

• Consolider les initiatives d’animation culturelle  
et de développement communautaire au sein  
des districts scolaires et des écoles.

• sensibiliser l’ensemble des partenaires  
en éducation, incluant la communauté,  
à la contribution des sports, des arts  
ainsi que des sciences naturelles et humaines  
à la construction identitaire.

• Mettre en œuvre des stratégies qui assurent  
l’accessibilité à une diversité d’activités sportives,  
scientifiques, artistiques et de loisirs parascolaires  
en français.

• Valoriser et soutenir les initiatives  
de la fédération des jeunes francophones  
du Nouveau-Brunswick (fJfNB) et des autres  
organismes voués à la jeunesse.

• Intégrer les jeunes dans le processus  
d’élaboration et de mise en place des initiatives.

CI 5
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en place de mécanismes de maintien et d’appui. 
À cet effet, il est fondamental d’instaurer les 
conditions favorables à la création et au bon fonc-
tionnement de partenariats actifs en établissant 
des temps et des lieux de rencontre où les par-
tenaires peuvent se rassembler et entreprendre 
des projets communs.

Par ailleurs, le CMEC (2012) met en évi-
dence l’importance des programmes d’anima-
tion culturelle et de développement communau-
taire au sein des écoles de langue française. Les 
inter ventions réalisées dans le cadre de ces pro-
grammes visent, entre autres, la promotion de 
la langue et de la culture d’expression française 
d’ici et d’ailleurs, la construction identitaire des 
élèves, des parents, du personnel de l’école et de 
la communauté dans son ensemble ainsi que le 
développement d’un sentiment d’appartenance 
à une communauté francophone dynamique et 
pluraliste. Ces interventions engendrent souvent 
l’engagement des élèves par rapport à leurs étu-
des ainsi que par rapport à la vie culturelle de 
l’école et de la communauté (ACELF, FCDEF, 
FCCF et MENB, 2009). Les champs d’action des 
programmes d’animation culturelle et de déve-
loppement communautaire sont diversifiés. Ils 
touchent notamment à la mémoire collective, 
aux arts, aux enjeux sociaux ainsi qu’aux mani-
festations de la Francophonie. En somme, le 
maintien des programmes d’animation cultu-
relle et de développement communautaire est 
essentiel à la réalisation de la double mission de 
l’école acadienne et francophone, c’est pourquoi 
les acteurs clés qui auront à mettre en œuvre ces 
programmes ont besoin d’être formés et accom-
pagnés pour que leurs actions soient couronnées 
de succès et aient des répercussions positives à 
court et à long termes.

STRATÉGIE CI 6 :
Aménagement culturel du territoire

Conscientiser tous les partenaires  
communautaires à l’importance :

• de concerter leurs actions et de collaborer  
à la réalisation de stratégies visant  
le développement culturel en français ;

• de contribuer au paysage linguistique  
et culturel francophone ;

• d’offrir à l’ensemble de la population  
des activités en français diversifiées  
et enrichissantes dans les lieux artistiques,  
culturels, patrimoniaux et de loisirs.

En aménageant ensemble les diverses activités 
culturelles tenues sur leur territoire, l’école, les 
institutions éducatives et tous les secteurs d’acti-
vités de la communauté contribuent à la création 
d’un espace où rayonnent la langue française, 
le patrimoine ainsi qu’une culture acadienne et 
francophone contemporaine et pluraliste. Cet 
espace favorise l’épanouissement culturel, identi-
taire et linguistique tant des individus qui vivent 
sur ce territoire que de celui de la collectivité.

Cette façon de travailler en concertation 
répond au concept d’Aménagement culturel 
du territoire selon lequel tous les acteurs d’une 
communauté (secteurs culturel, économique, 
municipal et éducatif) s’entendent pour élabo-
rer des stratégies visant l’intégration des arts, 
de la culture et du patrimoine sur leur territoire 
ainsi que dans leurs champs d’action respectifs. 
Ceci permet à la communauté de se développer 
en tirant le meilleur parti possible du potentiel 
artistique, culturel et patrimonial de sa région. 
Les retombées de l’Aménagement culturel du ter-
ritoire sont nombreuses, notamment en ce qui 
a trait à la qualité de vie, la créativité et la santé 
des individus, le renforcement du tissu social des 
collectivités et le développement économique 
régional.
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Afin de bien arrimer les différentes initiatives 
et actions visant le développement culturel en 
français, il importe que les partenaires adhèrent à 
une vision commune de l’Aménagement culturel 
du territoire. Ce mécanisme de concertation plu-
risectorielle permet, entre autres, aux différents 
acteurs d’un territoire commun de partager leurs 
connaissances en matière d’action culturelle et 
de mieux utiliser leurs ressources humaines et 
matérielles ainsi que leurs infrastructures par leur 
mise en commun. Bref,  l’Aménagement culturel 
du territoire accroit la portée des actions par une 
plus grande complémentarité de celles-ci.

promotion du fait français dans les deux langues 
officielles permet de maintenir une occupation 
de l’espace public et un milieu de vie francophone 
qui offre des occasions signifiantes de décou-
verte et d’expression de la culture acadienne et 
francophone. Le développement et la consoli-
dation des installations artistiques, culturelles 
et de loisirs sont également fondamentaux à la 
réussite de l’aménagement culturel du territoire 
afin d’offrir des activités enrichissantes en fran-
çais qui répondent à la diversité des intérêts de 
la population.

Une démarche en aménagement culturel du 
territoire peut s’inspirer des pratiques préconi-
sées par l’approche de la médiation culturelle, 
approche qui facilite l’appropriation de la culture 
par les citoyens et citoyennes, en mettant à profit 
la relation entre les sphères culturelles, artisti-
ques et patrimoniales et la société. La média-
tion culturelle est fréquemment utilisée dans des 
contextes d’intégration des cultures autres que 
celle de la majorité, de revitalisation des territoi-
res et de développement social. Elle permet de 
créer des lieux de rencontre privilégiés entre les 
artistes et les citoyens et citoyennes favorisant 
les échanges interpersonnels, l’apprentissage et 
l’engagement citoyen. L’école est d’ailleurs consi-
dérée comme une porte d’entrée importante à 
l’implantation d’une telle démarche dans une 
communauté.

Finalement, le partage d’une vision des arts et 
de la culture contemporaine ainsi que l’arrimage 
des stratégies d’intervention de tous les secteurs 
de la société acadienne et francophone contri-
buent au renforcement de l’identité linguistique 
et culturelle et de l’engagement tant des jeunes 
que de l’ensemble des membres de la collectivité 
ainsi qu’au développement durable des commu-
nautés acadiennes et francophones.

Quelques pistes d’action

• former les intervenantes et intervenants  
concernés au concept d’aménagement culturel  
du territoire et les doter d’outils communs leur  
permettant d’agir avec cohésion et efficacité.

• Établir des collaborations entre les organismes  
de développement culturel ou à vocation  
patrimoniale, les organisations artistiques,  
les artistes et le milieu de l’éducation pour  
la réalisation d’activités tant à l’intérieur  
qu’à l’extérieur des institutions éducatives.

• Établir des partenariats avec les municipalités  
et d’autres secteurs de la communauté  
afin d’offrir une programmation d’activités  
diversifiées en français (ex. : activités sportives,  
de loisirs, artistiques, culturelles) et d’accroitre  
leurs impacts tant à l’école que dans le milieu  
communautaire.

• assurer la participation des élèves au sein  
des différents mécanismes de concertation  
et de collaboration.

• Consolider le rôle des personnes responsables  
du développement culturel et communautaire  
dans les écoles afin qu’elles soient de véritables  
agents et agentes de liaison entre les élèves,  
l’école et la communauté.

La mise en œuvre de mesures d’aménagement 
linguistique et culturel qui valorisent l’héritage 
culturel et le caractère unique d’une commu-
nauté a un impact sur le paysage linguistique 
d’une région. Ainsi, un affichage public qui reflète 
la réalité démographique d’un territoire tant du 
point de vue linguistique que culturel et fait la 

CI 6
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STRATÉGIE CI 7 : 
Créations artistiques et culturelles

Favoriser, dans l’école, incluant les institutions  
d’éducation de la petite enfance à l’âge adulte,  
et dans la communauté :

• la production et la diffusion de créations  
artistiques et culturelles en français ;

• l’accès à une variété de produits artistiques  
et culturels de la francophonie contemporaine ;

• la participation aux initiatives artistiques  
et culturelles existantes.

En 2007, lors du Grand rassemblement des 
États généraux des arts et de la culture dans la 
société acadienne au Nouveau-Brunswick, tous 
les acteurs du système éducatif francophone de 
la province affirmaient leur conviction du rôle 
essentiel que jouent les arts dans la construc-
tion identitaire de l’élève par l’adoption d’une 
vision commune : « L’école acadienne et franco-
phone du Nouveau-Brunswick intègre les arts et 
la culture au cœur de la formation. Elle se veut un 
lieu d’apprentissage et d’épanouissement essen-
tiel au développement culturel qui privilégie les 
arts en tant que mode d’expression et outil de 
développement de la personne. Elle offre à chaque 
élève des apprentissages de qualité dans toutes les 
disciplines artistiques. Grâce à l’éducation artis-
tique et culturelle et au contact avec les artistes 
et leurs œuvres, l’élève, dès son entrée à l’école, 
développe sa créativité, construit son identité, 
apprécie la richesse de son patrimoine culturel, 
devient une citoyenne ou un citoyen fier de son 
appartenance à sa communauté et contribue à 
l’essor de celle-ci tout en s’ouvrant sur le monde » 
(Association acadienne des artistes professionnel.
le.s du Nouveau-Brunswick, 2009, p. 121).

Pour actualiser cette vision, les partenaires en 
éducation doivent concerter leurs actions afin de 
mettre en place les conditions qui favoriseront 
une éducation artistique et culturelle de qualité, 
et ce, tout au long du parcours éducatif de l’enfant 
ainsi que dans différentes facettes de la vie sco-
laire et communautaire. Des efforts particuliers 
doivent être faits en vue de bonifier l’offre des 
cours d’arts, d’intégrer des pistes pédagogiques 

Quelques pistes d’action

• Poursuivre le travail amorcé par les différents  
partenaires de la table de concertation arts  
et culture en éducation quant à la mise en œuvre  
de l’axe Éducation de la Stratégie globale pour  
l’intégration des arts et de la culture dans la  
société acadienne au Nouveau-Brunswick (2009).

• Intégrer, dans tous les programmes d’études,  
des pistes pédagogiques favorisant :
 le développement de la créativité ;
 l’utilisation de divers modes d’expression  

personnelle (ex. : musique, danse,  
art dramatique, arts visuels) ;

 l’apprentissage par les arts ;
 l’interdisciplinarité ;
 l’appréciation d’œuvres d’artistes  

francophones d’ici et d’ailleurs, d’hier  
et d’aujourd’hui liées au domaine d’étude.

• Mettre en place des mécanismes de formation  
et d’accompagnement en matière d’éducation  
artistique et culturelle ainsi que d’enseignement  
par les arts à l’ensemble du personnel éducatif.

• Développer une stratégie de recrutement  
pour les enseignants spécialisés en éducation  
artistique.

• Mettre en place des initiatives qui permettent  
aux élèves d’entreprendre des projets novateurs,  
de développer leur créativité, de créer  
des œuvres artistiques et qui mettent en valeur  
leurs réalisations.

• accroitre les occasions d’intégrer les artistes  
et leurs œuvres en milieu scolaire ainsi que  
dans la communauté.

• assurer l’accès des artistes et de leurs œuvres  
aux infrastructures scolaires et communautaires.

• Développer un programme provincial  
d’animation culturelle et communautaire,  
destiné à tous les paliers du système éducatif  
ainsi qu’à la communauté, qui assure  
une programmation culturelle diversifiée,  
échelonnée sur toute l’année.

• sensibiliser l’ensemble des partenaires  
en éducation à l’importance des arts,  
de la culture, du patrimoine et de la créativité  
dans la réussite éducative et la construction  
identitaire des apprenants et des apprenantes.

• Mettre en place des mécanismes d’évaluation  
des retombées des initiatives d’intégration  
des arts et de la culture en éducation.

CI 7
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liées aux arts, à la culture, au patrimoine et à 
l’interdisciplinarité dans tous les programmes 
d’études, de recruter le personnel enseignant 
spécialisé et de former ainsi que d’outiller le per-
sonnel éducatif et les artistes à l’enseignement 
par les arts. Il s’avère également essentiel de créer 
et de consolider des initiatives qui permettent 
aux élèves de s’ouvrir aux œuvres historiques et 
contemporaines par le contact direct avec les 
œuvres, les artistes ainsi que par la fréquentation 
de lieux culturels, artistiques et patrimoniaux.

Le renforcement du partenariat école-famille-
communauté revêt une importance primordiale 
en ce qui a trait au soutien du dynamisme artis-
tique et culturel de la vie scolaire et commu-
nautaire. Cette collaboration permet de poser 
des actions qui appuient et complémentent les 
enseignements. À cet égard, la participation de 
la communauté artistique et culturelle est fon-
damentale quant à l’élaboration d’initiatives 
qui favorisent l’initiation et la compréhension 
des diverses formes d’expression artistique chez 
l’enfant, le personnel éducatif et les membres de 
la communauté. Des mécanismes de formation 
et d’accompagnement devront être mis en place 
afin d’accroitre les capacités des différents par-
tenaires à maximiser le potentiel des initiatives 
d’intégration des arts et de la culture en milieu 
scolaire et dans la communauté et par consé-
quent, contribuer consciemment au développe-
ment de la créativité individuelle et collective.

L’expérience créative et l’appréciation d’œu-
vres artistiques et culturelles favorisent, chez les 
individus de tout âge, l’épanouissement identi-
taire, culturel et linguistique. Elles engendrent 
également la participation individuelle et collec-
tive à l’essor de la culture acadienne et franco-
phone ainsi que de celui de la société dans son 
ensemble.

STRATÉGIE CI 8 :
Manifestations de la francophonie

Favoriser l’accessibilité, accroitre la visibilité  
et profiter des évènements de la francophonie  
provinciale, nationale et internationale  
pour contribuer à la construction identitaire  
des apprenantes et des apprenants ainsi que  
de celle de l’ensemble de la communauté.

Les évènements célébrant la langue et la 
culture d’expression française foisonnent au 
sein de la francophonie provinciale, nationale 
et internationale (ex. : Semaine provinciale de la 
fierté française, Concours Accros de la chanson, 
Tournoi provincial de débats, Jeux de l’Acadie, 
Congrès mondial acadien, Jeux de la francopho-
nie canadienne, Sommet de la Francophonie, 
Francofête en Acadie, FICFA, Fêtes du patri-
moine, Expo-sciences, Fête des mathématiques). 
Les activités jeunesse organisées en marge de 
ces évènements favorisent les rencontres et les 
échanges entre jeunes francophones de divers 
horizons ainsi qu’entre les organismes voués à la 
jeunesse. Elles permettent aux jeunes de décou-
vrir différentes cultures de la francophonie et 
d’être sensibilisés à leurs réalités. Ces activités 
peuvent également les amener à comprendre la 
place qu’occupe leur propre culture dans leur 
vie et la façon dont ils peuvent contribuer à son 
essor. La participation des jeunes à ces évène-
ments rassembleurs est certainement significa-
tive dans la construction de leur identité. Elle 
éveille, entre autres, des sentiments d’apparte-
nance et de fierté, le sens du leadeurship ainsi 
que le désir d’être et de devenir des citoyennes 
et citoyens actifs et engagés au sein de leur com-
munauté, tant locale que globale.

À cet égard, tous les partenaires en éduca-
tion doivent s’assurer de maximiser le potentiel 
de ces évènements en tirant profit des initiati-
ves jeunesse existantes organisées dans le cadre 
de ceux-ci ou en créant de nouvelles occasions 
de rassemblement jeunesse lorsque cet aspect 
n’est pas ou peu présent dans la programmation. 
Ils doivent également voir à la mise en place de 
mécanismes motivant la participation d’un plus 
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Un accent particulier doit être placé sur l’ex-
ploitation pédagogique de ces manifestations 
de la francophonie. Ces dernières, lorsque bien 
intégrées à l’enseignement, peuvent être source 
de multiples situations d’apprentissage signifian-
tes et de découverte de référents culturels de la 
francophonie d’ici et d’ailleurs. Ces évènements 
offrent aussi l’occasion de célébrer les succès et 
de reconnaitre les élèves, le personnel scolaire, 
les écoles et les membres de la communauté qui 
se démarquent dans un contexte de promotion 
de la langue et de la culture.

En somme, encourager les jeunes ainsi que 
les membres de la communauté à participer aux 
diverses manifestions de la francophonie ne peut 
qu’engendrer des répercussions positives sur le 
dynamisme des communautés ainsi que sur la 
construction identitaire des individus et de la 
collectivité. Renforcer et enrichir les relations 
entre les jeunes, les membres des diverses com-
munautés de la francophonie d’ici et d’ailleurs 
ne peut qu’être porteuse d’avenir pour la langue 
et la culture d’expression française.

Quelques pistes d’action

• augmenter l’accessibilité et accroitre  
les occasions pour les jeunes de participer  
à des évènements rassembleurs d’envergure  
régionale, provinciale, nationale et internationale.

• s’assurer d’inclure les jeunes dans l’organisation  
et la coordination des activités ainsi que  
d’appliquer le principe PaR et PouR les jeunes.

• assurer la participation d’un plus grand nombre  
de jeunes possibles.

• Encourager la participation de la communauté  
aux évènements célébrant la langue et la culture.

• utiliser des approches pédagogiques  
qui stimulent l’ouverture des jeunes  
à la francophonie d’ici ainsi qu’à la francophonie  
canadienne et internationale.

• Mettre en place des mécanismes qui favoriseront  
le réseautage et la création de liens  
entre les jeunes francophones d’ici et d’ailleurs.

• Maximiser la visibilité des initiatives  
et promouvoir les succès des apprenants  
et des apprenantes par le biais de multiples  
formats médiatiques.

• faire une place de choix à la culture, aux arts,  
aux sports, au patrimoine, aux sciences ainsi  
qu’aux loisirs dans le cadre des évènements.

• Promouvoir les sites Web de la francophonie  
canadienne et internationale pour cultiver  
l’intérêt à l’égard de la francophonie nationale  
et mondiale.

grand nombre de jeunes et de membres de la 
communauté, à titre d’organisateurs, de bénévo-
les, de participants ou de spectateurs à ces évè-
nements. Il s’avère finalement essentiel d’encou-
rager le réseautage pendant et après les activités, 
notamment par le biais des réseaux virtuels.

CI 8
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STRATÉGIE CI 9 : 
Citoyenneté francophone :  
médiatique et numérique

Accroitre la contribution, la participation  
et la visibilité des jeunes et de l’ensemble  
de la communauté acadienne et francophone  
dans les médias traditionnels et numériques.

Les jeunes ont une contribution importante 
à apporter à la société ainsi qu’à la communauté 
acadienne et francophone. Il s’avère donc essen-
tiel de les encourager à prendre dès maintenant 
toute la place qui leur revient dans divers médias 
traditionnels et numériques, tout en cultivant 
chez eux le désir et la volonté de s’affirmer et de 
s’afficher en français, et ce, malgré un environ-
nement où le contact avec la langue anglaise et 
la culture anglo-américaine prédominent.

La portée de ce que les jeunes Acadiens et 
francophones expriment et créent ne doit pas se 
limiter à l’espace physique des institutions scolai-
res qu’ils fréquentent. Il importe de les motiver à 
sortir du cadre habituel de l’école, du collège ou 
de l’université pour amorcer des discussions de 
fond, à l’oral ou à l’écrit, par le biais de médias 
traditionnels ou numériques, sur des enjeux qui 
les interpellent (ex. : justice sociale, francopho-
nie, environnement, lutte contre l’intimidation, 
etc.). En effet, les multiples formats médiatiques 
constituent un arsenal puissant pour l’expression 
identitaire de la jeunesse.

Il s’avère fondamental de favoriser, tant chez 
les jeunes que chez les moins jeunes, l’acquisition 
de compétences en littératie numérique afin que 
ceux-ci puissent profiter pleinement des possibi-
lités de communication à portée locale, nationale 
et internationale. Il faut également s’assurer que 
tous et toutes comprennent bien le concept de 
citoyenneté numérique, c’est-à-dire la capacité 
à faire preuve d’esprit critique et à utiliser judi-
cieusement diverses technologies numériques. 
En effet, si les technologies numériques offrent 
d’innombrables possibilités, les utilisatrices et 
utilisateurs doivent toutefois être conscients 
que leur utilisation comporte des risques et 

des limites. C’est pourquoi il est primordial de 
conscientiser les jeunes, et ce, dès le primaire, à 
leur rôle en tant que citoyennes et citoyens dans 
les espaces médiatiques et numériques en les 
amenant à porter un regard critique sur leurs 
usages  d’Internet (ex.  : jeux en ligne, réseaux 
sociaux, téléchargements, clavardage, recherche 
d’information, respect du droit d’auteur, etc.) 
ainsi qu’en abordant des questions qui touchent 
la responsabilité et l’impact de leurs actions sur 
le Web (ex. : commenter l’actualité, prendre posi-
tion sur des enjeux sociopolitiques, se servir des 
médias sociaux pour informer et sensibiliser la 
population) en tant que jeunes, mais également 
en tant qu’Acadiens et francophones.

Quelques pistes d’action

• assurer une formation initiale et continue,  
formelle et informelle, qui permet d’intégrer  
judicieusement les technologies numériques  
au sein de l’enseignement et de l’apprentissage.

• favoriser la participation citoyenne des jeunes  
par le biais des diverses plateformes  
médiatiques, tant traditionnelles  
que numériques (ex. : prise de position  
et sensibilisation de la communauté  
sur des enjeux actuels de la société).

• sensibiliser les jeunes, les familles  
et la communauté à l’importance d’utiliser  
les outils technologiques en français.

• faciliter l’accès à un réseau Internet ouvert  
et sécuritaire dans l’ensemble du réseau  
des écoles, des districts et du Ministère.

• Mettre en œuvre une stratégie de formation  
sur la saine gestion de l’identité numérique,  
à l’intention des jeunes, du personnel  
enseignant, des administrateurs scolaires  
et des parents.

• faire la promotion de sites Web francophones  
par le biais des réseaux sociaux.

• favoriser la création et le partage de contenus  
en ligne par les jeunes relatant leurs projets  
et productions par le biais des réseaux sociaux.

• Enrichir le contenu francophone de l’espace  
virtuel multimédia.

CI 9
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Dans un autre ordre d’idées, il apparait essen-
tiel de sensibiliser tous les acteurs clés de la com-
munauté acadienne et francophone à l’impor-
tance de leur rôle en tant que passeurs culturels 
sur le Web. En effet, le fait de s’affirmer et de 
s’afficher en français dans les espaces numéri-
ques et dans les réseaux sociaux contribue sans 
conteste au développement d’une image positive 
et à l’appropriation de la langue et de la culture 
d’expression française. Plus les jeunes Acadiens 
et francophones se verront et se reconnaitront 
dans les différents médias, plus ils valoriseront 
leur culture, plus ils développeront un rapport 
positif à la langue et plus ils auront tendance à 
s’exprimer publiquement en français, ce qui aura 
des impacts positifs pour toute la communauté 
acadienne et francophone.

Enfin, il faut souligner que le développement 
et le soutien de communautés virtuelles acadien-
nes et francophones doivent se faire par le biais 
des réseaux établis et non seulement par celui des 
réseaux fermés. En intégrant les espaces numé-
riques que fréquentent déjà les jeunes (Tumblr, 
Facebook, YouTube, Twitter, Instagram, Skype, 
etc.) dans des initiatives ou sites Web « locaux », 
on favorise l’adhésion, l’interaction, le dyna-
misme et le rayonnement de ces communautés. Il 
est à noter que cette stratégie doit être travaillée 
de façon concomitante avec les stratégies RE 13 
(Environnement numérique d’apprentissage) et 
V 10 (Réseautage et capacité collective à l’ère du 
numérique).
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954. Les axes de la PALC : synergie et complémentarité

Champ d’intervention :  
Partenariats

L’éducation est une responsabilité collec-
tive et requière la mise en place de partenariats 
solides, surtout en ce qui a trait à la réalisa-
tion de l’aspect identitaire de la double mission 
du système éducatif acadien et francophone. 
Il importe de favoriser la mise en commun 
de compétences diversifiées au service d’un 
bien collectif. Le partenariat école-famille- 
communauté, processus de collaboration qui 
« réfère aux liens entre les écoles, les familles et 
les individus, les organismes et les entreprises 
de la communauté qui soutiennent et favori-
sent directement ou indirectement la réussite 
scolaire de l’enfant ou de l’adolescent et son 
développement social, émotionnel, physique 
et intellectuel » (Deslandes, 2004), contribue 
grandement à l’instauration des conditions 
favorables à la construction identitaire, tant 
individuelle que collective.

Résultat visé :

Tous les partenaires du système éducatif sont 
engagés collectivement quant à la construction 
identitaire de l’ensemble des membres de la 
communauté acadienne et francophone.

CI 10 — Rôle de passeur culturel
Conscientiser, mobiliser et outiller l’ensemble  
des partenaires du système éducatif quant  
à leur rôle de passeurs culturels.

CI 11 — Partenariat et concertation
Mettre en place des mécanismes de concertation  
et de collaboration entre l’ensemble  
des partenaires en éducation favorisant :
• l’échange de pratiques gagnantes  

en construction identitaire ;
• le maintien et la consolidation  

des partenariats existants ;
• le développement de nouveaux partenariats.

Rassemblement jeunesse, fJfNB.
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Quelques pistes d’action

• Mettre en place une stratégie de conscientisation  
favorisant la mobilisation et l’engagement  
de l’ensemble des partenaires en éducation,  
y inclus les jeunes, les parents et l’ensemble  
du personnel scolaire (enseignantes  
et enseignants, directions d’école, personnel  
de la cafétéria, chauffeuses et chauffeurs  
d’autobus, bibliothécaires, concierges, etc.),  
dans la construction identitaire des enfants.

• Développer des outils, des ressources  
et des formations inclusives pour que les parents  
non-locuteurs du français puissent participer  
à la réalisation de la double mission du système  
éducatif acadien et francophone.

• sensibiliser l’ensemble du personnel éducatif  
à l’importance d’inclure tous les parents dans  
le projet éducatif de leur milieu respectif.

• Mettre en place des mesures d’accompagnement  
ainsi que créer des outils de formation  
et des ressources permettant aux différents  
acteurs, y inclus les artistes, les entraineuses  
et entraineurs sportifs, de jouer pleinement  
leur rôle de passeurs culturels.

• Mettre en place des mécanismes favorisant  
les échanges de pratiques gagnantes entre  
les écoles et les différents milieux éducatifs  
ainsi qu’entre les partenaires en éducation  
quant à l’aspect construction identitaire  
de la double mission de l’école francophone.

• se doter d’une stratégie d’animation  
et de développement culturels, et ce,  
aux différents paliers d’intervention.

• Mettre en place des comités culturels  
à composition hétérogène qui verront  
à l’actualisation du rôle de passeur culturel,  
et ce, aux différents paliers d’intervention.

• Intégrer les dimensions culturelle, linguistique,  
identitaire, patrimoniale et citoyenne  
dans les plans éducatifs des écoles.

CI 10
STRATÉGIE CI 10 : 
Rôle de passeur culturel

Conscientiser, mobiliser et outiller l’ensemble  
des partenaires du système éducatif quant  
à leur rôle de passeurs culturels.

Chaque personne qui évolue dans l’environ-
nement de l’enfant exerce une certaine influence 
sur sa construction identitaire. À cet égard, tous 
les partenaires du système éducatif acadien et 
francophone, tant les parents, le personnel édu-
catif que la communauté, doivent assumer une 
responsabilité importante : celle de jouer pleine-
ment leur rôle de passeurs culturels.

Un accent particulier doit être mis sur le rôle 
du parent à titre de premier passeur culturel 
auprès de son enfant. Comme dans toutes les 
responsabilités que doivent assumer les parents 
(premiers éducateurs, premiers soigneurs et 
autres), il faut être conscient que ce rôle se déve-
loppe au fil des ans. L’école, les différents milieux 
éducatifs ainsi que la communauté doivent être 
sensibles à cette réalité et s’assurer que le parent, 
tant francophone, anglophone ou d’une autre 
langue, sera accompagné afin qu’il puisse contri-
buer à la construction identitaire de son enfant.

Dans le même ordre d’idées, pour que l’école 
acadienne et francophone et les différents milieux 
éducatifs de langue française du Nouveau-
Brunswick deviennent de véritables lieux de pas-
sage culturel, il est indispensable de renforcer la 
dimension culturelle dans toutes les disciplines 
et les activités d’apprentissage (Thibault, 2009). 
Ainsi, il importe que la construction identitaire 
soit au cœur du projet éducatif de l’école en 
accordant une place de choix à l’intégration de 
la culture dans la pédagogie, en faisant appel aux 
ressources culturelles du milieu, en maintenant 
un environnement culturel francophone dyna-
mique et en offrant une programmation d’acti-
vités culturelles scolaires, périscolaires et paras-
colaires diversifiées échelonnée sur toute l’année. 
La direction d’école joue un rôle primordial à cet 
égard en générant l’engagement et le leadeurship 
individuel et collectif de ses partenaires ainsi 
qu’en favorisant la cohésion des actions.
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Afin d’assurer une prise en charge à la fois 
individuelle et collective, il s’avère essentiel de 
mettre en place une stratégie de conscientisation, 
de développer des ressources et de tirer profit 
de celles qui existent déjà, de créer des outils de 
formation et de mettre en place des mécanismes 
d’accompagnement adaptés aux réalités et aux 
besoins des différents partenaires, notamment 
pour l’ensemble du personnel scolaire, les inter-
venantes et intervenants en petite enfance, les 
parents et la communauté, y inclus les artistes et 
les entraineuses et entraineurs sportifs. De telles 
mesures outilleront les divers acteurs du système 
éducatif quant à l’actualisation quotidienne de ce 
rôle de passeur culturel tout en leur permettant 
d’entamer une démarche personnelle et/ou pro-
fessionnelle par rapport à celui-ci. Ces mesures 
garantiront également la présence de passeurs 
culturels dynamiques et engagés.

Par ailleurs, les gestes posés et les actions 
entreprises par le passeur culturel doivent valo-
riser la responsabilisation individuelle, l’affirma-
tion culturelle, le développement d’un sentiment 
d’appartenance à une communauté franco-
phone dynamique et pluraliste, la participation 
citoyenne, l’expression de soi, l’ouverture sur le 
monde, le respect de la diversité ainsi que la créa-
tivité. Ils doivent également favoriser l’application 
du concept par et pour les jeunes. La participation 
active des jeunes dans l’organisation des évène-
ments et des activités entraine souvent un effet 
catalyseur sur l’ensemble des élèves de l’école.

En s’engageant dans une démarche de pas-
seur culturel, les différents partenaires en édu-
cation contribuent non seulement au succès de 
la construction identitaire des enfants et des jeu-
nes, mais aussi au développement et à l’essor de 
la communauté acadienne et francophone du 
Nouveau-Brunswick.

STRATÉGIE CI 11 : 
Partenariat et concertation

Mettre en place des mécanismes  
de concertation et de collaboration entre  
l’ensemble des partenaires en éducation  
favorisant :

• l’échange de pratiques gagnantes  
en construction identitaire ;

• le maintien et la consolidation  
des partenariats existants ;

• le développement de nouveaux partenariats.

Les stratégies proposées dans l ’axe 
Construction identitaire ont toutes pour finalité 
l’épanouissement de la communauté acadienne 
et francophone ainsi que celui des individus qui 
la composent et le développement d’une citoyen-
neté engagée et d’un vivre-ensemble solidaire. 
Celles-ci ciblent à la fois la personne, dans ses 
dimensions personnelles et citoyennes, la com-
munauté et l’environnement (Gilbert et Lefebvre, 
2008), tant physique, social, scolaire, commu-
nautaire que numérique. La concrétisation de 
ces stratégies implique nécessairement la mise 
en place de structures partenariales ainsi que 
de mécanismes de concertation et de collabo-
ration interministérielles, intersectorielles et 
communautaires.

À cet égard, il importe que les partenaires en 
éducation de tous les paliers d’intervention ainsi 
que les différentes sphères publiques et privées 
de la société néobrunswickoise développent et 
adoptent une vision commune de leur rôle col-
lectif par rapport à la construction identitaire 
des individus et des communautés acadiennes 
et francophones. Il est également crucial que les 
leadeurs de cette mobilisation, directions d’école 
et dirigeantes et dirigeants des instances parte-
naires, saisissent l’ampleur des retombées d’une 
culture organisationnelle qui valorise l’appro-
che partenariale et la cohésion des actions. Pour 
atteindre cette visée, il est essentiel d’offrir un 
appui continu à l’ensemble des partenaires et 
de voir à la création d’outils répondant à leurs 
besoins particuliers ainsi qu’à la mise en place 
de mécanismes favorisant le partage des connais-
sances et des meilleures pratiques.



98 La politique d’aménagement linguistique et culturel

En somme, l’engagement individuel et collec-
tif de l’ensemble des partenaires en éducation et 
des différents secteurs de la société ainsi que la 
mise en place de mécanismes de concertation et 
de collaboration interministérielles, intersecto-
rielles et communautaires sauront certainement 
contribuer à la création d’un espace francophone 
vibrant qui favorise, tant pour l’individu que 
pour la collectivité, la construction de l’identité 
linguistique et culturelle, la confiance et le désir 
de s’exprimer et de s’affirmer en français ainsi 
que la participation à l’essor de la culture et de 
la société acadiennes et francophones.

Par ailleurs, l’établissement de partenariats 
durables et bidirectionnels permet d’une part, à 
la communauté de contribuer à la double mis-
sion du système éducatif ainsi que de former 
des citoyennes et citoyens épanouis, équilibrés, 
critiques et engagés et, d’autre part, à l’école 
de répondre aux besoins de la communauté 
en rendant disponibles ses infrastructures et 
ses services. À cet effet, plusieurs stratégies de 
l’axe Construction identitaire expliquent com-
ment certaines approches, dont l’aménagement 
culturel du territoire et la médiation culturelle, 
peuvent devenir de véritables passerelles entre 
l’école, la famille et la communauté.

Quelques pistes d’action

• sensibiliser les différents secteurs de la société  
à l’importance de l’approche partenariale  
et de ses retombées sur la vitalité  
des communautés acadiennes et francophones.

• Consolider les initiatives qui permettent  
aux écoles d’établir des partenariats durables  
(ex. : agentes et agents de développement  
culturel, agentes et agents de développement  
communautaire).

• assurer la participation des parents  
et des partenaires à l’élaboration  
et à la mise en œuvre du projet éducatif  
de l’école et du district ainsi que des projets  
scolaires-communautaires.

• Créer des espaces permettant le partage  
de pratiques gagnantes en matière  
de construction identitaire et de développement  
de partenariats durables.

CI 11

Cérémonie d’ouverture  
de la Semaine provinciale de la fierté française 2012.
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Introduction
La Politique d’aménagement linguistique et 

culturel (PALC) fait une grande place à la petite 
enfance en lui consacrant un axe entier d’inter-
vention. Ce choix repose sur la reconnaissance de 
l’importance de la prise en charge collective du 
développement global et de la construction iden-
titaire de chaque jeune dans un environnement 
francophone, et ce, dès la petite enfance. En effet, 
c’est dès la naissance et au cours de ses premières 
années de vie que l’enfant développe ses habi-
letés langagières et acquiert les fondements de 
son identité. Les apprentissages faits durant ces 
premières années, ainsi que les contextes dans 
lesquels sont effectués ces apprentissages, sont 
déterminants, non seulement pour l’épanouisse-
ment et la réussite individuelle de l’enfant, mais 
aussi pour la vitalité de la communauté.

L’axe Petite enfance
« Intervenir dans le domaine de la petite enfance, c’est s’attaquer  

en amont au problème de l’assimilation et permettre une intervention  
précoce en ce qui concerne les apprentissages, les problèmes  

de développement et la construction identitaire de nos jeunes  
et de leurs parents. »

Rapport de la Commission sur l’école francophone, p. 6

« … des services en français aux jeunes enfants s’avèrent un des meilleurs  
moyens d’assurer la survie de la communauté. L’éducation préscolaire  

serait un des facteurs premiers du maintien et de l’épanouissement  
des communautés francophones, et on devrait mettre en place toutes  

les mesures nécessaires pour la développer. »
A. Gilbert et J.Y. Thériault, cités dans le rapport  
de la Commission sur l’école francophone, p. 46

Cette compréhension de l’importance de la 
petite enfance dans une perspective à la fois indi-
viduelle et collective se traduit par des résultats 
visés qui sont ambitieux, mais fondamentale-
ment nécessaires. L’axe de la petite enfance offre 
un cadre permettant de rassembler les conditions 
gagnantes pour accroitre la capacité des parents, 
des professionnelles et professionnels en petite 
enfance et de la communauté à concerter leurs 
actions pour l’atteinte des résultats attendus. Les 
stratégies développées dans cet axe proposent 
des actions qui permettront de mieux répondre 
à l’ensemble des besoins de tous les enfants. Elles 
s’articulent autour de trois champs d’interven-
tion, l’un visant une plus grande cohésion des 
services, un autre l’appui aux parents dans leur 
rôle de premiers éducateurs, et un dernier visant 
à former et à outiller le personnel professionnel 
intervenant en petite enfance tant auprès des 
enfants qu’auprès des parents et des familles. Ces 
stratégies favoriseront des changements dura-
bles pour assurer le meilleur avenir possible pour 
chaque enfant, mais aussi pour l’ensemble de la 
communauté acadienne et francophone.
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La visée stratégique  
de l’axe Petite enfance

Favoriser chez l’enfant de 0 à 8 ans :
• son développement global ;
• la construction de son identité propre ;
• l’acquisition de la langue française ;

par la mise en place d’un réseau  
intégré de services qui :
• s’appuie sur des partenariats  

et un leadeurship partagé par les institutions  
publiques et privées, les familles  
et l’ensemble de la communauté ;

• donne à l’enfant et à ses parents  
un accès à des services en français,  
répondant à l’ensemble de leurs besoins,  
livrés de manière cohérente et intégrée  
par des personnes qualifiées, conscientisées  
et formées à la spécificité de l’intervention  
auprès de la petite enfance en milieu  
francophone minoritaire.

Le mandat  
de l’axe Petite enfance

Le système éducatif acadien  
et francophone du Nouveau-Brunswick  
reconnait :
• l’importance cruciale de la période  

de la petite enfance pour l’acquisition  
de la langue, l’établissement des fondements  
de l’identité et le développement global  
de la personne ;

• le rôle fondamental des parents  
dans le développement et l’éducation  
de leur enfant en partenariat avec  
les intervenantes et intervenants  
des différents secteurs de la communauté ;

• l’importance des services de qualité  
en français adaptés à l’ensemble des besoins  
des enfants de 0 à 8 ans et de leurs parents, 
ceci tant en milieu rural qu’urbain ;

• l’importance d’une formation initiale  
et continue de qualité, en français, incluant  
la conscientisation de toutes les personnes  
qui œuvrent auprès des enfants  
et de leurs parents quant à leur rôle  
de passeurs culturels.

Pour cela, il veille :
• à offrir un accès à un réseau intégré  

de services en français ;
• au recrutement, à l’accueil et  

à l’accompagnement des parents ;
• à offrir une programmation  

et des interventions de qualité en français.
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Tableau synthèse de l’axe Petite enfance

Champs d’intervention

Accès à un réseau intégré  
de services en français

Recrutement, accueil et accompagnement 
des parents

Programmation et interventions de qualité  
en français

Résultat visé
les enfants de 0 à 8 ans et leurs parents  
bénéficient :
• d’un accès à des services de qualité  

en français, basés sur le développement  
global de l’enfant, qui satisfont à l’ensemble  
de leurs besoins ;

• de services efficaces et continus livrés  
à l’intérieur d’un réseau intégré, et ce,  
dès la périnatalité.

Résultat visé
les parents d’enfants de 0 à 8 ans,  
premiers éducateurs de leur enfant,  
bénéficient d’appui, d’accompagnement,  
de ressources de qualité et d’informations  
concernant leurs droits qui leur permettent  
de :
• choisir les soins, les services et l’éducation  

en français dès la périnatalité;
• participer pleinement à l’éducation  

en français de leur enfant ;
• contribuer au développement global  

de leur enfant ;
• jouer pleinement leur rôle de passeurs  

culturels ;
• renforcer leur sentiment d’appartenance  

à la communauté acadienne  
et francophone.

Résultat visé
les secteurs œuvrant auprès de la petite  
enfance sont dotés d’intervenantes  
et d’intervenants qui :
• ont les habiletés et les connaissances  

pour accueillir et accompagner les parents ;
• jouent leur rôle de passeurs culturels ;
• offrent des soins, des services  

et une éducation qui tiennent compte  
de la spécificité de l’intervention en milieu  
francophone minoritaire ;

• contribuent au développement global  
des enfants.

Stratégies
PE 1 — Réseau intégré
Établir et maintenir des collaborations  
et des partenariats entre les institutions  
publiques et privées, les parents  
et la communauté qui assurent :
• l’interdépendance et la complémentarité  

des services à la petite enfance accessibles  
tant en milieu rural qu’urbain à partir  
d’un point d’entrée unique ;

• la coordination d’un système  
de dépistage précoce ;

• le partage d’information et la création  
d’un dossier unique pour chaque enfant,  
quels que soient le nombre et le type  
de services reçus ;

• des transitions harmonieuses grâce  
à la continuité dans la livraison de services  
de qualité en français dans toutes  
les étapes du parcours éducatif de l’enfant  
de 0 à 8 ans.

PE 2 — Accès égal aux services en français
adapter, à l’aide d’un plan de transition,  
les politiques et les structures afin d’établir  
la dualité dans la gestion et la livraison  
de l’ensemble des services à la petite enfance.

Stratégies
PE 3 — Valorisation des soins, des services  
et de l’éducation en français
Mettre en œuvre des stratégies  
de communication qui sensibilisent  
la population et conscientisent les parents  
ayants droit quant à leurs droits à des soins,  
des services et une éducation en français  
dès la périnatalité et tout au long du parcours  
éducatif de leur enfant.

PE 4 — Accueil et accompagnement
Mettre en place des structures et développer  
des outils d’accueil et d’accompagnement  
destinés aux parents afin qu’ils puissent  
assumer pleinement leur rôle de premiers  
éducateurs de leur enfant incluant celui  
de passeurs culturels.

PE 5 — Services et ressources pour  
le développement linguistique et culturel
offrir dès la naissance, des services,  
des programmes et des ressources  
de qualité en français qui intègrent  
les référents culturels de l’acadie,  
de la francophonie et du monde.

Stratégies
PE 6 — Ressources humaines
Mettre en œuvre des stratégies :
• de valorisation des professions d’éducation  

et d’intervention en petite enfance ;
• qui appuient le recrutement et la rétention  

de personnel professionnel capable  
d’intervenir en français auprès des enfants  
de 0 à 8 ans.

PE 7 — Formation des intervenantes  
et intervenants
assurer aux personnes qui œuvrent auprès  
de la petite enfance l’accès à un accompa-
gnement ainsi qu’à des formations initiales  
et continues qui intègrent :
• la connaissance des articles 16.1, 23 et 24  

de la Charte canadienne des droits et libertés; 
• la spécificité de l’intervention  

et de l’éducation en milieu minoritaire  
francophone.

PE 8 — Programmes et pédagogie
Mettre en œuvre un mécanisme qui permet  
d’arrimer les programmes et les curriculums  
destinés aux enfants de 0 à 8 ans et d’y intégrer  
des approches pédagogiques respectant  
le développement global de chaque enfant  
dans un milieu inclusif.
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La petite enfance
Selon la recherche (Friendly, 2000 ; Willms, 

2002 ; McCain, Mustard, et McCuaig, 2011), 
une politique publique sur la petite enfance peut 
être déterminante pour réduire l’écart déve-
loppemental qui s’installe souvent dès la petite 
enfance. Cet écart met à risque non seulement le 
développement de l’enfant, mais entraine égale-
ment des couts importants pour la société, tant 
sur le plan économique que sur le plan social. Au 
Nouveau-Brunswick francophone, où un pour-
centage important d’adultes ne possède pas un 
niveau d’alphabétisation acceptable, il devient 
encore plus important d’avoir une politique qui 
cherche à réduire l’écart développemental dès les 
premières années de vie de l’enfant.

Les recherches (McCain et Mustard, 1999 ; 
Landry et Rousselle, 2003) démontrent égale-
ment que les politiques publiques les plus effi-
caces en petite enfance sont celles qui prennent 
en compte le développement global de l’enfant. 
Une meilleure connaissance de ce développe-
ment permet le recours, selon le besoin, à des 
pratiques éducatives, des services et des soins 
apportés aux enfants. Ceci conduit également 
à une offre soutenue de services d’appui aux 
parents ainsi qu’une meilleure implication de la 
communauté dans son ensemble. De plus, dans 
un contexte francophone minoritaire, une telle 
politique doit porter une attention particulière 
à la transmission de la langue et de l’appropria-
tion de la culture d’expression française, tout en 
demeurant sensible et respectueuse des diffé-
rentes cultures pouvant être vécues au sein des 
familles (Premières Nations, personnes immi-
grantes, etc.). En effet, la qualité des services 
offerts est d’autant plus importante qu’elle doit 
favoriser le développement de l’identité culturelle 
et appuyer les parents, le personnel profession-
nel de la petite enfance et la communauté dans 
leur rôle de passeurs culturels. L’axe de la petite 
enfance de la présente politique a été élaboré 
en fonction de ces éléments tout en offrant aux 
intervenantes et intervenants, aux décisionnai-
res, aux éducatrices et éducateurs ainsi qu’aux 
parents, une réflexion approfondie sur les actions 
à privilégier.

Vers une compréhension commune  
de « la petite enfance »

Comme le préconise l’UNESCO, la province 
du Nouveau-Brunswick définit la petite enfance 
comme la période s’étendant de la naissance à 
l’âge de 8 ans. Cette nouvelle approche est adop-
tée par de nombreux pays qui reconnaissent 
également qu’une approche combinant santé, 
nutrition, soins et éducation est plus efficace 
pour améliorer le bienêtre et le développement 
de l’enfant que les approches qui se limitent à un 
seul aspect. Cela permet de mieux respecter ses 
besoins tout en facilitant la mise en place d’un 
réseau intégré de services, de soins et d’éducation 
ainsi qu’une meilleure cohésion dans la livraison 
des services. Il en découle un meilleur partage 
des stratégies d’intervention ainsi que des transi-
tions plus harmonieuses lorsque l’enfant passe du 
milieu familial, aux services de garde et ensuite 
au milieu scolaire. En d’autres mots, cette appro-
che préconise le partage d’information néces-
saire, un accès aux services convivial pour les 
parents tout en favorisant la complémentarité 
des services et des programmes.

Par ailleurs, la livraison de services à l’inté-
rieur d’un réseau intégré facilite l’inclusion des 
enfants ayant des besoins particuliers. Selon 
cette définition de la petite enfance, les servi-
ces spécialisés offerts au cours de cette période 
de vie se prolongent jusqu’à l’âge de 8  ans. 
Traditionnellement, plusieurs services offerts aux 
enfants (par exemple des services spécialisés en 
autisme ou en orthophonie) ou services d’accom-
pagnement des parents prenaient fin ou étaient 
diminués dès l’entrée dans le système scolaire. En 
allongeant la période de la petite enfance jusqu’à 
l’âge de 8 ans, on s’assure d’offrir une continuité 
de services, augmentant ainsi les chances de 
réussite éducative de chaque enfant.

L’adoption de cette définition implique un 
changement de paradigme qui conduira les inter-
venantes et intervenants, et les éducatrices et 
éducateurs du milieu à travailler autrement. Il 
s’agira de mettre en place des partenariats, un 
réseau intégré de services ainsi qu’une conti-
nuité pédagogique entre les programmes de dif-
férents niveaux qui sera plus respectueuse du 
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développement global et des besoins spécifiques 
des enfants. De plus, l’adoption de cette défini-
tion implique des changements à l’intérieur du 
système scolaire même, soit de la maternelle à la 
3e année, où les approches pédagogiques préconi-
sées devront être arrimées au développement de 
l’enfant, et où une plus grande collaboration avec 
les agences externes (milieux de garde, services 
spécialisés, etc.) ainsi qu’avec les parents viendra 
assurer le meilleur départ possible pour l’enfant.

Toujours d’après l’UNESCO (2000), l’intégra-
tion des soins à la petite enfance, avec l’éduca-
tion, confère plusieurs avantages aux enfants, 
aux parents, aux intervenantes et intervenants, 
et aux éducatrices et éducateurs en plus de per-
mettre une gestion plus efficace du système. Au 
Nouveau-Brunswick, cette intégration est déjà en 
place au sein du ministère de l’Éducation et du 
Développement de la petite enfance (MEDPE). 
Les stratégies de l’axe de la petite enfance vien-
nent préciser comment aller au-delà de cette 
intégration physique, jusqu’à l’harmonisation 
des pratiques sur le terrain.

Miser sur l’acquisition de la langue française  
et sur le développement de l’identité 

Le développement du cerveau s’effectue dès 
les premières années de vie. Si ce développement 
est influencé par les interactions de l’enfant avec 
la nature et les personnes qui l’entourent, il y a 
aussi l’influence de toute une communauté. Les 
différents contextes sociaux et culturels, compre-
nant la qualité des stimulations, la disponibilité 
des ressources et les façons d’inter agir au sein 
des communautés, exercent une influence sur 
le développement de chaque enfant (National 
Scientific Council on the Developing Child, 2005; 
Greenspan et Shanker, 2004). L’ensemble de ces 
influences devient donc un tout dont il faut tenir 
compte de façon consciente, en parallèle avec 
les connaissances sur le développement du cer-
veau de l’enfant. Dans un contexte minoritaire, 
où l’enfant est surtout exposé à la langue et à la 
culture de la majorité, il faut s’assurer que dès la 
naissance, les interactions de l’enfant se déroulent 
en français le plus souvent possible pour qu’il ou 

elle acquière les habiletés langagières nécessaires 
à son développement et pour qu’il ou elle évolue 
dans la communauté acadienne et francophone. 
On doit ainsi prêter une attention particulière 
aux personnes qui interagissent directement avec 
l’enfant (ex. membres de sa famille, éducatrices 
et éducateurs, intervenantes et intervenants). À 
ce titre, les parents se doivent de recevoir l’appui 
dont ils ont besoin pour être en mesure de jouer 
pleinement leur rôle de passeurs culturels, car il 
est reconnu que le lien qui s’établit entre l’enfant 
et ses parents contribue à former son identité 
culturelle.

Ainsi, il s’avère essentiel que les soins, les ser-
vices et l’éducation effectués directement auprès 
de l’enfant ou de ses parents, soient accessibles en 
français pendant la période de la petite enfance. 
Les recherches (Boysson-Bardies et Hallé, 2004 ; 
Papalia, Olds et Fellman, 2009) concernant le 
développement langagier démontrent que c’est 
avant l’âge d’un an que les zones du cerveau com-
mencent à se différencier et à se spécialiser en 
fonction des sons et de la langue auxquels est 
exposé le nourrisson. On sait maintenant que la 
période critique pour l’apprentissage de la lan-
gue s’étend du sixième mois de grossesse jusqu’à 
l’âge de 3 ans et que le langage oral est la plus 
importante porte d’entrée pour les apprentis-
sages. Conséquemment, le Cadre d’orientation 
pédagogique de la maternelle (2011) indique que 
« [l]e développement du langage oral et écrit est 
reconnu dans la littérature comme étant l’un des 
plus grands indicateurs de réussite pour l’enfant 
de la maternelle » (p. 23).

La recherche (Landry, 2003b) démontre 
également qu’en milieu minoritaire, l’appren-
tissage de la langue et la familiarisation avec la 
culture méritent une attention particulière afin 
de favoriser le développement d’un sentiment 
d’appartenance à la communauté acadienne et 
francophone. Corbin et Buchanan (2005) sou-
lignent l’importance d’avoir un service éducatif 
francophone dès la petite enfance, service qu’ils 
identifient comme étant le balancier compensa-
toire nécessaire puisque la société environnante 
ne peut offrir aux enfants de la minorité un envi-
ronnement linguistique pouvant leur assurer un 
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développement linguistique et culturel adéquat. 
Dans le même ordre d’idées, Gilbert et Thériault 
(2004) soulèvent que :

[d]es services à la petite enfance en français […] 
permettraient à l’enfant de développer ses capa-
cités en français à un moment crucial de sa vie. 
Celui-ci acquerra les connaissances linguistiques 
nécessaires pour débuter [sic] avec confiance 
l’école en français, tout en se familiarisant avec 
la culture française. Le fait qu’il y socialise en 
français contribuera par ailleurs à son apparte-
nance à la communauté. (p. 164)

Au Nouveau-Brunswick, bien des parents 
ayants droit ainsi que plusieurs nouveaux arri-
vants ne choisissent pas les soins, les services et 
l’éducation de langue française, parce qu’ils ne 
connaissent pas leurs droits par rapport à ces 
derniers ou parce qu’ils ne sont pas sensibilisés 
à l’importance de la transmission de la langue et 
de l’appropriation de la culture pour la vitalité de 
la communauté acadienne et francophone ainsi 
que pour le développement global et la construc-
tion identitaire de leur enfant. De plus, le parent 
anglophone d’un couple exogame et les nouveaux 
arrivants peuvent percevoir qu’il sera difficile de 
trouver leur place dans l’éducation en français de 
leur enfant. S’il s’avère essentiel d’accompagner 
tous les parents, une attention particulière doit 
être portée aux parents nouveaux arrivants ainsi 
qu’aux parents de couple exogame.

Dans ce contexte propre au milieu franco-
phone minoritaire, les éducatrices et éducateurs 
et les personnes intervenant auprès de la petite 
enfance doivent être conscientisés et formés au 
rôle qu’ils ont à remplir pour assurer l’acquisi-
tion de la langue française, de la construction de 
l’identité et du développement global des enfants 
qu’ils côtoient dans le cadre de leurs fonctions. 
Pour ce faire, ces professionnelles et profession-
nels agissent directement auprès des enfants ou 
bien s’assurent que les parents bénéficient des 
services nécessaires pour jouer pleinement leur 
rôle de premiers éducateurs et de passeurs cultu-
rels auprès de leur enfant.

Les communautés, quant à elles, doivent 
être sensibilisées à l’impact qu’elles ont sur la 
construction identitaire des enfants et le déve-
loppement de leur sentiment d’appartenance 
à un milieu plus large que leur famille. Ainsi, 
lorsqu’elles agissent sur le paysage linguistique 
de leur territoire et offrent des occasions signi-
fiantes de découvertes et d’expressions variées de 
la culture acadienne et francophone, elles ren-
forcent les capacités des familles et du milieu 
de la petite enfance à répondre aux besoins des 
enfants et à contribuer à leur développement har-
monieux dans un environnement francophone 
minoritaire.

Les stratégies qui sont décrites dans la pro-
chaine section se veulent une réponse non seu-
lement aux enjeux en lien avec le développement 
global et identitaire des enfants, mais également 
un outil pour éveiller la conscience collective et 
susciter l’intérêt des parents ayants droit et des 
nouveaux arrivants non seulement quant à leurs 
droits aux soins, aux services et à l’éducation en 
français, mais également à l’importance de leur 
rôle dans la trans mission de la langue française et 
dans l’appropriation de la culture. Les stratégies 
proposées énumèrent les actions qui mèneront 
vers le meilleur départ possible pour les enfants 
en contexte minoritaire tout en assurant la survie 
et l’essor de la communauté acadienne et fran-
cophone du Nouveau-Brunswick.
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Stratégies et pistes d’action

Champ d’intervention :  
Accès à un réseau intégré  
de services en français 

Les services de la petite enfance relèvent 
de plusieurs domaines liés entre autres à la 
santé, aux services sociaux et à l’éducation. 
Il s’agit de :

•	 services	prénataux	;
•	 services	aux	nourrissons	;
•	 services	aux	enfants	lors	de	la	période	 

de la petite enfance ;
•	 soutien	et	enseignement	aux	parents	;
•	 enseignement	de	la	maternelle	 

à la troisième année.

Ces services relèvent de plusieurs minis-
tères. Ils sont parfois offerts par des agences 
gouver nementales, mais dans la majorité des 
cas, ils sont prodigués par des organismes à 
but non lucratif et par le secteur privé.

Résultat visé :

Les enfants de 0 à 8 ans et leurs parents 
bénéficient :

•	 d’un	accès	à	des	services	de	qualité	 
en français qui satisfont à l’ensemble  
de leurs besoins et qui sont basés  
sur le développement global de l’enfant ;

•	 de	services	efficaces	et	continus	livrés	 
à l’intérieur d’un réseau intégré, et ce,  
dès la périnatalité.

Stratégie PE 1 — Réseau intégré
Établir et maintenir des collaborations  
et des partenariats entre les institutions publiques  
et privées, les parents et la communauté  
qui assurent :
• l’interdépendance et la complémentarité  

des services à la petite enfance accessibles  
tant en milieu rural qu’urbain à partir  
d’un point d’entrée unique ;

• la coordination d’un système  
de dépistage précoce ;

• le partage d’information et la création  
d’un dossier unique pour chaque enfant,  
quels que soient le nombre et le type  
de services reçus ;

• des transitions harmonieuses grâce  
à la continuité dans la livraison de services  
de qualité en français dans toutes les étapes  
du parcours éducatif de l’enfant de 0 à 8 ans.

Stratégie PE 2 — Accès égal aux services  
en français
adapter, à l’aide d’un plan de transition,  
les politiques et les structures afin d’établir  
la dualité dans la gestion et la livraison  
de l’ensemble des services à la petite enfance.
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STRATÉGIE PE 1 :
Réseau intégré

Établir et maintenir des collaborations  
et des partenariats entre les institutions  
publiques et privées, les parents  
et la communauté qui assurent :

• l’interdépendance et la complémentarité  
des services à la petite enfance accessibles  
tant en milieu rural qu’urbain à partir  
d’un point d’entrée unique ;

• la coordination d’un système  
de dépistage précoce ;

• le partage d’information et la création  
d’un dossier unique pour chaque enfant,  
quels que soient le nombre et le type  
de services reçus ;

• des transitions harmonieuses grâce  
à la continuité dans la livraison de services  
de qualité en français dans toutes les étapes  
du parcours éducatif de l’enfant de 0 à 8 ans.

Il importe que les enfants de 0 à 8 ans bénéfi-
cient du meilleur départ possible et développent 
les compétences nécessaires pour favoriser leur 
réussite éducative. Un réseau intégré de services, 
tant de soin que d’éducation, permet une appro-
che globale du développement de l’enfant. Ceci 
est possible grâce à des collaborations et des par-
tages d’information entre les secteurs de l’édu-
cation et de la santé, de même que les secteurs 
sociaux et communautaires. Un tel réseau per-
met la création d’un système plus efficace, centré 
sur les besoins des enfants et de leurs parents. 
Le fondement d’un réseau intégré repose sur le 
principe que chaque service à la petite enfance 
est interdépendant et complémentaire des autres 
services et que le réseautage est essentiel pour 
favoriser le développement global de l’enfant. 
Que ce soit en milieu rural ou urbain, le réseau 
facilite la mise en place d’un point d’entrée uni-
que qui simplifie l’accès à l’information et aux 
ressources dont les parents ont besoin. Les fac-
teurs de succès de ce réseau intégré sont la capa-
cité de répondre de façon cohérente aux besoins 
des enfants et de leurs parents dès la périnata-
lité, la capacité des partenaires de travailler en 
collaboration et la qualité des services offerts. Il 
s’avère également essentiel pour les partenaires 

d’accorder une attention particulière aux besoins 
spécifiques des familles défavorisées, puisque la 
recherche démontre des liens entre le niveau 
socioéconomique et la réussite éducative.

Quelques pistes d’action

• structurer les relations entre les partenaires  
par des comités intersectoriels, des protocoles  
d’ententes, des ententes contractuelles,  
des fusions, des mécanismes de concertation  
ou autre pour favoriser le succès de l’intégration  
du réseau.

• Inclure, dans les plans stratégiques des différents  
partenaires, des composantes pour évoluer  
d’une culture de l’établissement vers une culture  
de réseau.

• Créer une équipe d’intervention  
multidisciplinaire veillant à la continuité  
de services (ex. : modèle de Prestation  
de services intégrés).

• Nommer des responsables pour veiller  
à la planification, au processus d’implantation  
et d’opérationnalisation du réseau intégré.

• Évaluer les impacts du réseau intégré  
et ajuster les actions selon l’analyse des résultats.

• Mettre en œuvre un plan pour la transition  
scolaire qui tient compte du développement  
global de l’enfant et des besoins  
d’accompagnement de ses parents.

• augmenter et améliorer les services offerts  
à l’école tels que : centre de petite enfance,  
garderie, halte scolaire, services d’alphabétisation  
familiale, aide aux devoirs, etc.

Pour les enfants ayant des besoins particu-
liers, l’efficacité du réseau intégré de services 
dépend en partie du dépistage précoce. Ces 
enfants peuvent être vulnérables au sens où ils 
peuvent avoir des difficultés à répondre aux exi-
gences sociales et affectives des milieux de garde 
ou de l’école. (Lareau, 2003 ; Lero, Irwin et Darisi, 
2006). Un système de dépistage précoce, prompt 
et précis, effectué par des équipes multidiscipli-
naires et intersectorielles permettra de définir 
les interventions appropriées et nécessaires tout 
en évitant le dédoublement de services. Ce sys-
tème de dépistage doit également assurer l’accès 
à l’ensemble des services en français, et ceci sans 
temps d’attente. En établissant un dossier unique 

PE 1
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pour chaque enfant, quels que soient le nom-
bre et le type de services qu’il ou elle reçoit, des 
transitions harmonieuses sont favorisées, dans 
toutes les étapes du parcours éducatif de l’enfant. 
Alors que le système de dépistage précoce et que 
les interventions qui s’ensuivent sont importan-
tes pour tous les enfants, un réseau intégré de 
services est essentiel pour assurer aux enfants à 
besoins spéciaux, l’accès à toutes les ressources 
en français sans temps d’attente de même qu’un 
suivi après leur entrée dans le système scolaire. 
Peu importe la nature des besoins, que ce soit des 
difficultés de langage, des difficultés émotion-
nelles, des besoins physiques, des besoins géné-
rés par la douance ou tout autre besoin spécial, 
un réseau intégré de services efficace offrira un 
service adéquat pour soutenir le développement 
global de chaque enfant.

Pour arriver à une livraison efficace des ser-
vices visés, il est nécessaire que les différents 
partenaires adhèrent à une vision ainsi qu’à 
une compréhension communes du concept de 
réseau intégré. Chaque partenaire doit adopter 
des valeurs telles que la collaboration et l’inter-
dépendance. De plus, chaque partenaire doit 
redéfinir ses frontières organisationnelles pour 
les élargir, ainsi que redéfinir les tâches du per-
sonnel professionnel en fonction de la collabo-
ration attendue à l’intérieur d’un réseau intégré 
de services livrés en français. Il en résulte une 
utilisation optimale des ressources financières, 
humaines et physiques.

STRATÉGIE PE 2 :
Accès égal aux services en français

Adapter, à l’aide d’un plan de transition,  
les politiques et les structures afin d’établir  
la dualité dans la gestion et la livraison de  
l’ensemble des services à la petite enfance.

Partie intégrante du système éducatif aca-
dien et francophone à l’intérieur d’un conti-
nuum  d’apprentissage qui commence dès la 
petite enfance et se poursuit jusqu’à l’âge adulte, 
le secteur de la petite enfance se doit d’endosser 
le double mandat, soit la réussite éducative et la 
construction identitaire de chaque enfant. Ainsi, 
pour contribuer au développement global des 
enfants de 0 à 8 ans, ce secteur est tenu d’offrir 
des soins, des services et une éducation qui res-
pectent la réalité des communautés francophones 
tout en mettant en valeur la langue et la culture 
d’expression française. Il se doit également d’être 
accueillant et de faire une place au parent anglo-
phone du couple exogame, aux parents issus de 
l’immigration ainsi qu’aux parents des enfants 
des Premières Nations qui choisissent les servi-
ces de langue française. Qui plus est, les services 
francophones de la petite enfance dans les com-
munautés peuvent contribuer à protéger la langue 
et à favoriser l’appropriation de la culture d’ex-
pression française. Les études (Landry et Allard, 
1997b ; Coghlan et Thériault, 2002) soulèvent que 
la période de la petite enfance est cruciale quant à 
l’avenir de l’école de langue française et, par effet 
de ricochet, à celui des communautés acadiennes 
et francophones. En effet, les choix effectués par 
les parents au cours de cette période, incluant 
la langue des services de garde ou de l’école, et 
souvent influencés par la disponibilité de services 
de qualité en français, ont un impact important 
sur la francité de la famille (Landry et Allard, 
1990) ainsi que sur la vitalité des communautés 
acadiennes et francophones (Landry, 2003a). Des 
services de qualité en français peuvent également 
contribuer au développement des deux identités 
des enfants issus de couples exogames, grandis-
sant souvent dans des milieux anglodominants. 
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Il est essentiel que le gouvernement se dote 
de politiques et de structures visant à bien enca-
drer la livraison de ces services dans chaque sec-
teur linguistique. Cette approche dualiste de la 
gestion des services à la petite enfance assure et 
protège les éléments fondamentaux du caractère 
linguistique et culturel de la province et tient 
compte des actions nécessaires à l’épanouisse-
ment des communautés de langue officielle en 
situation minoritaire en vertu des articles 16 et 
23 de la Charte canadienne des droits et libertés 
en garantissant des services en français.

La dualité dans la gestion et la livraison de 
l’ensemble des services destinés aux enfants de 0 
à 8 ans et à leurs parents est essentielle à la vita-
lité de la communauté acadienne et francophone. 

Elle permet de livrer l’ensemble de ces services 
dans un environnement homogène ainsi que de 
bien préparer les enfants à l’entrée dans le sys-
tème scolaire acadien et francophone en favo-
risant l’acquisition de la langue française et le 
développement de leur identité.

L’implantation de la dualité doit se faire gra-
duellement, à l’aide d’un plan de transition. Ce 
dernier permettra aux institutions et aux person-
nes intervenant en petite enfance de se former 
et de s’adapter à cette nouvelle réalité tout en 
assurant qu’il n’y ait aucune interruption dans 
l’offre de soins et de services. Pour atteindre les 
résultats visés par cette stratégie, des politiques 
devront être élaborées pour encadrer et appuyer 
les actions nécessaires. Une table de concerta-
tion, composée de personnes représentant les 
différents secteurs et agences impliqués devra 
être mise sur pied afin de préparer et de mettre 
en œuvre un plan d’action. Celui-ci devra com-
prendre des éléments tels que l’étude des articles 
de loi devant être modifiés, une étude pour iden-
tifier clairement les services de la petite enfance 
qui seront assujettis à la dualité, un plan de sensi-
bilisation et de conscientisation auprès des pres-
tataires de services, des parents, des décisionnai-
res et de la communauté en général, un plan de 
transition vers la dualité des services en petite 
enfance ainsi que toute autre action pertinente.

Quelques pistes d’action

• Clarifier le rôle des différentes agences liées  
à la livraison d’un service en français.

• offrir des incitatifs pour la création de services  
de garde agréés en français pour tous les enfants  
de 0 à 12 ans incluant des garderies associées  
à toutes les écoles primaires du système éducatif  
acadien et francophone.

• offrir des incitatifs pour convaincre  
les propriétaires de garderies de choisir  
une programmation en français.

• assurer la compréhension et l’application  
de la Politique 321 de la Loi sur l’éducation  
portant sur les conditions d’admission  
à l’école de langue française ou de langue  
anglaise.

PE 2
Ces services contribuent à équilibrer la présence 
des deux langues dans l’environnement social 
de ces enfants (Landry et Allard, 1990 ; Landry, 
2003a).
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Champ d’intervention :  
Recrutement, accueil  
et accompagnement des parents

C’est à la maison, premier contexte social 
dans lequel baigne l’enfant avant même sa 
naissance, que se créent et se perpétuent les 
attitudes, les comportements et les traditions 
qui façonnent le développement global de 
l’enfant, dont le développement de son iden-
tité. Pour que les parents puissent pleinement 
assumer leur rôle, il est nécessaire d’offrir un 
accueil et un accompagnement adaptés à leurs 
besoins particuliers tout en tenant compte de 
la diversité des contextes familiaux (familles 
nucléaires, monoparentalité, homoparenta-
lité, familles recomposées), de leur situation 
socioéconomique, mais aussi de leur langue 
parlée (couples endogames francophones, exo-
games francophone-anglophone/allophone) 
(Landry, 2010). La situation des parents nou-
veaux arrivants doit aussi être prise en compte.

Résultat visé :

Les parents d’enfants de 0 à 8 ans, premiers 
éducateurs de leur enfant, bénéficient d’appui, 
d’accompagnement, de ressources de qualité 
et d’informations concernant leurs droits qui 
leur permettent de :

•	 choisir	les	soins,	les	services	 
et l’éducation en français  
dès la périnatalité ;

•	 participer	pleinement	à	l’éducation	 
en français de leur enfant ;

•	 contribuer	au	développement	global	 
de leur enfant ;

•	 jouer	pleinement	leur	rôle	 
de passeurs culturels ;

•	 renforcer	leur	sentiment	d’appartenance	 
à la communauté acadienne  
et francophone.

Stratégie PE 3 — Valorisation des soins,  
des services et de l’éducation en français
Mettre en œuvre des stratégies de communication  
qui sensibilisent la population et conscientisent  
les parents ayants droit quant à leurs droits  
à des soins, des services et une éducation  
en français dès la périnatalité et tout au long  
du parcours éducatif de leur enfant.

Stratégie PE 4 — Accueil et accompagnement
Mettre en place des structures et développer  
des outils d’accueil et d’accompagnement destinés  
aux parents afin qu’ils puissent assumer pleinement  
leur rôle de premiers éducateurs de leur enfant  
incluant celui de passeurs culturels.

Stratégie PE 5 — Services et ressources  
pour le développement linguistique  
et culturel
offrir dès la naissance, des services,  
des programmes et des ressources de qualité  
en français qui intègrent les référents culturels  
de l’acadie, de la francophonie et du monde.
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STRATÉGIE PE 3 :
Valorisation des soins, des services  
et de l’éducation en français

Mettre en œuvre des stratégies de communication  
qui sensibilisent la population et conscientisent  
les parents ayants droit quant à leurs droits  
à des soins, des services et une éducation  
en français dès la périnatalité et tout au long  
du parcours éducatif de leur enfant.

La recherche démontre qu’un trop grand 
nombre de parents ayants droit ne sont pas 
conscientisés quant à leurs droits aux soins, aux 
services et à l’éducation en français, ceci même 
si leur enfant parle peu ou pas le français. Dans 
certaines régions du Nouveau-Brunswick, un peu 
plus de la moitié des parents ayants droit inscri-
vent leurs enfants à l’école anglophone, car ils 
font face à des obstacles langagiers et n’ont pas 
reçu l’appui nécessaire dès la petite enfance pour 
comprendre les bénéfices de choisir les soins, les 
services et l’éducation de langue française.

Il revient au système éducatif d’informer les 
parents ayants droit et la population en général, 
des droits découlant des articles 16.1 et 23 de la 
Charte canadienne des droits. Le système éduca-
tif doit se concerter et mettre en œuvre une stra-
tégie de communication qui viendra conscienti-
ser les parents ayants droit quant à leurs droits à 
des soins, des services et une éducation en fran-
çais, ainsi qu’aux conséquences à long terme de 
ne pas exercer ces droits pour leurs enfants, pour 
leurs petits-enfants, et pour la vitalité de la com-
munauté acadienne et francophone.

La stratégie de communication doit claire-
ment expliquer à la population et aux parents 
ayants droit les conditions qui donnent accès 
à l’éducation en français selon l’article 23 de la 
Charte canadienne des droits et libertés, et selon 
l’article 5 de la Loi sur l’éducation du Nouveau-
Brunswick. Cette stratégie doit également sensi-
biliser la population au fait que l’article 16.1 de la 
Charte canadienne des droits et libertés affirme 
que la communauté linguistique francophone 
et la communauté linguistique anglophone du 
Nouveau-Brunswick ont un statut et des droits 

et privilèges égaux, notamment le droit à des 
institutions d’enseignement distinctes et à des 
institutions culturelles distinctes néces saires à 
leur protection et à leur promotion.

Cette stratégie de communication doit égale-
ment souligner l’importance de l’intervention et 
de l’éducation en français dès la petite enfance. À 
long terme, choisir d’exercer ses droits mène à de 
nombreux avantages tant pour les individus que 
pour la collectivité. D’une part, chaque enfant se 
développe pleinement, notamment au plan iden-
titaire. D’autre part, quand un plus grand nom-
bre de parents ayants droit choisissent d’exercer 
leurs droits, ce choix favorise l’épanouissement 
des communautés acadiennes et francophones, 
tout en contribuant à l’avancement du bilinguisme 
pour la province. Lors de communications avec la 
population, il importe de miser sur les bienfaits 
énumérés ci-dessus afin d’inciter les gens à exercer 
leurs droits.

Quelques pistes d’action

• Développer des partenariats avec différents  
organismes ou agences pour élaborer et mettre  
en œuvre une stratégie de communication qui :
 sensibilise la population à l’importance  

de l’intervention et de l’éducation en français  
dès la petite enfance ;

 informe les parents de leurs droits et des  
retombées positives du choix de les exercer ;

 incite les parents ayants droit, de même  
que les personnes immigrantes à choisir  
les services en français dès la petite enfance  
ainsi que tout au long de leur parcours éducatif.

• Produire et diffuser des outils (dépliants,  
brochures, sites Web, etc.) qui informent  
l’ensemble des parents de la disponibilité  
de services en français pour tous les enfants  
de 0 à 8 ans.

• Produire et diffuser des outils (dépliants,  
brochures, présentations PowerPoint, etc.)  
qui informent les prestataires de services  
de leurs obligations et responsabilités  
quant aux articles 16 et 23 de la Charte.

• assurer la distribution d’informations en lien  
avec les droits des parents ayants droit,  
et des bienfaits d’exercer ces droits, notamment,  
dès les cours prénataux et lors de cliniques  
de vaccination.

PE 3
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STRATÉGIE PE 4 :
Accueil et accompagnement

Mettre en place des structures et développer  
des outils d’accueil et d’accompagnement  
destinés aux parents afin qu’ils puissent  
assumer pleinement leur rôle de premiers  
éducateurs de leur enfant incluant celui  
de passeurs culturels.

Si la stratégie PE1 « Réseau intégré » propose 
l’intégration de services pour appuyer les parents 
et assurer le développement global des enfants, la 
présente stratégie veut en quelque sorte donner 
une orientation à ce réseau, centrée sur la prise 
de conscience collective du rôle des parents, pre-
miers éducateurs de leur enfant.

Ainsi, toutes les structures et les outils qui 
existent et qui seront développés doivent parta-
ger le même but ultime, soit être source d’appui 
pour les parents. Même si la notion d’accueil et 
d’accompagnement comprend différents volets, 
selon les besoins spécifiques de l’enfant ou des 
parents, le fil conducteur est le développement 
global et sain de l’enfant.

Un accueil et un accompagnement de grande  
qualité, ancrés dans une véritable collaboration  
entre les différents prestataires de services,  
les parents, l ’école et la communauté,  
sont les moyens par excellence pour favoriser  
de premières expériences positives pour l’enfant,  
que ce soit en milieu familial, en milieu de garde  
ou en milieu scolaire. Ces premières expériences  
sont souvent déterminantes pour l’épanouisse-
ment global, linguistique et culturel de l’enfant.

La première étape de la stratégie accueil et 
accompagnement est le développement auprès 
des différents intervenants et intervenantes, 
éducateurs et éducatrices du secteur de la petite 
enfance, d’une culture axée sur le parent. Pour 
cela, il faut les sensibiliser au rôle crucial du 
parent dans le développement global de son 
enfant en s’appuyant sur la recherche et les pra-
tiques éprouvées. Forts de la reconnaissance 
de l’expertise et des compétences des parents, 
les différents intervenants et intervenantes, 

Quelques pistes d’action

• assurer une formation pour les intervenantes  
et intervenants, les éducatrices et éducateurs  
et le personnel enseignant afin que ces derniers  
puissent bien saisir leur rôle d’accueil  
et d’accompagnement des parents.

• Développer des partenariats entre les services  
de la petite enfance, le système scolaire et les  
parents qui permettent aux parents de s’engager  
et de contribuer à la réussite éducative  
et la construction identitaire de leur enfant.

• Créer un plus grand nombre de Centres  
de la petite enfance et de la famille dans  
les écoles, structures idéales pour accueillir  
et accompagner les parents dans leur rôle  
de premiers éducateurs.

• Établir des structures d’accueil affirmatives  
et ouvertes, sensibles aux besoins du parent  
anglophone ou allophone, du parent immigrant  
tout en garantissant la promotion  
d’un environnement francophone.

• Établir des structures d’accueil affirmatives  
et ouvertes, sensibles aux besoins des familles  
des Premières Nations qui choisissent  
les structures d’accueil francophones.

• utiliser les ressources déjà existantes  
ou en concevoir de nouvelles adaptées  
pour les parents qui parlent peu ou pas  
le français et dont les enfants fréquentent  
des services ou l’école en français.

• sensibiliser la communauté acadienne  
et francophone aux besoins d’accueil  
et d’accompagnement des familles  
nouvellement arrivées.

• optimiser l’utilisation de la technologie  
et des médias sociaux afin d’atteindre  
le plus grand nombre de parents possible.

PE 4

éducateurs et éducatrices doivent par la suite 
accompagner les parents dans leur rôle de pre-
miers éducateurs et de passeurs culturels (voir 
Stratégie CI 10, page 96).

Certains parents nécessitent un accueil et 
un accompagnement plus ciblés et il est essen-
tiel que les structures et les outils puissent les 
identifier et répondre à ces particularités. On 
doit tenir compte des parents qui manquent de 
confiance en leurs habiletés parentales, de ceux 
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qui souffrent d’insécurité linguistique, du parent 
anglophone d’un couple exogame, du parent 
monoparental, des parents nouvellement arri-
vés d’un autre pays, des parents vivant sous le 
seuil de la pauvreté, ainsi que des parents devant 
composer avec les besoins particuliers de leur 
enfant. Les structures d’accueil et d’accompa-
gnement doivent personnaliser les services et 
adapter les outils selon la réalité des enfants et 
de leurs parents. Lorsque ces derniers reçoivent 
l’appui adéquat et vivent des expériences posi-
tives, ils peuvent jouer pleinement leur rôle et 
promouvoir la langue et la culture d’expression 
française dans leurs pratiques familiales.

Dans toute structure d’accueil et d’accom-
pagnement des parents, il faut veiller à la sensi-
bilisation aux droits des parents, en lien avec la 
langue et la culture et faire une place au parent 
anglophone d’un couple exogame dans le déve-
loppement linguistique et culturel de son enfant. 
Pour les parents nouvellement arrivés au Canada, 
qui peuvent ou non comprendre la langue fran-
çaise, il importe non seulement de les informer 
des services disponibles en français, mais aussi 
d’assurer un partenariat entre les prestataires 
de services à la petite enfance et les organismes 
d’accueil des personnes immigrantes. Même s’il 
existe des organismes d’accueil consacrés aux 
personnes immigrantes, il est important que les 
diverses personnes œuvrant dans le secteur de 
la petite enfance soient également accueillantes 
par rapport aux enfants et aux familles immi-
grantes, reconnaissant et respectant des croyan-
ces ou des valeurs pouvant être différentes. Les 
enfants prennent conscience de l’importance de 
leur identité lorsqu’ils grandissent dans des com-
munautés favorisant des attitudes, des croyan-
ces et des valeurs équitables et démocratiques 
(Bennett, 2004). Il est également essentiel que 
l’accueil des familles des Premières Nations qui 
choisissent les services en français soit impré-
gné de reconnaissance, de respect et d’ouverture 
par rapport à des attitudes, des croyances et des 
valeurs traditionnelles qui pourraient être diffé-
rentes de celles des intervenantes et intervenants. 
Dans le même ordre d’idées, il est bénéfique pour 
les enfants, et ce, dès la petite enfance, d’évoluer 

dans des milieux éducatifs où ils apprennent à 
vivre en harmonie avec des enfants qui parlent 
une autre langue ou dont l’apparence est dif-
férente de la leur (McCain et Mustard, 1999 ; 
Shonkoff et Phillips, 2000). Les structures d’ac-
cueil et d’accompagnement de la petite enfance 
doivent développer des stratégies visant le res-
pect et l’ouverture par rapport à la diversité des 
origines linguistiques, culturelles, ethniques et 
religieuses des familles qu’elles servent, créant 
ainsi un environnement inclusif tout en favori-
sant le rayonnement de la langue et de la culture 
d’expression française.

Une attention particulière doit être apportée 
aux parents à faible revenu, afin d’assurer que 
des défis socioéconomiques ou autres défis ne 
les empêchent pas de bénéficier pleinement de 
structures d’accueil et d’accompagnement répon-
dant à leurs besoins. Souvent, la situation finan-
cière difficile d’un parent peut s’avérer un frein à 
sa participation aux diverses activités proposées 
par les milieux de la petite enfance et l’école. 
Ce retrait peut être nuisible à l’atteinte de résul-
tats équitables pour tous les enfants (Bernhard, 
Freire et Mulligan, 2004 ; Lareau et Weininger, 
2007). Par ailleurs, ces structures ainsi que tout 
outil d’accueil et d’accompagnement doivent être 
accessibles à tous les parents et à tous les enfants, 
tant en milieu rural qu’en milieu urbain.
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1134. Les axes de la PALC : synergie et complémentarité

STRATÉGIE PE 5 :
Services et ressources pour  
le développement linguistique et culturel

Offrir dès la naissance, des services,  
des programmes et des ressources de qualité  
en français qui intègrent les référents culturels  
de l’Acadie, de la Francophonie et du monde.

L’accès à des services, des programmes et des 
ressources de qualité en français, et ce, dans tou-
tes les régions de la province est essentiel pour 
que les parents, le personnel professionnel de la 
petite enfance, les éducatrices et éducateurs et 
la communauté puissent jouer pleinement leur 
rôle de passeurs culturels. Il revient aux pres-
tataires de services, aux milieux éducatifs ainsi 
qu’aux organismes communautaires et cultu-
rels de partager la responsabilité d’assurer cette 
dispo nibilité. Les organismes communautaires 
et culturels tels que les centres de ressources 
familiales, les bibliothèques publiques, les cen-
tres culturels peuvent être des lieux offrant une 
variété de ressources en français que ce soit des 
livres, de la musique, des jeux, des activités cultu-
relles, sportives ou sociales, etc.

Cette accessibilité cependant ne suffit pas 
pour créer un sentiment d’appartenance, élé-
ment essentiel dans le développement de la 
construction identitaire d’un individu. Celui-ci 
se développe, entre autres, par le biais de réfé-
rents culturels. Il est donc important de retrouver 
des référents culturels dans les programmes et 
les ressources offerts à la petite enfance, et ce, 
autant dans les programmes prénataux desti-
nés aux parents, que dans le curriculum éduca-
tif des services de garde et dans le curriculum 
scolaire. Les référents culturels sont des points 
de repère signifiants auxquels les parents et les 
enfants peuvent s’identifier ainsi que se reconnai-
tre au plan culturel et qui permettent de consoli-
der leur rapport individuel avec la communauté 
acadienne et francophone, tout en augmentant 
le sentiment d’appartenance collectif, tant à la 
francophonie locale qu’à la francophonie cana-
dienne et mondiale.

Les référents culturels peuvent prendre  
plusieurs formes  : des valeurs, des traditions,  
un évènement local, la réaction à un évènement  
national ou international, le patrimoine, des  
œuvres artistiques, des œuvres littéraires, des  
inventions, des personnalités, des expressions  
langagières, des façons de faire, etc.

Les leadeurs des différents secteurs œuvrant 
auprès de la petite enfance doivent compren-
dre l’importance des référents culturels pour la 
construction identitaire dans la livraison des dif-
férents services. Forts de cette compréhension, 
ils doivent se procurer les ressources existan-
tes ou en concevoir de nouvelles qui reflètent 
la réalité culturelle du milieu où sont livrés les 
services. Il importe que les différents leadeurs, 
les professionnels et professionnelles de la petite 
enfance soient eux-mêmes des modèles en pri-
vilégiant des référents culturels de l’Acadie, de la 
Francophonie ou du monde, selon le contexte, et 
ce, tout en valorisant les autres cultures.

Quelques pistes d’action

• utiliser les ressources déjà existantes en français  
et concevoir de nouveaux outils destinés  
aux familles endogames et exogames  
ainsi qu’aux familles issues de l’immigration  
à différentes étapes de leur cheminement,  
afin d’assurer la construction identitaire  
des parents et les conscientiser quant à leur rôle  
de passeurs culturels.

• Rendre accessibles aux familles et au milieu  
de la petite enfance les arts et la culture  
qui reflètent les spécificités des communautés  
acadiennes et francophones  
du Nouveau-Brunswick.

• assurer la disponibilité et offrir de façon  
continue des programmes de francisation  
et d’actualisation linguistique pour les enfants  
qui parlent peu ou pas le français.

• assurer la disponibilité et offrir de façon continue  
des programmes de littératie et d’alphabétisa-
tion familiale en français pour tous les parents  
du Nouveau-Brunswick, qu’ils vivent en milieu  
rural ou urbain.

PE 5
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Afin d’assurer un plus grand nombre de res-
sources ayant des référents culturels d’ici, le 
développement de partenariats est de mise entre 
les différents prestataires de services en petite 
enfance et des agences à vocation artistique, 
culturelle, patrimoniale ou autre agence perti-
nente. Il y a lieu de travailler ensemble afin de 
cibler les besoins en petite enfance, pour ensuite 

produire et assurer l’accès à des res sources de 
qualité en français (livres, jeux, musique, spec-
tacles, multimédias, activités familiales, etc.). Cet 
ancrage culturel est essentiel pour les enfants et 
leurs parents vivant en milieu minoritaire qui 
sont appelés à définir leur identité dans un envi-
ronnement dominé par la langue et la culture 
majoritaires.
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1154. Les axes de la PALC : synergie et complémentarité

Champ d’intervention :  
Programmation et interventions  
de qualité en français

Les interventions en petite enfance concer-
nent autant la santé que l’éducation et les ser-
vices sociaux. Des professionnelles et profes-
sionnels de tous ces domaines œuvrent auprès 
des enfants de 0 à 8 ans et de leurs parents, 
et ceci dès la grossesse. La communauté aca-
dienne et francophone attend de ces person-
nes qualifiées qu’elles aient des habiletés et des 
connaissances diversifiées qui leur permet-
tent de livrer des services et des programmes 
en français qui répondent à l’ensemble des 
besoins des enfants et de leurs parents.

Résultat visé :

Les secteurs œuvrant auprès de la petite 
enfance sont dotés d’intervenantes et d’inter-
venants qui :

•	 ont	les	habiletés	et	les	connaissances	 
pour accueillir et accompagner  
les parents ;

•	 jouent	leur	rôle	de	passeurs	culturels	;
•	 offrent	des	soins,	des	services	 

et une éducation qui tiennent compte  
de la spécificité de l’intervention  
en milieu francophone minoritaire ;

•	 contribuent	au	développement	global	 
des enfants.

Stratégie PE 6 — Ressources humaines
Mettre en œuvre des stratégies :
• de valorisation des professions d’éducation  

et d’intervention en petite enfance ;
• qui appuient le recrutement et la rétention  

de personnel professionnel capable d’intervenir  
en français auprès des enfants de 0 à 8 ans.

Stratégie PE 7 — Formation  
des intervenantes et intervenants
assurer aux personnes qui œuvrent auprès  
de la petite enfance l’accès à un accompagnement  
ainsi qu’à des formations initiales et continues  
qui intègrent :
• la connaissance des articles 16.1, 23 et 24  

de la Charte canadienne des droits et libertés ; 
• la spécificité de l’intervention et de l’éducation  

en milieu minoritaire francophone.

Stratégie PE 8 — Programmes et pédagogie
Mettre en œuvre un mécanisme qui permet  
d’arrimer les programmes et les curriculums  
destinés aux enfants de 0 à 8 ans et d’y intégrer  
des approches pédagogiques respectant  
le développement global de chaque enfant  
dans un milieu inclusif.
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Par la suite, il est essentiel de voir à des stra-
tégies de rétention dans certains secteurs de la 
petite enfance. Par exemple, dans les milieux 
de garde, il y a un roulement régulier de per-
sonnel qui peut nuire à l’établissement de rela-
tions stables nécessaires au développement sain 
des enfants. Il faut donc établir les conditions 
nécessaires qui sauront assurer une plus grande 
rétention.

Les stratégies cherchant à valoriser, à recruter 
et à retenir le personnel professionnel capable 
d’intervenir en français auprès des enfants de 0 
à 8 ans sont par ailleurs d’excellentes occasions 
pour faire la promotion de la fonction sociale 
et éducative des services en petite enfance et 
ainsi contribuer à renforcer le réseau intégré de 
services.

Quelques pistes d’action

• Établir des partenariats interministériels, ainsi  
qu’avec le secteur privé, dans le but d’assurer  
la valorisation, le recrutement et la rétention  
du personnel professionnel de la petite enfance.

• Mobiliser les acteurs communautaires  
et institutionnels autour de l’importance  
du rôle éducatif et social du personnel  
professionnel de la petite enfance (campagne  
de sensibilisation, présentations, etc.).

• Recruter davantage de personnel professionnel  
dans tous les domaines (ex. : santé, éducation,  
services sociaux) capable d’intervenir  
en français en petite enfance à l’aide de bourses  
d’études ou d’autres incitatifs. En parallèle,  
il faut s’assurer que les institutions postsecon-
daires peuvent répondre à la demande.

• Doter tous les districts scolaires de personnel  
affecté à l’intervention préscolaire et à la  
transition à l’école ainsi qu’à l’accompa gnement  
du personnel enseignant de la maternelle  
à la 3e année.

• Élaborer des politiques qui garantissent  
un salaire compétitif et des avantages sociaux  
aux professionnelles et professionnels de la  
petite enfance qui œuvrent dans des secteurs  
où il y a une pénurie de main-d’œuvre qualifiée.

• Donner aux conseillères et conseillers  
en orientation des écoles secondaires,  
les informations pertinentes permettant  
de bien informer les élèves sur les possibilités  
de carrière en petite enfance.

PE 6
STRATÉGIE PE 6 :
Ressources humaines

Mettre en œuvre des stratégies :

• de valorisation des professions d’éducation  
et d’intervention en petite enfance ;

• qui appuient le recrutement et la rétention  
de personnel professionnel capable  
d’intervenir en français auprès des enfants  
de 0 à 8 ans.

Si comme société, nous reconnaissons la 
période de la petite enfance comme étant la 
période cruciale du développement global de 
l’enfant, nous nous devons de valoriser la pro-
fession de tous ceux et celles qui contribuent 
au développement et à l’éducation des jeunes 
enfants ainsi qu’à l’accueil et à l’accompagne-
ment continu des parents.

Il est donc nécessaire de faire la promotion 
des professions dans le domaine de la petite 
enfance en expliquant aux communautés et aux 
décisionnaires les enjeux linguistiques, culturels, 
sociétaux et économiques en lien avec une appro-
che holistique du développement des enfants, 
dès la périnatalité. En parallèle avec cette prise 
de conscience, il faut également développer des 
stratégies de recrutement de personnel tout en 
élargissant les places disponibles pour la forma-
tion initiale, en collaboration avec les institu-
tions postsecondaires francophones concernées. 
Ces stratégies de recrutement doivent indiquer 
les compétences et les savoir-faire spécifiques 
aux différents domaines de services à la petite 
enfance. Par exemple, une stratégie de recrute-
ment pour les éducatrices et les éducateurs en 
milieu de garde ne va pas souligner les mêmes 
compétences qu’une stratégie de recrutement 
pour les travailleuses et travail leurs sociaux, 
même si toutes les stratégies doivent mettre 
l’accent sur leur rôle de passeurs culturels, ainsi 
que leur rôle dans un milieu qui se veut inclusif.
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1174. Les axes de la PALC : synergie et complémentarité

STRATÉGIE PE 7 :
Formation des intervenantes  
et intervenants

Assurer aux personnes qui œuvrent  
auprès de la petite enfance l’accès  
à un accompagnement ainsi qu’à des formations  
initiales et continues qui intègrent :

• la connaissance des articles 16.1, 23 et 24  
de la Charte canadienne des droits et libertés ;

• la spécificité de l’intervention et de l’éduca-
tion en milieu minoritaire francophone.

Les valeurs et les attitudes qui sous-tendent 
la présente politique doivent se retrouver dans 
les formations initiales et continues du person-
nel professionnel qui œuvre dans le domaine du 
secteur de la petite enfance. Il est donc attendu 
que les formatrices et les formateurs connaissent 
et adhèrent à la vision, à la mission et au mandat 
de la politique d’aménagement linguistique et 
culturel, et que ces éléments soient présents dans 
leurs formations et leurs suivis.

En milieu minoritaire, l’engagement person-
nel de chaque professionnelle et professionnel 
du secteur de la petite enfance ainsi que l’enga-
gement collectif de chaque entité au service de 
la petite enfance servent de balancier compen-
satoire nécessaire pour favoriser un équilibre 
entre les deux langues officielles de la province. 
Si l’obtention des soins, des services et de l’édu-
cation en français découle des droits reconnus 
par la Charte canadienne des droits et libertés, 
il revient une part de responsabilité au person-
nel professionnel de la petite enfance d’actuali-
ser ces droits. C’est en suscitant une meilleure 
compréhension des bienfaits sur la famille et la 
communauté de l’actualisation de ces droits, que 
le personnel professionnel deviendra conscient 
de l’importance d’y adhérer.

Cette compréhension commence par l’édu-
cation, d’où l’importance de formations initiales 
et continues qui expliquent les droits en milieu 
minoritaire ainsi que la spécificité des interven-
tions et de l’éducation en milieu minoritaire. Les 
formations initiales et continues doivent égale-
ment offrir des moyens concrets permettant au 

personnel professionnel d’exercer pleinement leur 
rôle de passeurs culturels. Par la suite, il incombe 
aux leadeurs des différents prestataires de services 
du réseau intégré de la petite enfance, de valoriser 
et de protéger les attitudes et valeurs préconisées 
par la PALC et de bien les définir à l’intérieur des 
rôles des membres de leurs équipes. Ces rôles 
doivent comprendre l’intégration des spécificités 
nécessaires pour offrir des interventions et une 
éducation de qualité en milieu minoritaire.

Le rôle de passeur culturel, les actions entou-
rant l’accueil et l’accompagnement du parent de 
même que le concept de services de qualité en 
français selon les spécificités du milieu minori-
taire doivent former la toile de fond commune à 
toutes les formations initiales et continues. Pour 
y arriver, chaque personne doit approfondir sa 
connaissance de la langue et de la culture tout en 
développant sa propre identité culturelle.

Quelques pistes d’action

• offrir en français une formation universitaire  
liée à l’éducation à la petite enfance.

• Rendre obligatoire la formation en éducation  
à la petite enfance pour l’embauche en milieu  
de garde.

• Intégrer un volet à la formation initiale  
et continue des directions d’école en lien  
avec le développement de la petite enfance.

• former davantage de personnes à l’éducation  
et à l’intervention en petite enfance en offrant  
une formation continue et un accompagnement  
adapté en donnant la formation en français  
dans différentes régions.

• adapter les formations initiales et continues  
offertes aux personnes intervenant en petite  
enfance afin qu’elles tiennent compte  
de la spécificité de l’intervention en milieu  
francophone minoritaire.

• Informer les personnes qui œuvrent auprès  
des enfants de 0 à 8 ans et de leurs parents  
à l’importance des services en français.

• Conscientiser, former et outiller les personnes  
qui œuvrent auprès des enfants de 0 à 8 ans  
et de leurs parents, quant à leur rôle :
	 de passeurs culturels ;
	 d’accueil et d’accompagnement des parents.

PE 7
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Il s’avère nécessaire de se doter d’un méca-
nisme qui facilite l’arrimage des programmes 
et des curriculums et qui assure une continuité 
pédagogique. À titre d’exemple, la structure de 
gouvernance concertée du réseau intégré de ser-
vices de la petite enfance pourrait tenir lieu d’un 
tel mécanisme. La gouvernance favorise la par-
ticipation et l’engagement communautaire, tout 
en assurant l’arrimage par l’élaboration de poli-
tiques à cet effet. Un autre mécanisme qui mène-
rait à l’arrimage serait la collaboration entre les 
différents membres du personnel professionnel 
livrant les programmes et les curriculums desti-
nés à la petite enfance. Leurs directions doivent 
leur assurer du temps de partage et de formation 
dans le but d’harmoniser les pratiques pédago-
giques. De plus, ils doivent veiller, par le biais 
d’un comité consultatif par exemple, à ce que 
les programmes et curriculums soient arrimés 
les uns aux autres.

Quelques pistes d’action

• Mettre à jour et assurer l’utilisation  
d’un curriculum éducatif de qualité en français  
pour le milieu de garde.

• Prévoir dans tous les programmes et curriculums  
des pistes d’action pour mieux accueillir  
et accompagner les parents.

• former davantage le personnel enseignant  
jusqu’à la 3e année sur le développement  
de l’enfant.

• Développer des partenariats avec les familles  
et la communauté dans le but d’enrichir  
et de rendre signifiants les apprentissages  
préconisés dans les programmes et curriculums.

• assurer la mise en œuvre du cadre d’orientation  
pédagogique pour la maternelle.

• Mettre sur pied une table de concertation  
qui veillera à l’arrimage des programmes  
et des curriculums en plus de voir à l’intégration  
des approches pédagogiques propres  
à l’éducation en milieu francophone minoritaire.

• Réévaluer le mode de livraison des différents  
services spécialisés (orthophonistes, intervention  
précoce, services pour enfants autistes, etc.),  
afin de refléter la période de la petite enfance.

PE 8
STRATÉGIE PE 8 :
Programmes et pédagogie

Mettre en œuvre un mécanisme qui permet  
d’arrimer les programmes et les curriculums  
destinés aux enfants de 0 à 8 ans et d’y intégrer  
des approches pédagogiques respectant  
le développement global de chaque enfant  
dans un milieu inclusif.

Le succès du développement global des enfants 
de 0 à 8 ans dépend, entre autres, de programmes 
et de curriculums qui respectent les caractéristi-
ques de ce développement et dont les approches 
et la philosophie sont arrimées afin de favori-
ser des transitions harmonieuses d’une étape à 
l’autre de la vie de l’enfant. La petite enfance est 
une période déterminante où les enfants dévelop-
pent et acquièrent, entre autres, des aptitudes, des 
attitudes, des compétences, des connaissances 
ainsi que des valeurs qui leur seront utiles toute 
leur vie et où il est possible d’agir pour réduire 
les écarts de réussite entre eux.

La réalisation de cette stratégie passe par des 
programmes et des curriculums qui portent une 
attention particulière au développement langa-
gier, au développement des habiletés sociales, au 
développement de l’identité culturelle, au déve-
loppement de la citoyenneté, au développement 
physique, à la gestion de ses comportements et des 
émotions, à la capacité de résoudre des problèmes 
et de raisonner, ainsi qu’au développement de la 
créativité. La réalisation de cette stratégie repose 
également sur le choix des approches pédagogi-
ques pour livrer ces programmes et ces curricu-
lums. Ainsi, la pédagogie du jeu, la pédagogie en 
milieu minoritaire et la pédagogie différenciée res-
pectent le développement et les besoins de l’enfant. 
De plus, les programmes et le matériel doivent 
être adaptés pour répondre de façon inclusive aux 
besoins de tous les enfants. Finalement, tout pro-
gramme ou curriculum de la petite enfance doit 
avoir une composante d’appui pour les parents. De 
l’écriture des programmes aux choix des appro-
ches, il est essentiel de s’appuyer sur la recherche 
portant sur le développement de la petite enfance.
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Introduction
La réussite éducative de chaque élève est au 

cœur même de la mission de l’école acadienne 
et francophone du Nouveau-Brunswick. Dans 
un monde en perpétuel changement et dans une 
période aussi critique pour la survie du peuple 
acadien et francophone, l’école doit veiller à for-
mer des citoyennes et citoyens non seulement 
fiers de leur identité, mais possédant également 
les compétences nécessaires pour s’épanouir sur 
tous les plans et pour participer pleinement à la 
société. Pour ce faire, l’école doit, en plus d’être 
un lieu où les élèves sont en mesure de réfléchir 
au sens de leurs apprentissages, être un lieu où 
on leur permet d’apprendre à interagir avec les 
autres, à négocier, à comprendre les différends 
et à développer leur pensée critique et créative.

La réussite éducative englobe beaucoup plus 
que la réussite scolaire, vocable qui désigne sur-
tout la performance scolaire, c’est-à-dire l’atteinte 
des résultats visés à l’intérieur des cours. En 
effet, s’il est crucial d’avoir des attentes élevées 
en matière d’apprentissage et de former des élè-
ves qui seront en mesure de réussir leurs cours 
et de maitriser les résultats d’apprentissage, il 
ne faut pas négliger les autres aspects de la per-
sonne qui feront des élèves fréquentant les ins-
titutions scolaires acadiennes et francophones, 
des êtres accomplis. Ainsi, la réussite éducative 
comprend la réussite scolaire, mais elle com-
prend en plus le développement d’une identité 
forte, d’une citoyenneté engagée et de solides 
compétences sociales, personnelles et interper-
sonnelles. En somme, en misant sur la réussite 
éducative, on vise le développement global des 
jeunes, tant sur le plan physique, intellectuel, 
affectif, social que moral. Ce bagage complet leur 

permet alors de faire des choix éclairés quant à 
leur avenir, de s’adapter face aux nombreux chan-
gements inhérents à la vie au XXIe siècle et de 
participer pleinement à l’essor de la communauté 
aca dienne et francophone et de la province du 
Nouveau-Brunswick.

La réussite éducative des élèves requiert mani-
festement la participation et la collaboration de 
nombreux acteurs clés et ne repose pas unique-
ment sur les épaules du personnel éduca tif. S’il 
est clair que le personnel éducatif a la respon-
sabilité de fournir un enseignement de qualité, 
d’assurer un leadeurship pédagogique et d’ins-
taurer un environnement d’apprentissage inclu-
sif dans lequel tous les élèves sont en mesure de 
s’épanouir, il faut se rappeler que les parents et la 
communauté jouent aussi un rôle décisif dans la 
réalisation du plein potentiel d’apprentissage de 
chacun des élèves et dans l’établissement d’une 
culture d’excellence en éducation.

Nul doute que la réussite éducative de cha-
que élève constitue un élément crucial pour le 
rayonnement et la prospérité de la communauté 
acadienne et francophone. Il est donc tout à fait 
naturel que la Politique d’aménagement linguis-
tique et culturel l’inscrive au cœur de ses actions 
stratégiques en y consacrant un axe entier.

Pour ce faire, quatre champs d’intervention 
ont été identifiés et serviront à orienter les actions 
et les stratégies favorisant la réussite éducative :

•	 Enseignement	de	qualité
•	 Leadeurship	pédagogique
•	 Environnement	d’apprentissage	 

stimulant et engageant
•	 Partenariats

L’axe Réussite éducative
« Une éducation de haute qualité est le fruit d’un système,  

et non du simple travail individuel des enseignantes et enseignants. »
CMEC, 2011, p. 7
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Ces stratégies font suite aux recommanda-
tions du rapport de la Commission sur l’école 
francophone ainsi qu’aux consultations effec-
tuées auprès de la communauté et de divers 
intervenants et intervenantes pour établir les 
principales composantes de cet axe stratégique.

La visée stratégique  
de l’axe Réussite éducative

Assurer chez l’élève le développement  
de savoirs et de compétences qui :
• en font une apprenante ou un apprenant  

perpétuel ;
• sont garants de sa réussite éducative ;
• lui permettent de s’exprimer avec aisance  

en français et de s’affirmer avec confiance ;
• lui permettent de s’engager  

et de contribuer pleinement à l’essor  
de la communauté acadienne  
et francophone ;

par des expériences éducatives  
qui reflètent la spécificité  
de la communauté acadienne  
et francophone et qui sont soutenues :
•	 par	un	enseignement	axé	sur	des	pratiques	 

efficaces et éprouvées ;
•	 par	un	leadeurship	favorisant	une	culture	 

d’apprentissage ;
•	 par	un	environnement	d’apprentissage	 

inclusif ;
•	 par	l’engagement	des	parents	 

et de l’ensemble des partenaires.

Le mandat  
de l’axe Réussite éducative

Le système éducatif acadien  
et francophone du Nouveau-Brunswick  
assure à chaque apprenant  
et apprenante  : 
• un environnement riche en apprentissages  

et en expériences qui favorisent la réussite  
éducative ;

• une éducation diversifiée et équilibrée  
qui permet le développement  
du plein potentiel.

Pour cela, il veille :
• à offrir un enseignement de qualité ;
• à stimuler un leadeurship pédagogique ;
• à créer un environnement d’apprentissage  

motivant et engageant ;
• à établir des partenariats solides entre l’école,  

la famille et la communauté.
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Tableau synthèse de l’axe Réussite éducative

Champs d’intervention

Enseignement  
de qualité

Leadeurship  
pédagogique

Environnement d’apprentissage  
stimulant et engageant Partenariats

Résultats visés
les élèves possèdent les compétences  
nécessaires pour réussir leurs études  
et choisir un projet de vie-carrière  
en fonction de leurs champs d’intérêts  
et de leurs passions.

les enseignants et enseignantes offrent  
un enseignement de qualité qui tient  
compte :
• de la diversité de la clientèle scolaire ;
• des compétences nécessaires à la vie  

au XXIe siècle ;
• de la littératie et de la numératie  

dans toutes les matières ;
• de l’importance de la langue  

comme outil de communication ;
• de la spécificité de l’éducation  

en milieu francophone minoritaire.

Résultats visés
les directions d’école  
sont outillées à jouer  
pleinement leur rôle  
de leadeurs  
pédagogiques  
en milieu minoritaire,  
de passeurs culturel  
et d’agents mobilisateurs  
afin d’instaurer  
un climat menant  
à des apprentissages  
de qualité  
et à l’épanouissement  
de chaque élève.

tous les paliers d’action  
et de décision ont  
recours à des pratiques  
collaboratives efficaces.

Résultats visés
les élèves bénéficient d’un  
environnement d’apprentissage qui :
• leur permet de s’épanouir et  

de développer leur plein potentiel ;
• répond à leurs intérêts et à leurs  

besoins, tant sur le plan personnel  
que sur le plan éducatif ;

• leur permet d’être et de devenir  
des citoyennes et citoyens  
responsables, avertis et engagés,  
tant dans leur école,  
leur communauté locale et agrandie  
que dans l’espace numérique ;

• les conscientise face à l’importance  
de contribuer à l’espace francophone  
numérique ;

• leur permet de prendre en charge  
leur santé globale ;

• leur permet de s’engager et  
de participer à la prise de décision  
au sein de leur école.

Résultats visés
les parents, premiers  
éducateurs de leurs  
enfants, contribuent  
pleinement à leur réussite  
éducative tout au long  
du parcours éducatif.

tous les partenaires  
du système éducatif  
collaborent et travaillent  
en concertation afin de  
contribuer à la réussite  
éducative de chaque élève.

Stratégies
RE 1 — Éveil des passions  
et développement des compétences
transformer l’environnement d’ensei-
gnement et d’apprentissage en mettant 
en place les conditions permettant aux 
élèves de :
• découvrir de nouvelles passions  

et de nouveaux champs d’intérêts ;
• développer les compétences néces-

saires à leur projet de vie-carrière dans 
un monde complexe  
et changeant.

RE 2 — Pensée critique et créative
adopter des pratiques pédagogiques 
permettant aux élèves de développer  
leur pensée critique et créative.

RE 3 — Construction des savoirs
adopter des pratiques pédagogiques  
et évaluatives permettant aux élèves  
de gérer leur propre processus  
d’apprentissage et la construction  
de leurs savoirs.

RE 4 — Littératie
Intégrer dans toutes les matières, et ce,  
à chaque niveau scolaire, des pratiques  
pédagogiques permettant aux élèves  
de développer des compétences solides  
en littératie.

Stratégies
RE 9 — Leadeurship  
pédagogique  
des directions d’école
Mettre en œuvres des 
mécanismes et des mesu-
res d’accompagnement 
permettant aux direc-
tions d’école d’assumer 
pleinement leur rôle de 
leadeurs pédagogiques 
en milieu minoritaire au 
sein  
de leur école et de leur  
district scolaire.

RE 10 — Culture  
de collaboration
Consolider les prati-
ques collaboratives 
visant l’amélioration des 
apprentissages, et ce,  
à tous les paliers d’action  
et de décision.

Stratégies
RE 11 — Environnement  
d’apprentissage inclusif
adopter une pédagogie inclusive  
et différenciée ainsi qu’une gestion  
de classe souple permettant  
de respecter les styles, les rythmes  
d’apprentissage, les formes  
d’intelligence et les besoins particuliers  
de tous les élèves.

RE 12 — Cours et expériences  
d’apprentissage diversifiés
Mettre en place des structures  
permettant aux élèves, qu’ils soient  
en milieu rural ou urbain, d’accéder  
à des cours et des expériences  
d’apprentissage diversifiés répondant  
à leurs besoins et à leurs intérêts.

RE 13 — Environnement numérique  
d’apprentissage
transformer l’environnement d’ensei-
gnement et d’apprentissage  
en optimisant l’utilisation pédagogique  
des technologies et des réseaux sociaux.

RE 14 — Approche globale de la santé  
en milieu scolaire
Mettre en œuvre, en collaboration  
avec les différents partenaires  
et les ministères concernés,  
une approche globale de la santé  
en milieu scolaire.

Stratégies
RE 16 — Parents premiers  
éducateurs
Mettre en œuvre  
des mesures qui :
• sensibilisent les parents  

quant à leur rôle  
de premiers éducateurs  
de leur enfant tout  
au long du parcours  
éducatif ;

• sensibilisent le personnel  
scolaire quant  
à l’importance du rôle  
des parents et du lien  
école-famille ;

• amènent les parents  
et le personnel scolaire  
à travailler en étroite col-
laboration pour  
la réussite éducative  
de chaque élève.

RE 17 — Structure  
communautaire de l’école
Mettre en place,  
dans toutes les écoles  
primaires et secondaires,  
une structure  
communautaire  
favorisant la participation  
des partenaires  
de la communauté  
au projet éducatif  
de chacune des écoles.

(suite page 122)
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Tableau synthèse de l’axe Réussite éducative (suite)

Champs d’intervention

Enseignement  
de qualité

Leadeurship  
pédagogique

Environnement d’apprentissage  
stimulant et engageant Partenariats

Stratégies (suite)
RE 5 — Francisation
assurer des services de qualité  
en francisation et en actualisation  
linguistique pour les enfants qui parlent  
peu ou qui ne parlent pas le français.

RE 6 — Compétences linguistiques  
et rapport positif à la langue
outiller tous les membres du personnel  
enseignant afin qu’ils puissent guider  
les élèves vers une utilisation efficace  
de la langue française, à l’oral comme  
à l’écrit, et ce, dans un contexte  
favorisant un rapport positif à la langue.

RE 7 — Numératie
adopter, à chaque niveau scolaire,  
des pratiques pédagogiques permettant  
aux élèves de développer  
des compétences solides en numératie.

RE 8 — Formation initiale et continue
Mettre en œuvre des programmes  
de formation initiale et continue et  
des mécanismes d’accompagnement 
qui permettent à l’ensemble du per-
sonnel enseignant d’être constamment 
à l’affut des pratiques pédagogiques 
éprouvées et répondant aux besoins du 
milieu éducatif acadien et francophone. 

Stratégies (suite)
RE 15 — Engagement à la vie scolaire
Créer un environnement scolaire au sein  
duquel les élèves, citoyennes et citoyens  
d’aujourd’hui :
• s’engagent pleinement à la vie scolaire  

et au fonctionnement de l’école ;
• participent à des programmes  

d’activités sportives, artistiques,  
culturelles, scientifiques, citoyennes,  
patrimoniales et communautaires  
correspondant à leurs gouts  
et à leurs champs d’intérêts.

Stratégies (suite)
RE 18 — Collaboration  
et partenariats
Établir des partenariats  
structurés et efficaces  
qui assurent une étroite  
collaboration entre  
les intervenantes  
et intervenants éducatifs  
permettant de répondre  
aux besoins particuliers  
de chaque élève.
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La Réussite éducative
La réussite éducative englobe plusieurs 

dimensions qui sont interreliées et qui jouent un 
rôle important dans l’atteinte du plein potentiel 
 d’apprentissage de chacun des élèves. Néanmoins, 
certains éléments, notamment l’éveil des pas-
sions et l’acquisition des compétences, la littératie 
et la numératie, l’inclusion scolaire et le parte-
nariat école-famille- communauté, revêtent une 
importance particulière et méritent qu’on s’y 
attarde plus longuement.

Éveiller les passions et miser  
sur l’acquisition des compétences

La société acadienne et francophone, comme 
le reste de la population mondiale, est, depuis 
plusieurs années déjà, plongée dans une mer de 
changements continus et elle continuera certai-
nement de l’être pendant encore de nombreuses 
années. Que ce soit la place de plus en plus pré-
pondérante qu’occupent les technologies de l’in-
formation et de la com munication dans le quoti-
dien des gens, la situation économique précaire 
qui prévaut un peu partout, le vieillissement de 
la population ou encore les problèmes environne-
mentaux auxquels toute la population mondiale 
fait face, ces défis provoquent des incertitudes et 
nécessitent, pour les surmonter, des citoyens et 
citoyennes possédant une panoplie de compéten-
ces et une capacité d’adaptation exceptionnelle.

Devant ces réalités, force est de constater que 
le système éducatif acadien et francophone doit 
s’ajuster et évoluer afin de mieux préparer les 
élèves à faire face à cette mutation constante du 
monde dans lequel ils se trouvent. D’une culture 
de transmission de connaissances, l’école aca-
dienne et francophone est maintenant en train 
de migrer vers une culture de développement de 
compétences durables et transposables, et ce, sur 
tous les plans.

L’école a le rôle de préparer les élèves à leur 
avenir, et ce, même sans savoir à quoi cet ave-
nir ressemblera. C’est pourquoi elle doit néces-
sairement passer d’une formation générale pour 
tous vers une formation davantage axée sur les 

besoins et les passions de chacun et chacune. 
Plus précisément, les élèves doivent avoir l’occa-
sion d’acquérir les connaissances et de dévelop-
per les compétences et les attitudes nécessaires 
à la réalisation de leur projet de vie-carrière, qui 
concerne à la fois leur vie personnelle, sociale et 
familiale, leur santé physique et mentale, leur tra-
vail et leurs loisirs. En outre, l’école doit amener 
les élèves à être davantage conscients du monde 
dans lequel ils évoluent et des enjeux sociétaux 
qui le caractérisent afin de faire des choix éclairés 
par rapport à leur carrière et à leur engagement 
citoyen.

Pour arriver à réaliser leur projet de vie- 
carrière, les élèves doivent également avoir 
l’occasion de vivre des expériences d’apprentis-
sage signifiantes et authentiques, favorisant la 
connaissance de soi et de leur milieu. Ces expé-
riences d’apprentissage doivent favoriser chez 
eux le développement de l’esprit d’entrepren-
dre, c’est-à-dire qu’elles doivent leur permettre 
de prendre des initiatives, de relever des défis, 
de mener à terme ce qu’ils entreprennent et de 
devenir acteurs de leur propre présent et de leur 
avenir.

Enfin, les expériences d’apprentissage vécues 
à l’école doivent permettre à chacun des élèves 
d’acquérir bien plus que de simples connaissan-
ces, mais bien des compétences nécessaires à la 
vie au XXIe siècle, telles que la pensée critique et 
créative, la communication, la collaboration, la 
résolution de problèmes, la littératie numérique 
ou encore l’innovation. En effet, ces compétences 
leur permettront de s’ajuster et de se réajuster, 
tant dans leur vie personnelle que profession-
nelle, et de participer pleinement à la société en 
tant que citoyens et citoyennes à part entière.

Miser sur la littératie  
et la numératie

On reconnait généralement le fait que pos-
séder des compétences solides en littératie a des 
effets bénéfiques sur l’apprentissage. En effet, le 
succès des élèves tout au long de leur parcours 
scolaire dépend largement de leurs compétences 
en lecture, en écriture et en communication orale 
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puisqu’ils ont constamment recours à ces trois 
composantes de la communication à l’intérieur 
de chacun de leurs cours. S’ils ne comprennent 
pas ce qu’ils lisent, voient et entendent ou n’arri-
vent pas à communiquer leurs idées à l’oral et à 
l’écrit, il leur sera difficile de progresser adéqua-
tement à l’école. Il va de soi que le succès des 
élèves à l’école repose aussi, en grande partie, 
sur leurs compétences en numératie. Les habi-
letés à résoudre des problèmes, à lire des graphi-
ques ou encore à communiquer des résultats sont 
essentielles en mathématiques, mais également 
dans d’autres domaines comme les sciences ou 
les sciences humaines.

Si la littératie et la numératie ont une inci-
dence sur le parcours scolaire de tous les élèves, 
elles ont également une incidence sur le bienê-
tre et sur la qualité de vie en général de tous les 
citoyens et citoyennes.

La littératie joue un rôle clé dans la lutte pour 
la justice sociale et favorise l’équité, la paix, le 
développement social, politique et économique 
(MacFarlane et Serafini, 2008). L’UNESCO pré-
cise même qu’il s’agit d’un droit fondamental 
humain, qui favorise l’autonomisation person-
nelle et qui permet d’« améliorer la confiance, 
l’assurance et l’estime de soi des apprenants tout 
en les aidant à se sentir de plus en plus capables 
et indépendants et à mieux prendre conscience 
de leurs droits » (2009, site web de l’UNESCO).

Green et Riddell (2007) précisent que :
Dans tout mouvement d’édification d’une société 
meilleure, la répartition et la création de compé-
tences en littératie sont d’un intérêt fondamen-
tal. La littératie peut aussi être importante uti-
litairement, puisque celui ou celle qui jouit de 
meilleures compétences dans ce domaine peut 
sans doute s’attendre à exploiter de meilleures 
possibilités d’emploi, de rému nération et donc de 
bien-être. D’un point de vue sociétal, une main-
d’œuvre ayant plus de compétence en littératie 
sera aussi mieux placée pour s’adapter à l’évolu-
tion et faire siennes de nouvelles technologies. 
Ainsi, l’amélioration de la littératie de l’individu 
peut avoir des retombées sur la productivité de 
l’ensemble de l’économie. (p. 8)

Le National Research and Development Centre 
for adult literacy and numeracy (Carpentieri, 
Litster et Frumkin, 2009) abonde dans le même 
sens. Les personnes possédant un haut niveau 
de compétences en numératie sont mieux rému-
nérées que la moyenne et contribuent de façon 
positive à l’économie puisqu’elles occupent géné-
ralement des emplois stables, contrairement aux 
personnes qui ont des compétences moindres. Le 
même organisme souligne en outre que les indi-
vidus ayant des compétences limitées en numé-
ratie sont davantage à risque de développer des 
problèmes de santé et de souffrir de dépression, 
d’où l’importance pour toute société de veiller 
à outiller sa population de compétences solides 
en numératie.

Devant ces constats, il n’est pas étonnant 
de voir la PALC, de même que le ministère de 
 l’Éducation et du Développement de la petite 
enfance continuer d’accorder autant d’impor-
tance à ces deux domaines pour favoriser la 
réussite éducative et améliorer les chances de 
succès de chacun des élèves tout au long de leur 
parcours scolaire, mais également tout au long 
de leur vie. En misant sur la littératie et la numé-
ratie, la PALC contribue également à l’essor de 
la communauté acadienne et francophone et 
de toute la province du Nouveau-Brunswick en 
améliorant, à long terme, la qualité de vie de ses 
citoyens et citoyennes.

Mettre en place un environnement  
d’apprentissage inclusif

Le Nouveau-Brunswick figure, depuis plu-
sieurs années déjà, parmi les leadeurs mon diaux 
en ce qui a trait à l’inclusion scolaire. En 1999, 
l’Organisation de coopération et de développe-
ment économique (OCDE) soulignait d’ailleurs le 
succès remporté par les écoles de la province au 
regard de l’inclusion scolaire. En effet, de nom-
breux efforts ont été déployés et plusieurs initia-
tives ont été mises en place au cours des vingt 
dernières années pour assurer une éducation de 
qualité à chacun des élèves, peu importe leurs 
différences et peu importe leurs besoins. Tout 
récemment, le dépôt du rapport Porter-Aucoin, 
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Consolider l’inclusion pour consolider nos écoles 
(2012), faisait état de la situation par rapport à 
l’inclusion scolaire dans les écoles du Nouveau-
Brunswick et proposait justement des pistes 
 d’action pour continuer d’améliorer le travail 
qui se fait déjà.

Adhérer à la philosophie de l’inclusion sco-
laire signifie entre autres que le personnel ensei-
gnant veille à individualiser l’enseignement, 
assure l’accès aux programmes d’études prescrits 
par le MEDPE et différencie l’enseignement (Paré 
et Trépanier, 2010). Ces pratiques permettent aux 
pédagogues de planifier des situations d’appren-
tissage diversifiées qui répondent aux besoins 
particuliers de chacun des élèves qui se trouvent 
dans leur salle de classe (Porter-Aucoin, 2012).

Cependant, l’inclusion scolaire va bien au-
delà de la salle de classe. Comme on l’indique 
dans la définition de l’inclusion scolaire, elle favo-
rise chez l’élève « une participation active à ses 
apprentissages et à la vie scolaire, mais égale-
ment un sentiment d’appartenance, le développe-
ment social ainsi qu’une interaction sociale avec 
ses pairs et sa communauté scolaire » (MENB, 

2009a). Les élèves qui évoluent dans un envi-
ronnement d’apprentissage inclusif se sentent en 
sécurité et sentent qu’ils ont une place dans la 
salle de classe, mais également dans toute l’école 
et dans toutes les autres sphères de la vie sco-
laire, que ce soit les sports, les conseils d’élèves, 
les comités culturels, les clubs de toutes sortes, 
etc. Ainsi, dans une école réellement inclusive, 
les élèves participent au vivre-ensemble, appren-
nent à faire société et développent une excellente 
estime d’eux-mêmes puisqu’ils ont l’occasion de 
réaliser leur plein potentiel sur tous les plans : 
cognitif, social,  physique et affectif.

Face à ces constats, la PALC ne peut faire 
autrement que de prioriser l’instauration d’un 
environnement d’apprentissage inclusif dans 
chacune des écoles étant donné les répercus-
sions énormes que ceci peut avoir sur la réussite 
éducative des élèves. En effet, c’est seulement en 
reconnaissant que tous les élèves ont des parti-
cularités et des styles d’apprentissage variés que 
l’école acadienne et francophone pourra assurer 
l’atteinte du plein potentiel de chacun et chacune.

Fête des mathématiques.
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Cultiver le partenariat 
école-famille-communauté

Les retombées positives de l’apport de la com-
munauté et des familles envers l’épa nouissement 
des élèves et en vue de la réalisation du projet 
éducatif de la société acadienne et francophone 
sont considérables. Sans le soutien et la contri-
bution de la communauté et des parents, l’école 
peut difficilement, à elle seule, parvenir à réaliser 
sa double mission, soit la réussite éducative et 
la construction identitaire de chacun des élè-
ves. Ce constat a été effectué à maintes reprises, 
notamment dans le rapport de la Commission 
sur l’école francophone (2009) où l’on indique 
que :

les écoles acadiennes et francophones doivent être 
le reflet de leur communauté. Concrètement, la 
communauté doit accompagner l’école pour don-
ner sens aux apprentissages et constituer l’un des 
partenaires clés du projet éducatif. Cela ne veut 
en rien exclure l’obligation qu’a l’école de former 
des citoyens conscients des horizons plus larges, 
notamment la francophonie nationale et interna-
tionale, ou encore des enjeux socioéconomiques 
du début du 21e siècle. Mais l’école doit s’éloigner 
d’un statut isolé ou désarticulé du projet de déve-
loppement communautaire qui l’entoure. (p. 27)

Nul doute que le fait d’ouvrir ses portes à 
la communauté et d’entamer un véritable tra-
vail de collaboration avec celle-ci rendra l’école 
acadienne et francophone encore plus solide. Il 
est primordial d’installer un dialogue construc-
tif et de créer une véritable synergie entre ces 
deux piliers importants pour la survie et pour le 
renouvèlement de la société acadienne et fran-
cophone. Si l’éducation est une priorité collec-
tive et un projet de société, il va de soi que tous 
les acteurs doivent y contribuer activement. En 
permettant aux gens de la communauté de s’en-
gager davantage et de participer de beaucoup 
plus près au projet éducatif de l’école, on rend 
les apprentissages plus signifiants pour les élèves 
en plus de nourrir leur sentiment d’appartenance  
à la communauté.

Si la communauté et l’école jouent un rôle 
décisif dans la réussite éducative des élèves, il ne 
faut certes pas oublier que les parents, en revan-
che, sont les premiers responsables de l’éducation 
de leurs enfants. À cet égard, le système scolaire 
doit accompagner les parents en les incluant dans 
le processus d’apprentissage de leur enfant tout 
au long du parcours scolaire. Ils ont aussi besoin 
qu’on leur fournisse les outils et ressources dont 
ils ont besoin pour qu’ils puissent à leur tour 
accompagner leur enfant, et ce, qu’ils soient des 
parents francophones, non francophones ou 
encore de nouveaux arrivants.

Programme Place aux compétences,  
volet formation et travail.
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Stratégies et pistes d’action

Champ d’intervention :  
Enseignement de qualité

Un enseignement de qualité est essentiel 
au développement d’une culture d’excellence 
au sein du système éducatif acadien et franco-
phone. Il repose sur des approches pédagogi-
ques éprouvées qui tiennent compte du milieu 
lin guistique minoritaire dans lequel les élèves 
évoluent. Il permet également l’acquisition de 
compétences et de connaissances, tant théori-
ques que pratiques, nécessaires à la réalisation 
du projet de vie- carrière de chacun des élèves 
et au développement de leur plein potentiel.

Résultat visé :

Les élèves possèdent les compétences néces-
saires pour réussir leurs études et choisir un 
projet de vie-carrière en fonction de leurs pas-
sions et de leurs champs d’intérêts.
Les enseignants et enseignantes offrent un 
enseignement de qualité qui tient compte :

•	 de	la	diversité	de	la	clientèle	scolaire	;
•	 des	compétences	nécessaires	à	la	vie	 

au XXIe siècle ;
•	 de	la	littératie	et	de	la	numératie	 

dans toutes les matières ;
•	 de	l’importance	de	la	langue	comme	 

outil de communication ;
•	 de	la	spécificité	de	l’éducation	 

en milieu francophone minoritaire.

RE 1 — Éveil des passions  
et développement des compétences
transformer l’environnement d’enseignement  
et d’apprentissage en mettant en place  
les conditions permettant aux élèves de :
• découvrir de nouvelles passions  

et de nouveaux champs d’intérêts ;
• développer les compétences nécessaires  

à leur projet de vie-carrière dans un monde  
complexe et changeant.

RE 2 — Pensée critique et créative
adopter des pratiques pédagogiques permettant  
aux élèves de développer leur pensée critique  
et créative.

RE 3 — Construction des savoirs
adopter des pratiques pédagogiques  
et évaluatives permettant aux élèves  
de gérer leur propre processus d’apprentissage  
et la construction de leurs savoirs.

RE 4 — Littératie
Intégrer dans toutes les matières, et ce, à chaque  
niveau scolaire, des pratiques pédagogiques  
permettant aux élèves de développer  
des compétences solides en littératie.

RE 5 — Francisation
assurer des services de qualité en francisation  
et en actualisation linguistique pour les enfants  
qui parlent peu ou qui ne parlent pas le français.

RE 6 — Compétences linguistiques  
et rapport positif à la langue
outiller tout le personnel enseignant afin qu’il  
puisse guider les élèves vers une utilisation  
efficace de la langue française, à l’oral comme  
à l’écrit, et ce, dans un contexte favorisant  
un rapport positif à la langue.

RE 7 — Numératie
adopter, à chaque niveau scolaire, des pratiques  
pédagogiques permettant aux élèves  
de développer des compétences solides  
en numératie.

RE 8 — Formation initiale et continue
Mettre en œuvre des programmes de formation  
initiale et continue et des mécanismes  
d’accompagnement qui permettent à l’ensemble  
du personnel enseignant d’être constamment  
à l’affut des pratiques pédagogiques éprouvées  
et répondant aux besoins du milieu éducatif  
acadien et francophone.
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STRATÉGIE RE 1 : 
Éveil des passions  
et développement des compétences

Transformer l’environnement d’enseignement  
et d’apprentissage en mettant en place  
les conditions permettant aux élèves de :

• découvrir de nouvelles passions  
et de nouveaux champs d’intérêts ;

• développer les compétences nécessaires  
à leur projet de vie-carrière dans un monde  
complexe et changeant.

Ici comme ailleurs, les jeunes et les adultes 
vivent dans un monde en changements accé-
lérés, en raison des nouvelles réalités sociales, 
culturelles, économiques, environnementa-
les et technologiques qui nous entourent. Plus 
parti culièrement, le marché du travail se trouve 
affecté par de grandes tendances, telles que la 
situation économique instable, la population 
vieillissante, les innovations technologiques en 
milieu de travail, le niveau de plus en plus élevé 
de compétences exigé dans les nouveaux emplois 
et le manque de main-d’œuvre qualifiée pour 
occuper ces emplois. Afin de pouvoir faire face 
à tous ces changements, il importe que les élèves 
puissent acquérir les connaissances, les habile-
tés et les attitudes nécessaires en vue de la réa-
lisation de leur projet de vie-carrière et de leur 
engagement citoyen, de manière à favoriser leur 
épanouissement personnel et professionnel.

Dans le but de mieux soutenir les jeunes dans 
leur projet de vie-carrière, le système d’éduca-
tion valorise une culture d’école orientante à 
l’intérieur de laquelle chaque élève a la chance 
de vivre, tout au long de son cheminement sco-
laire, des expériences qui lui permettent d’avoir 
une meilleure connaissance de soi, de décou-
vrir ses passions et ses champs d’intérêts. Ces 
expériences permettent de façonner son esprit 
d’entreprendre, c’est-à-dire qu’elles l’amènent 
à prendre des initiatives, à relever des défis, à 
mener à terme ce qu’il entreprend, à développer 
des habiletés liées au vivre-ensemble et ainsi à 
s’engager activement comme citoyen du monde.

Les élèves ont besoin d’acquérir les outils dont 
ils auront besoin pour vivre dans une société en 
constante évolution. À cet égard, le rôle de l’école 
est donc de mettre en place les conditions leur 
permettant de recevoir une éducation axée sur 
leur projet de vie-carrière. Tout le personnel sco-
laire, les parents et la communauté soutiennent 
les élèves et leur offrent des occasions diversifiées 
pour explorer, expérimenter, découvrir, se remet-
tre en question, prendre des décisions, bref de 
s’engager activement dans leurs apprentissages et 
leur développement global. L’instauration de par-
cours scolaires variés et inclusifs, un plus grand 
éventail de choix de cours ainsi que l’approche 
orientante constituent quelques-uns des moyens 
à la disposition des écoles leur permettant de 
tenir compte du meilleur intérêt de chaque élève, 
de ses forces et de ses besoins. Par le fait même, 
le système scolaire se voit évoluer d’une forma-
tion générale pour tous à une formation davan-
tage axée sur les besoins et les champs d’intérêts 
des élèves, leur permettant de découvrir leurs 

Quelques pistes d’action

• Promouvoir des modes de regroupement  
qui respectent le rythme et le style  
d’apprentissage des élèves et qui tiennent  
compte de leurs acquis.

• Privilégier des séquences d’apprentissages  
qui sont fondées sur l’interdisciplinarité.

• offrir aux jeunes des occasions signifiantes  
de s’engager dans différents projets liés  
au vivre-ensemble, dans différents domaines,  
à l’école et dans la communauté.

• Mettre en œuvre des stratégies qui informent  
les élèves, les membres du personnel scolaire  
et la communauté des diverses possibilités  
de vie en français dans le monde du travail  
et dans la communauté.

• Mettre en œuvre des stratégies qui donnent  
aux élèves, aux enseignants et enseignantes,  
et à la communauté une perception positive  
de leurs capacités individuelles et collectives  
de réussite éducative.

• Consulter la recherche sur une base continue  
afin d’adopter et de partager des pratiques  
gagnantes et éprouvées.

RE 1
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passions, de construire leur identité, de modeler 
leurs projets d’avenir et de développer les com-
pétences nécessaires aux différentes transitions 
de leur vie personnelle et professionnelle.

D’ailleurs, l’importance cruciale de dévelop-
per chez les élèves des compétences durables, et 
ce, dès le plus bas âge, fait dorénavant consen-
sus parmi plusieurs organisations internationa-
les. Par exemple, l’OCDE, le Partnership for 21st 
Century Skills et le Conference Board du Canada 
soulignent que les jeunes devront démontrer cer-
taines compétences clés leur permettant de rele-
ver les défis du XXIe siècle, peu importe la voie 
qu’ils décideront d’emprunter. Les compétences 
pluridisciplinaires, telles que la capacité d’adap-
tation par rapport au changement, la pensée cri-
tique et créative, la résolution de problèmes, la 
communication orale et écrite, la collaboration, 
la littératie numérique, la créativité, l’innovation 
et l’esprit d’entreprendre, l’affirmation identitaire 
et la citoyenneté du monde, le développement 
vie-carrière ainsi que le mieux-être, sont toutes 
jugées incontournables pour vivre dans la société 
du savoir, s’y épanouir et y contribuer.

Dans une telle perspective, l’école se doit de 
continuer à transformer l’enseignement et l’ap-
prentissage de façon à soutenir le déve loppement 
de compétences durables en tant qu’objectifs 
explicites d’apprentissage. En favorisant l’inter-
disciplinarité et en mettant en place des straté-
gies pédagogiques pertinentes, différenciées et 
axées sur la vraie vie, l’école procure ainsi une 
multitude d’expériences signi fiantes et engagean-
tes qui appuient chaque élève dans l’éveil de ses 
passions et centres d’intérêt, dans l’actualisa-
tion de son plein potentiel, dans sa construc-
tion de sens et dans l’atteinte de son projet de 
vie-carrière. Pour y arriver, la raison d’être du 
partenariat école-famille-communauté prend 
tout son sens, de par la richesse d’une mobili-
sation de tous vers un objectif commun : guider 
et encadrer les élèves afin qu’ils deviennent les 
principaux architectes de leur propre présent et 
de leur avenir.

STRATÉGIE RE 2 :
Pensée critique et créative

Adopter des pratiques pédagogiques  
permettant aux élèves de développer  
leur pensée critique et créative.

Les élèves acadiens et francophones, en rai-
son de la prépondérance des médias dans leur 
vie, sont plus que jamais exposés à une multi-
tude d’informations qu’ils doivent apprendre à 
gérer efficacement pour prendre des décisions 
éclairées, qu’elles soient simples ou comple-
xes, d’ordre personnel ou social. D’autre part, 
puisqu’ils évoluent dans une société de plus en 
plus plura liste, ils sont confrontés quotidienne-
ment à des opinions et à des valeurs qui diffèrent 
des leurs. Que ce soit des divergences d’intérêts, 
d’opinions politiques ou encore de croyances 
religieuses, scientifiques ou morales, les jeunes 
doivent constamment composer avec ces réalités, 
ce qui les amène à porter, consciemment ou non, 
des jugements critiques.

Or, sans encadrement de la part des adultes 
qui les entourent et sans accompagnement de la 
part de l’école, ces jugements peuvent souvent 
manquer d’objectivité, ce qui peut engendrer cer-
tains défis tant sur le plan interpersonnel que 
sur le plan de la réussite éducative. En effet, les 
élèves qui ne sont pas en mesure de juger de la 
pertinence de certaines informations lors de la 
rédaction de travaux, qui ne sont pas en mesure 
de porter un jugement sur les textes qu’ils lisent 
pour ensuite y réagir ou qui, par exemple, ne 
sont pas en mesure de prendre position lors des 
débats en salle de classe sur des sujets d’actua-
lité, historiques, scientifiques ou autres se retrou-
vent souvent défavorisés sur le plan scolaire. En 
outre, ils peuvent difficilement s’engager efficace-
ment sur le plan social si leur perception et leur 
compréhension du monde qui les entoure sont 
teintées de préjugés et de conceptions erronées  
(ex.  : racisme, sexisme, homophobie, etc.). La 
pensée critique et créative est donc essentielle 
pour  fonctionner efficacement en société.
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Il est donc primordial pour le système édu-
catif ainsi que pour la communauté acadienne 
et francophone de veiller à doter les élèves des 
compétences qui leur permettront non seule-
ment de porter un jugement avec un minimum 
de préjugés ou d’idées préconçues sur diverses 
situations, mais également de proposer des solu-
tions pertinentes, efficaces et respectueuses de 
tous pour remédier à certaines situations qu’ils 
jugent problématiques. Pour ce faire, les pratiques 
pédagogiques préconisées en salle de classe, et 
ce, à tous les niveaux et dans toutes les matiè-
res, doivent faire appel à la pensée critique et à 
la pensée créative des élèves. La pensée critique 

et la pensée créative trouvent un point d’ancrage 
important dans les domaines qui requièrent tout 
particulièrement des prises de position éclairées. 
Les sciences humaines et les sciences en sont 
des exemples, mais on pourrait aussi penser au 
français, aux cours de langues ou aux arts avec 
l’appréciation et la création d’œuvres littéraires 
ou artistiques, à l’analyse et la résolution de pro-
blèmes en mathématiques et dans le domaine des 
métiers ou tout simplement dans les cours d’édu-
cation physique et de formation personnelle et 
sociale en ce qui a trait aux choix de la personne 
par rapport à toutes les facettes de son mieux-
être. La pensée critique et la pensée créative sont, 
en ce sens, des compétences transversales et elles 
doivent par conséquent se développer dans tous 
les domaines scolaires.

L’UNESCO (2007) considère la pensée criti-
que comme étant nécessaire à la vie, à l’appro-
priation de la liberté et à l’exercice de la citoyen-
neté de chaque individu. Elle se définit comme 
étant l’art d’analyser et d’évaluer la pensée en vue 
de l’améliorer (Paul et Elder, 2008). En d’autres 
mots, l’élève qui fait preuve d’esprit critique 
apprend à penser, à décider et à adopter un point 
de vue avec un minimum de préjugés. La pen-
sée créative, pour sa part, génère la formulation 
de nouvelles idées et possibilités par le biais de 
multiples démarches. Elle remet fréquemment 
en question les principes reconnus (Ministère de 
l’Éducation, de la Citoyenneté et de la Jeunesse 
du Manitoba, 2007). De plus, la pensée créative 
harmonise l’intuition et la logique. Elle amène 
l’élève à cerner les éléments d’une situation, à 
imaginer différents scénarios ainsi qu’à explo-
rer, à exprimer et à réaliser ses idées de diver-
ses façons (Ministère de l’Éducation du Québec, 
2006). En somme, lorsque l’élève a recours à la 
pensée critique et créative, il est en mesure d’ap-
précier les enjeux, de considérer les faits, d’en 
évaluer l’exactitude, de les mettre en perspective 
de façon à relativiser sa position et de pouvoir 
proposer des solutions.

S’il est impératif de développer la pensée cri-
tique et créative chez les élèves, il faut également 
veiller à doter les pédagogues d’outils pertinents 

Quelques pistes d’action :

• Intégrer dans tous les programmes d’études,  
peu importe la matière, des contenus  
d’apprentissage et des pistes pédagogiques  
favorisant le développement de la pensée  
critique et créative.

• Développer des outils d’accompagnement  
et des ressources en lien avec la pensée  
critique et créative pour le personnel  
enseignant.

• Revoir la formation initiale et continue  
de façon à inclure davantage l’aspect  
de la pensée critique et créative.

• Développer des documents  
d’accompagnement en lien avec la pensée  
critique et créative pour les parents.

• Conscientiser la communauté à l’importance  
d’inclure les jeunes dans les débats qui portent  
sur les enjeux actuels de la société.

• Encourager la création d’un institut  
sur la pensée critique (comme le foundation  
for Critical thinking).

• suggérer des textes (romans ou autres),  
en particulier dans les cours de langue,  
qui sont plus engagés et qui présentent  
des enjeux permettant de réfléchir  
à la condition humaine.

• Proposer des activités d’apprentissage  
(ex. : rédaction de textes d’opinion, débats,  
création d’œuvres d’art de style engagé, etc.)  
qui permettent aux élèves de prendre position  
sur divers sujets.

• Veiller à ce que les élèves aient accès à des  
journaux et à des revues d’actualité à l’école.

RE 2
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pour qu’ils puissent mener à bien cette impor-
tante tâche qui leur est confiée. La formation 
initiale et continue doit naturellement traiter de 
la pensée critique et créative en tant qu’ « objet 
d’apprentissage », mais elle doit surtout favoriser 
le développement de la pensée critique et créative 
chez les futurs pédagogues et chez les pédago-
gues actuels à l’intérieur de chacun des cours 
de la formation initiale ou lors des journées de 
perfectionnement. De plus, il faut fournir des res-
sources à jour, qui proposent des pistes d’action 
et de réflexion aux pédagogues.

Enfin, comme l’éducation n’a pas seulement 
lieu à l’intérieur des murs de l’école, les parents 
et la communauté doivent également jouer un 
rôle par rapport au développement de la pensée 
critique et créative chez les jeunes. C’est pour-
quoi il est fondamental de les conscientiser à la 
nécessité du développement de ces compétences 
de première importance pour tout individu et 
d’aller chercher leur apport en incluant les jeunes 
dans les divers débats portant sur l’avenir de leur 
communauté ou encore sur des enjeux environ-
nementaux, par exemple. Car c’est seulement en 
formant des élèves qui sont en mesure de pen-
ser par et pour eux-mêmes que la communauté 
acadienne et francophone continuera d’évoluer 
et de s’ouvrir sur le monde.

STRATÉGIE RE 3 :
Construction des savoirs

Adopter des pratiques pédagogiques  
et évaluatives permettant aux élèves  
de gérer leur propre processus d’apprentissage  
et la construction de leurs savoirs.

La place centrale que doivent occuper les élè-
ves dans leur processus d’apprentissage et dans 
la construction de leurs savoirs a été confirmée 
à maintes reprises au cours des dernières années 
grâce aux recherches en psychologie cognitive. 
Déjà en 1992, Tardif affirmait que les enseignants 
et enseignantes ont le mandat de « créer un envi-
ronnement où tous les éléments susceptibles de 
non seulement faciliter, mais également de pro-
voquer cette construction [des savoirs] sont mis 
à la disposition des élèves » (p. 78). Le ministère 
de l’Éducation et du Développement de la petite 
enfance du Nouveau-Brunswick abonde égale-
ment dans le même sens depuis plusieurs années. 
En effet, dans le cadre théorique de tous les pro-
grammes d’études, on indique clairement que 
les pédagogues doivent privilégier des approches 
qui permettent aux élèves de construire leurs 
savoirs à l’aide d’interaction et de collaboration 
avec leurs pairs et qui leur permettent de deve-
nir des « acteurs responsables dans la réalisation 
de leurs apprentissages ». On souhaite aussi que 
les élèves soient en mesure de faire des appren-
tissages en profondeur en plus de faire des liens 
entre les apprentissages effectués dans diverses 
matières.

Selon la conception cognitive de l’appren-
tissage, les apprenants et apprenantes doivent 
être actifs et construire leurs connaissances de 
façon constante et graduelle. Pour ce faire, ils 
doivent évoluer dans un environnement scolaire 
où on leur permet, entre autres, de bâtir sur leurs 
connaissances antérieures, mais aussi où on leur 
permet de s’approprier, à l’aide de l’enseignement 
stratégique par exemple, une panoplie de stra-
tégies cognitives et métacognitives. Il est aussi 
nécessaire d’aider les élèves à réinvestir ces stra-
tégies à l’aide de situations d’apprentissage et 
d’évaluation authentiques qui solliciteront le plus 
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Si l’on vise à ce que les élèves soient capables 
de gérer leur propre processus d’apprentissage, 
il importe d’adopter des pratiques évaluatives 
qui font en sorte que ces derniers ne demeure-
ront pas passifs durant le processus d’évalua-
tion. Ainsi, les élèves devraient avoir l’occasion 
de s’autoévaluer sur une base régulière, puisque 
cela leur permet de poser un regard critique et 
constructif sur leurs propres processus et sur 
les stratégies qu’ils ont utilisées pour effectuer 
les diverses tâches demandées. De plus, les pra-
tiques évaluatives adoptées par les enseignants 
et enseignantes devraient être cohérentes au 
regard des pratiques régulières d’enseignement 
et la rétroaction donnée aux élèves à la suite de 
ces évaluations devrait être prompte et précise, 
comme on l’indique dans la Politique provinciale 
d’évalua tion des apprentissages (MEDPE, 2013).

L’idée de rendre les élèves actifs sur le plan 
de leurs apprentissages n’est certes pas nouvelle. 
Cependant, il faut continuer d’accompagner et 
de former les pédagogues afin que tous les prin-
cipes inhérents à cette philosophie soient mis en 
application dans l’ensemble des salles de classe.

Quelques pistes d’action

• faire une grande place à l’enseignement  
stratégique et à l’enseignement explicite  
de diverses stratégies cognitives  
et métacognitives qui permettent aux élèves  
de mieux gérer leurs façons d’apprendre  
et de comprendre.

• favoriser le transfert des apprentissages  
à l’aide de projets interdisciplinaires.

• faire appel à une grande diversité d’approches  
pédagogiques de manière à tenir compte  
des styles d’apprentissage et des formes  
d’intelligence des élèves.

• faire une plus grande place à l’enseignement  
réciproque.

• Proposer des projets signifiants aux élèves.
• Présenter les matières d’éveil au primaire  

au moyen d’une démarche d’enseignement  
interdisciplinaire.

• Multiplier les efforts pour assurer  
le développement de la littératie au primaire  
et au secondaire.

• adopter des pratiques évaluatives  
au service de l’apprentissage (évaluations pour  
l’apprentissage et non de l’apprentissage).

• Encourager les élèves à se fixer leurs propres  
cibles d’apprentissage à la suite d’une  
autoévaluation.

• Mettre en place des mécanismes de formation  
et d’accompagnement pour le personnel  
enseignant ayant besoin de s’approprier  
les pratiques pédagogiques et évaluatives  
éprouvées qui favorisent la construction  
des savoirs (ex. : enseignement stratégique,  
évaluation pour l’apprentissage, etc.).

• se référer à la trousse sur les stratégies  
de lecture et d’écriture du CMEC lors  
des formations et lors des réunions  
du personnel des écoles.

• Créer des capsules à l’intention des  
pédagogues sur des pratiques pédagogiques  
éprouvées (ex. : l’enseignement stratégique).

• se référer à la Politique provinciale d’évaluation  
des apprentissages lors des formations  
et lors des réunions du personnel des écoles.

souvent les habiletés supérieures de la pensée 
telles que décrites dans la taxonomie de Bloom 
(ex. : analyser, synthétiser, évaluer, créer).
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1334. Les axes de la PALC : synergie et complémentarité

STRATÉGIE RE 4 :
Littératie

Intégrer dans toutes les matières, et ce,  
à chaque niveau scolaire, des pratiques  
pédagogiques permettant aux élèves  
de développer des compétences solides  
en littératie.

La littératie est essentielle pour comprendre 
le monde et pour y participer pleinement en tant 
que citoyen ou citoyenne. Elle ne se résume pas 
simplement à lire et à écrire. En effet, si les habi-
letés en lecture et en écriture sont essentielles 
au développement et à l’acquisition de certaines 
compétences en milieu scolaire, il faut préciser 
que la littératie a un sens beaucoup plus large et 
qu’elle englobe aussi la capacité de communiquer 
à l’oral et de recourir aux habiletés supérieures 
de la pensée. Plus précisément, dans une société 
du savoir, la littératie se définit comme étant la 
capacité de comprendre, d’interpréter, d’évaluer 
et d’utiliser à bon escient l’information retrou-
vée dans diverses situations et divers messages, à 
l’écrit ou à l’oral, pour communiquer, et interagir 
efficacement en société. (MEDPE, 2012a).

La littératie constitue la base de tous les 
apprentissages puisque la langue orale et écrite 
est le moteur, le fil conducteur des apprentissa-
ges. Tous les enseignants et enseignantes, peu 
importe la matière et le niveau enseignés, uti-
lisent la langue orale et écrite pour communi-
quer et pour interagir avec leurs élèves, de même 
que pour les aider à apprendre. En ce sens, tous 
les enseignants et enseignantes, peu importe la 
matière et le niveau scolaire enseignés, sont, en 
quelque sorte, des enseignants et enseignantes 
de littératie : ils doivent être conscients du rôle 
essentiel et primordial qu’ils jouent pour favori-
ser le développement des compétences en litté-
ratie chez leurs élèves. Sans l’apport de tous les 
pédagogues, les élèves risquent de passer à côté 
d’apprentissages essentiels spécifiques à une dis-
cipline, non pas en raison de leurs défis dans la 
discipline comme telle, mais en raison de leurs 
défis en ce qui a trait aux habiletés à comprendre 
et à communiquer, que ce soit à l’oral ou à l’écrit.

Quelques pistes d’action

• Intégrer, dans chacun des cours de la formation  
initiale, en particulier dans les cours  
de didactique, un volet sur la littératie.

• offrir des formations portant sur la littératie  
dans toutes les matières aux enseignants  
et enseignantes, de même qu’aux directions  
d’école.

• offrir de la formation pour les parents et pour  
les membres de la communauté qui désirent  
en apprendre davantage sur la littératie afin  
qu’ils puissent eux aussi appuyer les élèves.

• Inclure dans les ressources pédagogiques,  
de même que dans les programmes d’études,  
des pistes pédagogiques permettant aux  
enseignants et enseignantes de mieux intégrer  
les pratiques gagnantes en littératie  
à leurs cours.

• Développer des outils permettant  
aux enseignants et enseignantes, aux parents  
et à la communauté de s’approprier  
les pratiques gagnantes en littératie.

• Mettre sur pied des sites de collaboration  
permettant aux enseignants et enseignantes  
de partager et de découvrir des pratiques  
gagnantes en littératie.

• Développer des outils permettant  
aux directions d’école de mieux accompagner  
leur personnel par rapport à l’intégration  
de la littératie dans tous les cours.

• faire référence et/ou exploiter la trousse  
du CMEC portant sur la communication orale  
et les stratégies de lecture et d’écriture lors  
des formations offertes aux directions d’école  
ou au personnel enseignant.

• faire référence et/ou exploiter la trousse  
du CMEC portant sur la communication orale  
et les stratégies de lecture et d’écriture lors  
des réunions pédagogiques dans les écoles.

• Dans chacun des cours, créer des occasions  
de parler, de lire et d’écrire, autant dans  
des situations informelles de construction  
des savoirs que dans des situations formelles  
de communication des savoirs.

• appuyer la mise sur pied et la mise en œuvre  
de programmes communautaires tels que  
ClEf et lire et faire lire acadie afin de soutenir  
les élèves dans le développement de leurs  
compétences en lecture et en écriture.

RE 4
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Si la littératie a une incidence sur le parcours 
scolaire de tous les élèves, elle a aussi une inci-
dence sur leur qualité de vie en général. En effet, 
l’acquisition de fortes compétences en lecture, en 
écriture de même qu’à l’oral permet aux indivi-
dus de réaliser leur plein potentiel, d’atteindre 
leurs buts, bref de réussir sur tous les plans, et ce, 
bien au-delà de leur passage sur les bancs d’école. 
Comme le souligne Statistiques Canada (2010) :

Les élèves qui quittent l’école secondaire sans 
posséder une base solide risquent d’éprouver des 
difficultés à accéder aux études postsecondai-
res et au marché du travail et de profiter moins 
des possibilités d’apprentissage qui se présente-
ront plus tard. Sans les outils nécessaires pour 
apprendre efficacement tout au long de leur vie, 
les personnes dont les compétences sont limitées 
s’exposent à la marginalisation sur les plans éco-
nomique et social.

Face à ces réalités, il est impératif de conti-
nuer à multiplier les efforts pour que la littératie 
demeure une priorité pour le système éducatif 
acadien et francophone, mais aussi pour toute 
la population du Nouveau-Brunswick. Certes, il 
est nécessaire de continuer à former l’ensemble 

du personnel enseignant afin que chacun puisse 
mieux accompagner les élèves en adoptant des 
pratiques pédagogiques efficaces et éprouvées 
au regard de la littératie, mais il est également 
important de veiller à outiller les parents et l’en-
semble des partenaires communautaires pour 
que ceux-ci soient aussi en mesure de guider les 
élèves acadiens et francophones vers l’acquisi-
tion de compétences solides en littératie qui leur 
seront utiles toute leur vie. En effet, les parents et 
la communauté peuvent et doivent jouer un rôle 
de premier plan en ce qui a trait à la littératie, 
c’est pourquoi l’école doit travailler en étroite 
collaboration avec eux pour que les efforts de 
tous soient fructueux. Les programmes commu-
nautaires de même que les programmes scolaires 
qui ont été mis en place pour favoriser l’acquisi-
tion des compétences en littératie chez les élèves 
du premier cycle du primaire doivent demeurer, 
mais comme on le souligne dans le rapport de 
la Commission sur l’école francophone (2009), 
il faut maintenant « prévoir l’élargissement de 
ceux-ci pour répondre aux besoins des élèves de 
tous les niveaux » (p. 41).
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STRATÉGIE RE 5 :
Francisation

Assurer des services de qualité en francisation  
et en actualisation linguistique pour  
les élèves qui parlent peu ou qui ne parlent  
pas le français.

Le rapport de la Commission sur l’école fran-
cophone (2009) rappelle l’importance pour le 
système éducatif acadien et francophone de por-
ter une attention particulière aux réalités liées à 
l’exogamie. Le rapport cible deux enjeux, soit le 
besoin de mieux informer les familles exogames 
de leur droit à l’éducation de langue française 
(voir stratégie Vitalité 1, page 50) et le besoin 
d’offrir des services de qualité en francisation 
dans les écoles. En effet, plusieurs enfants de 
parents ayants droit commencent l’école avec 
des connaissances de la langue française insuf-
fisantes pour apprendre efficacement dans un 
milieu francophone. Il est donc primordial de 
veiller à ce que le personnel enseignant possède 
les connaissances nécessaires en ce qui a trait à 
l’apprentissage d’une langue seconde pour livrer 
un service de qualité en francisation à tous les 
enfants ne maitrisant pas la langue française. Il va 
de soi que les services en francisation s’adressent 
autant aux enfants dont les parents sont ayants 
droit qu’aux enfants dont les parents sont de nou-
veaux arrivants ne parlant pas le français.

Par ailleurs, il arrive souvent que des enfants 
francophones arrivent à l’école sans avoir eu 
beaucoup de contacts avec les aspects écrits et 
littératiés du français, ce qui affecte leurs capa-
cités langagières. Ces derniers, même s’ils n’ont 
pas nécessairement besoin de services de fran-
cisation, ont tout de même besoin d’actualisa-
tion linguistique, c’est-à-dire qu’ils ont besoin 
d’élargir leur répertoire linguistique pour être 
en mesure de progresser efficacement dans leurs 
apprentissages. En effet, puisque la langue utili-
sée dans le milieu scolaire s’apparente davantage 
au français normatif et que certains enfants ont 
surtout été exposés à un français vernaculaire 
(ex. : le chiac) avant leur entrée à l’école, ceux-
ci vivent une période d’ajustement lorsqu’ils se 

retrouvent dans un contexte où la variété de 
langue utilisée par le personnel scolaire s’éloi-
gne de celle utilisée à la maison. C’est pourquoi 
il importe de veiller à conscientiser les parents 
et la communauté à l’importance d’exposer 
les enfants à divers registres de langue, dont le 
français normatif, dès la petite enfance. De son 
côté, le personnel enseignant doit faire appel à 
de multiples stratégies d’enseignement et veiller 
à instaurer un climat d’apprentissage sécurisant, 
riche en mots et propice à la prise de parole de 
même qu’à l’interaction entre les pairs afin que 
tous les élèves puissent enrichir leur vocabulaire 
et développer leurs connaissances de la langue.

Quelques pistes d’action

• assurer l’accessibilité aux services  
d’alphabétisation familiale et de francisation  
pour toutes les familles.

• Établir une communication continue entre  
les parents et le personnel scolaire.

• Conscientiser les parents et la communauté  
à l’importance d’exposer les enfants à divers  
registres de langue, dont le français normatif,  
dès la petite enfance.

• Mettre en place une pédagogie francisante  
et différenciée qui respecte les besoins  
de chaque élève.

• Collaborer à l’avancement de la recherche  
en francisation et en actualisation linguistique.

• assurer une stabilité du personnel œuvrant  
en francisation.

• offrir de la formation en francisation  
et en actualisation linguistique  
au personnel enseignant.

• assurer l’arrimage entre les services scolaires  
et les services de la petite enfance.

• Élaborer des principes didactiques  
en francisation et en actualisation linguistique  
au niveau provincial.

Si les recherches n’ont pas encore pu démon-
trer sans équivoque le meilleur modèle de fran-
cisation à adopter à l’école, on reconnait d’em-
blée l’importance de la qualité de l’interaction 
entre les élèves et l’enseignant ou l’enseignante, 
peu importe le modèle de francisation préco-
nisé. En revanche, on rappelle souvent combien il 
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est important pour les enfants d’avoir l’occasion 
d’être exposés à la langue française et de l’ap-
prendre avant l’entrée à l’école (voir section 1.2 
de l’axe Petite enfance). En effet, pour assurer la 
vitalité des communautés acadiennes et franco-
phones et la réussite éducative des enfants, mieux 
vaut penser à offrir des services en francisation 
dès la petite enfance. Il y a donc lieu de voir à 
centrer les efforts sur les enfants d’âge présco-
laire et leurs parents.

Ceci étant dit, les enfants qui ont malgré tout 
besoin d’un service de francisation une fois ren-
dus à l’école doivent recevoir des services de qua-
lité, favorisant à la fois l’intégration sociale et les 
apprentissages. Ce service de qualité passe par 
une formation adéquate du personnel enseignant. 
Les enseignants et enseignantes de francisation, 
d’appui à l’apprentissage ainsi que les enseignants 
et enseignantes titulaires doivent bien com-
prendre et adopter les pratiques pédagogiques 
permettant l’acquisition de la langue française, 
mais ils doivent également bien saisir la distinc-
tion entre la langue utilisée dans des contextes 
sociaux et la langue utilisée dans le contexte sco-
laire puisque c’est en développant le vocabulaire 
lié au contexte scolaire que les élèves seront en 
mesure de faire les meilleurs apprentissages. En 
outre, les formations livrées au personnel ensei-
gnant concerné doivent traiter de nombreux 
autres éléments comme l’accueil des élèves ne 
maitrisant pas le français, l’établissement de par-
tenariats avec les parents — incluant les parents 
non francophones — et les pratiques pédagogi-
ques à préconiser. La formation doit également 
porter sur l’utilisation d’outils d’observation qui 
permettront aux enseignants et enseignantes de 
vérifier régulièrement les habiletés langagières 
des élèves. Il est aussi important que les ensei-
gnants et enseignantes sachent créer un climat 
stimulant et sécurisant qui permettra aux élèves 
de prendre des risques dans cette nouvelle langue 
qu’ils apprennent. Finalement, il est essentiel de 
tenir compte de l’aspect anglicisant qui prévaut 
souvent dans les milieux où le nombre d’élèves 
ayant besoin de services en francisation est plus 
grand que le nombre d’enfants maitrisant déjà 
la langue.

STRATÉGIE RE 6 :
Compétences linguistiques  
et rapport positif à la langue

Outiller tout le personnel enseignant  
afin qu’il puisse guider les élèves vers  
une utilisation efficace de la langue française,  
à l’oral comme à l’écrit, et ce, dans un contexte  
favorisant un rapport positif à la langue.

Enseigner en français dans un milieu mino-
ritaire requiert, de la part des pédagogues, un 
savoir-faire particulier qui leur permet non seu-
lement de développer chez leurs élèves la maitrise 
de la langue française, mais également de favo-
riser chez ceux-ci et celles-ci un rapport positif 
à la langue.

S’il est indéniable que l’école acadienne et 
francophone a le rôle de guider les élèves vers la 
maitrise de la langue française, comme en font 
foi les exigences des programmes d’études et les 
diverses politiques linguistiques et culturelles 
dans les districts scolaires, il faut toutefois être 
conscient que l’acquisition des compétences lan-
gagières doit se faire de façon à ne pas alimenter 
le sentiment d’insécurité linguistique dont souf-
frent bon nombre d’élèves. En effet, plusieurs 
élèves ont le sentiment ou l’impression que leurs 
compétences linguistiques sont moindres que 
celles d’autres francophones, ce qui entraine 
une baisse de leur estime de soi. Ce sentiment 
d’insécurité linguistique peut aussi nuire à leur 
épanouissement langagier, culturel et identitaire, 
affectant ainsi leur réussite éducative.

Il faut également être sensible au fait que cer-
tains pédagogues puissent eux-mêmes souffrir 
d’insécurité linguistique et puissent ressentir le 
besoin de parfaire leurs compétences langagières 
afin d’être en mesure de mieux accompagner 
leurs élèves. Le besoin de maitriser la langue 
française et de développer un rapport positif à 
la langue ne se limite donc pas aux élèves ; le per-
sonnel enseignant pourrait aussi profiter d’une 
forme d’accompagnement à cet effet.
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Devant cette réalité, il s’avère impératif, d’une 
part, d’accompagner les pédagogues pour qu’ils 
puissent parfaire leurs propres compétences lin-
guistiques et amplifier leur sentiment de fierté 
envers la langue tout au long de leur parcours 
professionnel. D’autre part, il est extrêmement 
important de les former et de les outiller pour 
qu’ils puissent avoir recours à des pratiques 
pédagogiques qui permettent de valoriser la 
langue française tout en amenant les élèves à 
voir la richesse et la diversité de celle-ci, sous 
toutes ses formes et avec tous ses accents, sans 
toutefois dénigrer les autres langues en ne fai-
sant que l’éloge du français. Comme le précise 
 l’Association canadienne d’éducation de langue 
française (2008b), « [u]n rapport positif à la lan-
gue française ne signifie pas la crainte d’autres 
langues. Le fait de militer en faveur du français 
renvoie à l’usage et à la vitalité de la langue, non à 
la méfiance à l’égard des autres langues » (p. 13). 
À cet égard, il importe de rappeler que les situa-
tions d’apprentissage qui impliquent la commu-
nauté sont souvent très appropriées pour déve-
lopper un rapport positif à la langue. Comme le 
souligne Cormier (2006), « l’élève devrait vivre 
des expériences positives lui donnant un sen-
timent d’appartenance à la communauté et de 
compétence dans sa langue. Le contexte devrait 
être motivant et non menaçant » (p. 2).

Si les élèves n’arrivent pas à voir la langue 
française comme valable, comme importante, 
il a fort à parier que les efforts déployés pour 
arriver à faire apprendre cette langue n’auront 
pas les effets escomptés puisque les élèves n’en 
verront pas la pertinence. « L’individu qui aime 
sa langue et qui se sent fier de son identité résis-
tera plus facilement à l’assimilation et voudra 
que sa culture rayonne autour de lui » (Cormier, 
2005, p. 12). Les jeunes vivant en milieu mino-
ritaire sont souvent aux prises avec des tensions 
identitaires caractérisées par un fort attrait vers 
la langue et la culture d’expression anglaise. La 
dernière chose à faire est certes de dénigrer cette 
langue et cette culture, mais bien de trouver des 
moyens de valoriser le français par l’entremise 
d’activités signifiantes ayant un rapport avec la 

langue. Les pédagogues doivent également éviter 
de constamment remettre en question les capa-
cités langagières des élèves en français puisque 
cela n’aiderait en rien à développer le sentiment 
d’appartenance et de fierté envers la langue et 
la culture.

Quelques pistes d’action

• offrir des formations portant sur la pédagogie  
en milieu minoritaire et sur le développement  
du rapport positif à la langue.

• Mettre en œuvre des stratégies  
qui permettront aux pédagogues  
de parfaire leurs compétences langagières  
tout au long de leur parcours professionnel.

• Développer des outils ou avoir recours  
à des outils déjà existants (ex. : favoriser  
la réussite : une affaire d’école) permettant  
au personnel enseignant de s’approprier  
les pratiques pédagogiques favorisant  
un rapport positif à la langue.

• Mettre en œuvre des stratégies qui donnent  
aux élèves, aux enseignants et enseignantes  
et à la communauté une perception positive  
envers leurs capacités individuelles  
et collectives de réussite éducative.

• avoir des attentes élevées et des interventions  
pédagogiques qui correspondent aux besoins  
spécifiques des élèves en ce qui a trait  
au développement de leurs compétences  
langagières.

• augmenter le nombre d’occasions informelles  
et formelles de lire, d’écrire, d’écouter  
et de parler (films, musique, correspondance,  
recherches signifiantes) dans tous les cours.

• favoriser la langue comme outil d’apprentissage  
dans toutes les matières scolaires.

• avoir une attitude d’ouverture par rapport  
aux variations langagières que présentent  
les élèves.

• Développer le vocabulaire avec des activités  
signifiantes.

• observer des signes d’insécurité linguistique  
chez les élèves et mettre en œuvre  
des mécanismes pour y remédier.

• organiser des activités communautaires  
(culturelles, sportives, scientifiques, etc.)  
qui permettent aux élèves de vivre  
des expériences positives en français.

RE 6
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Enfin, pour ne pas brimer l’estime de soi des 
élèves et pour éviter que les efforts de valorisa-
tion de la langue française ne se fassent pas en 
vain, il est nécessaire de réitérer l’importance 
pour l’ensemble du personnel enseignant de légi-
timer le parler vernaculaire des élèves (ex.  : le 
chiac) à l’école. Boudreau et Dubois (2001) affir-
ment que les enseignants qui acceptent la langue 
vernaculaire vont provoquer des changements 
positifs à l’égard de la langue chez leurs élèves, 
puisque les mots et le parler qui auront pendant 
longtemps causé la honte pourront enfin être 
exprimés sans crainte. L’objectif n’est toutefois 
pas de passer de « l’idéologie du standard » à 
« l’idéologie du dialecte », mais bien d’amener les 
élèves à comprendre qu’il y a un juste milieu. En 
d’autres mots, la variété plus standard du français 
(français normatif) devrait être présentée comme 
étant un code particulier de la langue approprié 
à certaines situations de communication et non 
comme étant la seule variété acceptable. Ainsi, 
les élèves comprendront qu’il peut être correct 
de parler le français populaire ou vernaculaire à 
certains moments, mais qu’il faut pouvoir com-
prendre le français normatif et pouvoir y accéder 
dans d’autres contextes.

En tenant compte des divers vécus langagiers 
des élèves, en bâtissant sur leurs acquis et en 
ayant des attentes élevées, les pédagogues auront 
beaucoup plus de chance d’arriver à développer 
des compétences langagières solides chez leurs 
élèves et de les amener à valoriser et à protéger la 
langue française, bref de développer un rapport 
positif à la langue. Toutefois, le développement 
d’un rapport positif à la langue française se fera 
beaucoup plus facilement si les parents et toute 
la communauté acadienne et francophone col-
laborent avec l’école à cette fin.

STRATÉGIE RE 7 :
Numératie

Adopter, à chaque niveau scolaire,  
des pratiques pédagogiques permettant  
aux élèves de développer des compétences  
solides en numératie.

Sur une base quotidienne, les gens font appel, 
consciemment ou non, à diverses con naissances 
et compétences étroitement liées aux mathéma-
tiques. Dans ce monde en perpétuel changement 
où les citoyens et citoyennes ont à résoudre des 
problèmes de plus en plus complexes, que ce 
soit d’ordre personnel, économique, social ou 
environnemental, les mathématiques jouent un 
rôle de plus en plus prépondérant. Cela va de 
soi, les citoyens et citoyennes d’aujourd’hui et 
de demain doivent posséder des compétences 
solides en numératie. Il appartient donc au sys-
tème éducatif acadien et francophone de veiller 
à ce que tous les élèves acquièrent les compéten-
ces en numératie leur permettant de cheminer 
comme citoyens et citoyennes engagés dans leur 
communauté et dans le monde. Il appert en effet 
que le fait de posséder de fortes compétences 
en numératie permet de mieux comprendre le 
monde, de participer plus activement à la société 
et d’améliorer les perspectives d’avenir de façon 
substantielle (Groupe d’experts pour la réussite 
des élèves, 2004). À la lumière de ces constats, il 
y a donc lieu d’accorder une importance parti-
culière à la numératie tout au long du parcours 
scolaire des élèves afin de voir à ce qu’ils com-
prennent mieux le rôle essentiel que jouent les 
mathématiques dans leur quotidien et pour leur 
avenir.

Selon La numératie en tête de la 7 e à la 
12e année : Rapport du Groupe d’experts pour la 
réussite des élèves (2004), la numératie se définit 
par «  l’ensemble des compétences essentielles 
faisant appel à des concepts mathématiques et 
à des compétences connexes […] ; ce qui permet 
à une personne d’être fonctionnelle en société, 
c’est-à-dire de pouvoir traiter et gérer efficace-
ment les situations de la vie, de résoudre des pro-
blèmes dans un contexte réel et de communiquer 
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ses solutions » (p. 11). Les élèves doivent donc 
avoir recours à diverses stratégies nécessaires à 
la gestion et à la compréhension de situations qui 
font appel à des calculs et des estimations, tout 
en dégageant des tendances qui permettent de 
prédire certains résultats ou évènements dans 
une variété de contextes. Ces derniers doivent 
également développer des compétences impor-
tantes, dont la capacité d’identifier et de résou-
dre des problèmes complexes, de comprendre et 
d’interpréter les informations auxquelles ils ont 
accès, en plus de gérer et de traiter des informa-
tions pertinentes provenant de diverses situa-
tions. Enfin, les élèves doivent être en mesure de 
communiquer efficacement leur raisonnement 
en l’appuyant par des arguments solides en plus 
d’être en mesure de prendre des décisions éclai-
rées à la lumière des solutions obtenues.

À l’échelle scolaire, l’ensemble du personnel 
enseignant joue un rôle essentiel en ce qui a trait 
à l’acquisition des compétences en numératie. 
Dans un contexte de résolution de problèmes, 
toutes disciplines confondues, il est impératif que 
les élèves, de même que les enseignants et ensei-
gnantes, prennent conscience que les mathéma-
tiques peuvent contribuer à l’essor des autres dis-
ciplines, selon la nature du problème à résoudre. 
C’est par le biais de situations authentiques et 
signifiantes que les élèves auront l’occasion de 
développer ces compétences, puisqu’ils consta-
teront la contribution et la force des mathéma-
tiques dans leur quotidien. Il s’avère alors essen-
tiel, d’une part, de former et d’accompagner les 
enseignants et enseignantes afin qu’ils puissent 
efficacement aider les élèves à voir et à créer des 
liens entre les mathématiques et les autres dis-
ciplines. D’autre part, il est aussi nécessaire de 
continuer à déployer des efforts pour faire évo-
luer les pratiques pédagogiques, dans les cours 
de mathématiques, comme ailleurs. En effet, il 
faut maintenant s’éloigner de l’enseignement plus 
traditionnel basé principalement sur l’acquisi-
tion de connaissances et privilégier les situations 
 d’apprentissage qui placeront les élèves devant 
des tâches plus authentiques qui rendront les 
apprentissages beaucoup plus significatifs, dura-
bles et transférables.

Quelques pistes d’action

• offrir à tous les enseignants du primaire  
et aux enseignants-ressources du primaire et  
du secondaire de la formation sur la numératie.

• assurer des suivis réguliers sur l’utilisation  
des ressources en numératie préconisées  
par le MEDPE (ex. : trousses PRIME) pour  
intervenir avec tous les élèves.

• fournir des outils aux directions d’école  
et aux administrateurs et administratrices  
scolaires pour l’accompagnement  
du personnel enseignant en lien avec  
la numératie.

• Profiter des occasions de formation  
des enseignants pour présenter comment  
intégrer la numératie dans les autres matières.

• offrir à tous les élèves du secondaire  
des parcours variés en mathématiques orientés  
vers les champs d’intérêts, les passions  
et les choix de vie-carrière des élèves.

• Intégrer, autant que possible, un volet  
sur la numératie dans les cours de didactique  
de la formation initiale.

• Inclure dans les ressources pédagogiques,  
de même que dans les programmes d’études,  
des pistes pédagogiques permettant  
aux enseignantes et enseignants d’intégrer  
la numératie dans d’autres matières  
que les mathématiques.

RE 7
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STRATÉGIE RE 8 :
Formation initiale et continue

Mettre en œuvre des programmes  
de formation initiale et continue  
et des mécanismes d’accompagnement  
qui permettent à l’ensemble du personnel  
enseignant d’être constamment à l’affut  
des pratiques pédagogiques éprouvées  
et répondant aux besoins du milieu éducatif  
acadien et francophone.

Si les élèves sont au cœur du système éduca-
tif acadien et francophone, le personnel ensei-
gnant, de son côté, constitue en quelque sorte 
le moteur de ce système. En effet, sans l’apport 
des enseignants et enseignantes, il est impossi-
ble d’imaginer une quelconque amélioration de 
la qualité de l’éducation. Dans le rapport de la 
Commission sur l’école francophone (2009), on 
précise d’ailleurs que :

[l]e rôle du corps enseignant dans la réussite glo-
bale du système d’éducation est crucial. Les ensei-
gnants constituent en quelque sorte la matière 
première, ou encore la ressource la plus fonda-
mentale de notre système éducatif. (p. 59)

La communauté acadienne et francophone et 
l’ensemble des partenaires en éducation misent 
sans contredit sur le développement d’une 
culture d’excellence au sein du système éducatif 
acadien et francophone. Cette culture d’excel-
lence ne peut manifestement pas exister et croi-
tre sans une formation initiale de très grande 
qualité, à la fine pointe de la recherche dans des 
domaines tels que la pédagogie en milieu mino-
ritaire, l’évaluation, la littératie, la numératie et 
l’inclusion scolaire. Ces domaines, bien entendu, 
doivent également être abordés dans le cadre de 
la formation continue.

Pour qu’elle soit véritablement efficace, on sait 
maintenant que la formation doit également être 
jumelée à une forme d’accompagnement continu, 
et ce, que l’on s’adresse à des diplômés en ensei-
gnement qui entrent dans la profession ou encore 
à des enseignants et enseignantes ou des direc-
tions chevronnés. Sans cet accompagnement, il 
est plus difficile pour le personnel enseignant et 
pour les directions d’école d’arriver à mettre en 

œuvre les connaissances apprises lors de la for-
mation initiale ou lors des formations ponctuelles 
(perfectionnement pédagogique). Il y a donc lieu 
de voir à mettre en œuvre divers mécanismes 
d’accompagnement pour assurer le transfert des 
savoirs et des savoir-faire dans les écoles et dans 
les salles de classe.

Quelques pistes d’action

• tenir compte des profils professionnels  
déjà existants (ex. : profil de la faculté  
des sciences de l’Éducation) et élaborer  
des outils d’évaluation du rendement  
en lien avec les exigences du mandat  
du milieu éducatif acadien et francophone.

• Revoir les programmes de formation initiale  
à la lumière de ce profil professionnel.

• Mettre en place des programmes d’accueil,  
d’accompagnement et d’insertion  
professionnelle pour le personnel enseignant  
et les directions d’école.

• Développer une culture de perfectionnement  
et de formation continue au moyen de :
 la mise en place d’une stratégie globale  

de la formation continue, en partenariat  
avec les instances concernées ;

 la création de programmes de mentorat  
pour le personnel enseignant et les directions  
d’école ;

 la mise en place et l’amélioration continue  
des communautés d’apprentissage  
professionnelles ;

 la présence de soutien pédagogique  
sur le terrain pour le personnel enseignant.

• Inciter le personnel enseignant à participer  
activement, et parfois de façon individuelle  
et autonome, à leur perfectionnement  
professionnel.

Si les districts scolaires, l’Association des 
enseignants et enseignantes francophones du 
Nouveau-Brunswick (AEFNB) et le ministère 
de l’Éducation et du Développement de la petite 
enfance (MEDPE) ont un grand rôle à jouer par 
rapport à la formation continue du personnel 
enseignant et des directions d’école, ils ne sont 
toutefois pas les seuls responsables. En effet, il 
incombe également au personnel enseignant et 
aux directions d’école de prendre leur formation 

RE 8
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continue en main en fonction de leurs besoins 
et de leurs domaines d’intérêts en participant à 
divers colloques, forums et instituts ou encore 
en effectuant des lectures pédagogiques sur une 
base régulière. En outre, il serait souhaitable de 
constater une collaboration accrue à divers pro-
jets de recherche en éducation entre les péda-
gogues et les institutions postsecondaires de la 
province, comme l’Université de Moncton, afin 
d’accroitre la capacité collective. Les districts 
scolaires, l’AEFNB et le ministère de  l’Éducation 
et du Développement de la petite enfance doivent 
alors les appuyer en ce sens.

Il est par ailleurs nécessaire d’identifier les 
compétences, les connaissances et les attitu-
des recherchées chez l’ensemble du personnel 
enseignant et chez l’ensemble des directions 
d’école afin de développer ou d’actualiser des 
profils professionnels et des outils d’évaluation 
du rendement pour chacun de ces acteurs clés. 

Ainsi, les attentes seront clairement énoncées et 
il sera plus facile d’identifier les forces et défis de 
chacun et de chacune et de trouver des moyens 
pour s’améliorer, ce qui, par ricochet, augmen-
tera la capacité du personnel enseignant et des 
directions d’école à réaliser la double mission 
du système éducatif. De plus, en tenant compte 
des profils professionnels, il deviendra plus facile 
de planifier la formation initiale et la formation 
continue qui permettra l’acquisition des com-
pétences recherchées. Tous les partenaires qui 
œuvrent au développement des professionnelles 
et professionnels en éducation devraient collabo-
rer au développement de ce profil professionnel. 
Parmi ces partenaires, on devrait compter des 
membres des institutions postsecondaires, des 
membres du MEDPE, des leadeurs de districts 
et des membres de l’AEFNB.

Projet école-communauté, école françois-Xavier-Daigle, allardville, N.-B.
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Champ d’intervention :  
Leadeurship pédagogique

Les personnes qui occupent les postes de 
responsabilité aux différents paliers du sys-
tème éducatif (école, district, ministère) sont 
appelées à faire preuve de leadeurship pédago-
gique. Elles doivent être à l’affut des pratiques 
éprouvées et posséder les compétences néces-
saires pour être en mesure de guider efficace-
ment les gens qu’elles côtoient dans le cadre 
de leur travail en plus de les aider à devenir, 
à leur tour, des leadeurs au sein de leur école 
ou de leur organisation. Les leadeurs pédago-
giques doivent également veiller à développer 
une culture de collaboration au sein des écoles, 
des districts, du ministère et de la commu-
nauté, et ce, dans le but de réaliser la double 
mission éducative et identitaire du système 
éducatif acadien et francophone.

Résultat visé :

Les directions d’école sont outillées pour jouer 
pleinement leur rôle de leadeurs pédagogiques 
en milieu minoritaire, de passeurs culturels 
et d’agents mobilisateurs afin d’instaurer un 
climat menant à des apprentissages de qualité 
et à l’épanouissement de chaque élève.
Tous les paliers d’action et de décision ont 
recours à des pratiques collaboratives efficaces.

RE 9 — Leadeurship pédagogique  
des directions d’école
Mettre en œuvre des mécanismes et des mesures  
d’accompagnement permettant aux directions  
d’école d’assumer pleinement leur rôle de leadeurs  
pédagogiques en milieu minoritaire au sein  
de leur école et de leur district scolaire.

RE 10 — Culture de collaboration
Consolider les pratiques collaboratives visant  
l’amélioration des apprentissages, et ce, à tous  
les paliers d’action et de décision.

STRATÉGIE RE 9 :
Leadeurship pédagogique  
des directions d’école

Mettre en œuvre des mécanismes  
et des mesures d’accompagnement permettant  
aux directions d’école d’assumer pleinement  
leur rôle de leadeurs pédagogiques  
en milieu minoritaire au sein de leur école  
et de leur district scolaire.

La mise en place du nouveau modèle organi-
sationnel des districts scolaires en 2012 a donné 
lieu à des changements importants en ce qui a 
trait à la façon de fonctionner à l’intérieur des 
districts. L’école est la pierre angulaire du sys-
tème éducatif et toute la structure qui l’entoure 
doit par conséquent lui servir d’appui. C’est pour-
quoi, au lieu de favoriser un style de gestion où les 
décisions sont prises et transmises « de haut en 
bas », le modèle organisationnel proposé favorise 
plutôt un style de gestion hétérarchique où les 
intervenantes et intervenants clés à divers paliers 
prennent davantage part au processus décision-
nel en lien avec la planification pédagogique.

Les rôles et responsabilités des directions 
d’école ont donc changé substantiellement 
puisqu’elles sont maintenant amenées à exercer 
de façon encore plus évidente leur leadeurship 
pédagogique. L’accent n’est plus uniquement 
placé sur les tâches administratives, comme ce 
fut souvent le cas dans le passé, mais bien sur 
les apprentissages et sur le cheminement identi-
taire des élèves. Ceci signifie entre autres que la 
priorité des directions d’école doit être de veiller 
en tout temps à ce que tous les élèves effectuent 
des apprentissages de qualité, ce qui requiert un 
accompagnement efficace et constant de leur 
personnel. Cependant, les directions d’école ne 
peuvent travailler isolément ; elles doivent néces-
sairement instaurer un climat de collaboration 
au sein de leur école et favoriser le leadeurship 
de chaque membre de leur personnel si elles sou-
haitent noter des améliorations en ce qui a trait 
aux apprentissages.
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Il est clair qu’en milieu linguistique mino-
ritaire, les directions d’école jouent un rôle 
déterminant pour rendre leur école propice aux 
apprentissages et à la construction identitaire et 
à l’éducation citoyenne. Les attentes envers les 
écoles acadiennes et francophones sont nom-
breuses  : elles doivent viser l’excellence, être 
ouvertes à la communauté en plus d’être des 
foyers d’épanouissement culturel et des espaces 

Quelques pistes d’action

• Développer un profil provincial  
de compétences des directions d’école  
en lien avec leur nouveau rôle de leadeurs  
pédagogiques.

• arrimer la formation universitaire  
de 2e cycle, le certificat d’aptitude à la direction  
et la formation continue avec le profil  
de compétences des directions d’école.

• Voir à diminuer les tâches administratives  
des directions d’école afin de prioriser  
les tâches axées sur la réussite éducative  
des élèves.

• Développer des outils (ou utiliser les outils  
existants) qui permettent aux directions  
d’école de mieux assumer leur rôle  
de passeurs culturels.

• Mettre en place des mécanismes pour favoriser  
la collaboration et la communication entre  
les directions d’école, les districts scolaires  
et le MEDPE.

• assurer des occasions d’échanges formels  
et informels entre les directions.

• Créer un programme d’accompagnement  
pour toutes les directions d’école  
et un programme de mentorat pour  
les nouvelles directions d’école.

• organiser des rencontres régulières  
des directions d’école, en face à face  
ou par l’entremise de la technologie, dans  
le but de favoriser une compréhension  
commune du rôle de leadeur pédagogique  
en milieu linguistique minoritaire  
et de partager les pratiques gagnantes.

• Développer un mécanisme de collaboration  
entre le MEDPE et l’aEEfNB dans le but  
de développer et de livrer des formations  
continues à l’intention des directions d’école.

RE 9

de citoyenneté démocratique, ce qui requiert à 
leur tête des personnes possédant des qualités 
de leadeurship exceptionnelles. Les directions 
d’école, en raison des nouvelles responsabilités 
que le modèle organisationnel leur confère, ont 
donc besoin d’être accompagnées et guidées 
pour mener à bien ces tâches importantes qui 
leur sont confiées. Cet accompagnement peut 
prendre plusieurs formes : rencontres de super-
vision, formations continues, programmes de 
mentorat, documents d’orientation divers, etc.

Les directions d’école doivent aussi avoir 
l’occasion de collaborer et d’échanger avec leurs 
homologues, que ce soit à l’intérieur de leur dis-
trict, de la province, du pays et même du monde 
afin d’élargir leurs horizons, d’assimiler de nou-
velles idées et de trouver des solutions aux pro-
blèmes parfois très complexes auxquels elles font 
face quotidiennement. Ces nouvelles connais-
sances et compétences leur permettront d’être 
de meilleurs leadeurs pédagogiques au sein de 
leur école, au sein de leur communauté d’école 
et au sein de leur district. Il faudrait donc voir à 
mettre en place des mécanismes — comme les 
communautés d’apprentissage professionnelles 
— qui rendront la collaboration et les échanges 
entre directions d’école possibles, et ce, sur une 
base régulière.

Par ailleurs, les cours offerts dans le cadre de 
la maitrise en administration scolaire et les cours 
nécessaires à l’obtention du certificat d’aptitude 
à la direction d’école devraient aussi refléter les 
nouvelles réalités du système éducatif acadien et 
francophone. Il est essentiel de mettre en relief le 
rôle particulier de la direction d’école en milieu 
linguistique minoritaire. Il est également impé-
ratif que toutes les directions d’écoles soient à 
l’affut des plus récentes recherches et des prati-
ques pédagogiques éprouvées en milieu minori-
taire afin qu’elles soient en mesure de les actua-
liser dans leur école. Elles doivent de plus bien 
comprendre les diverses politiques, notamment 
la PALC, qui ont une incidence particulière en 
milieu minoritaire. C’est pourquoi le MEDPE, 
de même que les districts scolaires, doivent voir 
à faciliter l’accès à ces informations de première 
importance.
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STRATÉGIE RE 10 :
Culture de collaboration

Consolider les pratiques collaboratives  
visant l’amélioration des apprentissages,  
et ce, à tous les paliers d’action et de décision.

Les élèves sont au centre du système éduca-
tif acadien et francophone. La structure organi-
sationnelle et l’ensemble des décisions qui sont 
prises devraient d’abord et avant tout contribuer 
à améliorer les apprentissages que ceux-ci effec-
tuent à l’école. Or, on dit souvent que les meilleu-
res décisions sont prises en concertation. En effet, 
les gains en termes d’apprentissage chez les élèves 
sont indéniables lorsqu’on met à profit les for-
ces de plusieurs personnes. Il est alors naturel 
d’adhérer à une forme de leadeurship partagé 
afin que tous les intervenantes et intervenants 
clés du système éducatif puissent contribuer à 
l’amélioration des apprentissages.

Les bienfaits de la collaboration au sein du 
milieu éducatif, en particulier dans les écoles, 
sont certes nombreux. De nombreux écrits21 
publiés au cours des deux dernières décennies 
rappellent d’ailleurs aux pédagogues et aux admi-
nistrateurs et administratrices scolaires que le 
développement de pratiques collaboratives entre 
les professionnelles et professionnels de l’éduca-
tion assure une plus grande efficacité des inter-
ventions, favorise l’innovation dans les pratiques 
pédagogiques, ce qui, par ricochet, améliore 
considérablement les apprentissages. C’est pour-
quoi la grande majorité des écoles francophones 
et acadiennes de la province ont adopté le modèle 
des communautés d’apprentissage professionnel-
les depuis quelques années. Si l’esprit de colla-
boration entre les pédagogues est bel et bien 
présent dans les écoles, il faut toutefois conti-
nuer à travailler pour qu’il s’étende également à 
d’autres paliers d’action et de décision. Ainsi, les 
directions d’école devraient avoir l’occasion de 
collaborer entre elles, mais elles devraient aussi 
le faire avec le personnel éducatif des districts 

21. Plauborg, 2008 ; Dufour, Dufour et Eaker, 2008 ; Dufour, Dufour, Eaker 
et Many, 2006 ; Beaumont, Lavoie et Couture, 2009.

De même, il pourrait être intéressant de 
voir à ce que le ministère de l’Éducation et du 
Développement de la petite enfance, les institu-
tions postsecondaires en plus des divers orga-
nismes communautaires et gouvernementaux 
qui ont un lien avec l’éducation soient davantage 
sollicités, lorsque possible, pour réfléchir avec 
les écoles et les districts aux meilleures façons 
d’améliorer les apprentissages chez chacun des 

Quelques pistes d’action

• Inclure du temps de rencontre  
et de collaboration pour les pédagogues,  
incluant les directions d’école,  
dans le calendrier scolaire.

• Voir à ce que les directions d’école, de même  
que le personnel cadre au sein des districts  
scolaires et du MEDPE adoptent un style de  
leadeurship partagé qui suscite l’engagement  
des divers intervenants et intervenantes  
à l’amélioration du rendement des élèves.

• Communiquer les attentes et la vision  
de l’éducation à tous les intervenants  
et intervenantes du système éducatif acadien  
et francophone.

• Définir clairement le rôle de tous  
les intervenants et intervenantes du système  
éducatif afin de clarifier des situations  
ambigües qui pourraient entraver le travail  
de collaboration.

• Voir à développer les compétences  
interpersonnelles de tous les intervenants  
et intervenantes afin de faciliter les échanges  
et d’établir un climat de confiance.

• Veiller à ce que les intervenants  
et intervenantes aient accès aux outils  
nécessaires pour collaborer à distance.

• faciliter la participation de tous les acteurs  
concernés aux décisions du milieu scolaire.

• Cultiver un climat organisationnel qui favorise  
la communication entre toutes les personnes  
qui dispensent les programmes et les services  
de l’école et ceux et celles qui en sont  
les récipiendaires.

scolaires (mentors, agentes et agents pédago-
giques, directions exécutives à l’apprentissage, 
directions des services de soutien à l’apprentis-
sage, etc.).

RE 10
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1454. Les axes de la PALC : synergie et complémentarité

élève. En développant une véritable synergie 
école-district-ministère-communauté, on favo-
rise sans contredit l’essor du système éducatif 
acadien et francophone.

En outre, comme l’expertise ne peut toujours 
provenir d’un même milieu, il pourrait être inté-
ressant de tirer davantage profit des médias et des 
réseaux sociaux pour collaborer avec des profes-
sionnelles et professionnels œuvrant à l’extérieur 
de la province, voire du pays. Cette collaboration 
étendue permettrait aux acteurs clés du système 
éducatif acadien et francophone d’élargir leurs 
horizons et de se familiariser avec d’autres appro-
ches ou pratiques gagnantes.

Enfin, c’est en continuant à développer la 
capacité collective, c’est-à-dire à veiller à ce que 
tous les intervenants et intervenantes puissent 
collaborer et apprendre les uns des autres sur une 
base continue, que les élèves acadiens et franco-
phones seront en mesure d’effectuer les meilleurs 
apprentissages possibles.
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Champ d’intervention :  
Environnement d’apprentissage  
stimulant et engageant

Un environnement d’apprentissage stimu-
lant et engageant forme un ensemble dynami-
que qui réunit toutes les conditions pédagogi-
ques, humaines, physiques, socioculturelles ou 
technologiques qui interagissent pour assurer 
collectivement la réussite éducative.

Résultat visé :

Les élèves bénéficient d’un environnement 
d’apprentissage qui :

•	 leur	permet	de	s’épanouir	 
et de développer leur plein potentiel ;

•	 répond	à	leurs	intérêts	et	à	leurs	besoins,	 
tant sur le plan personnel que sur le plan  
éducatif ;

•	 leur	permet	d’être	et	de	devenir	 
des citoyennes et citoyens responsables,  
avertis et engagés, tant dans leur école,  
leur communauté locale et agrandie  
que dans l’espace numérique ;

•	 les	conscientise	face	à	l’importance	 
de contribuer à l’espace francophone  
numérique ;

•	 leur	permet	de	prendre	en	charge	 
leur santé globale ;

•	 leur	permet	de	s’engager	et	de	participer	 
à la prise de décision au sein de leur 
école.

RE 11 — Environnement d’apprentissage  
inclusif
adopter une pédagogie inclusive et différenciée  
ainsi qu’une gestion de classe souple  
permettant de respecter les styles, les rythmes  
d’apprentissage, les formes d’intelligence  
et les besoins particuliers de tous les élèves.

RE 12 — Cours et expériences  
d’apprentissage diversifiés
Mettre en place des structures permettant  
aux élèves, qu’ils soient en milieu rural ou  
urbain, d’accéder à des cours et des expériences  
d’apprentissage diversifiés répondant  
à leurs besoins et à leurs intérêts.

RE 13 — Environnement numérique  
d’apprentissage
transformer l’environnement d’enseignement  
et d’apprentissage en optimisant l’utilisation  
pédagogique des technologies et des réseaux  
sociaux.

RE 14 — Approche globale de la santé  
en milieu scolaire
Mettre en œuvre, en collaboration avec  
les différents partenaires et les ministères  
concernés, une approche globale de la santé  
en milieu scolaire.

RE 15 — Engagement à la vie scolaire
Créer un environnement scolaire au sein duquel  
les élèves, citoyennes et citoyens d’aujourd’hui :
• s’engagent pleinement à la vie scolaire  

et au fonctionnement de l’école ;
• participent à des programmes d’activités  

sportives, artistiques, culturelles, scientifiques,  
citoyennes, patrimoniales et communautaires  
correspondant à leurs gouts et à leurs champs  
d’intérêts.
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1474. Les axes de la PALC : synergie et complémentarité

STRATÉGIE RE 11 :
Environnement d’apprentissage inclusif

Adopter une pédagogie inclusive  
et différenciée ainsi qu’une gestion de classe  
souple permettant de respecter les styles,  
les rythmes d’apprentissage, les formes  
d’intelligence et les besoins particuliers  
de tous les élèves.

Dans un environnement d’apprentissage 
inclusif, la pédagogie tient compte, dès sa concep-
tion, de l’unicité de tous les apprenants et appre-
nantes. Elle assure donc à ceux-ci l’occasion 
d’apprendre en collaboration avec leurs pairs 
tout en respectant leurs besoins individuels et 
variés. D’ailleurs, le ministère de l'Éducation du 
Nouveau-Brunswick (2009a) définit ainsi l’inclu-
sion scolaire :

[…] à la fois une philosophie et un ensemble de 
pratiques pédagogiques qui permettent à chaque 
élève de se sentir valorisé, confiant et en sécu-
rité de sorte qu’il puisse réaliser son plein poten-
tiel. Elle repose sur un système de valeurs et de 
croyances qui sont axées sur le meilleur intérêt de 
l’enfant et qui favorisent chez lui non seulement 
une participation active à ses apprentissages et 
à la vie scolaire, mais également un sentiment 
d’appartenance, le développement social ainsi 
qu’une interaction positive avec ses pairs et sa 
communauté scolaire […]. (p. 1)

Toutefois, il est important de reconnai-
tre que l’inclusion scolaire est non seulement 
une philosophie qui repose sur un système de 
valeurs, mais qu’elle est aussi un droit, dicté par 
la Loi sur les droits de la personne du Nouveau-
Brunswick, qui interdit la discrimination fondée 
sur diverses caractéristiques, dont l’incapacité 
physique, l’incapacité mentale, la race, la couleur, 
le lieu d’origine, la condition sociale et autres. 
Un environnement d’apprentissage inclusif est 
donc un environnement où tous les élèves, peu 
importe leur culture, leur religion, leur orienta-
tion sexuelle, leurs besoins particuliers d’appren-
tissage, apprennent aux côtés de leurs pairs.

Pour favoriser une inclusion réussie de tous 
les élèves dans toutes les sphères de l’éducation, 
deux approches interreliées sont préconisées  : 
la pédagogie différenciée, qui consiste à tenir 
compte des styles et rythmes d’apprentissage 
et des formes d’intelligence de tous les élèves 
de la classe dans la préparation des situations 
 d’apprentissage et d’évaluation, et la concep-
tion universelle de l’apprentissage, qui tient en 
compte les besoins particuliers des élèves dès la 
conception des programmes d’études et pendant 
la planification et la pratique de l’enseignement, 
de l’apprentissage et de l’évaluation.

Quelques pistes d’action

• faire appel à une grande diversité d’approches  
pédagogiques de manière à tenir compte  
des styles d’apprentissage et des formes  
d’intelligence des élèves.

• Mettre en place une culture de pédagogie  
différenciée pour répondre aux besoins  
de tous les élèves, incluant les élèves doués,  
les élèves qui ont besoin d’enrichissement  
et ceux qui manifestent des troubles  
ou des difficultés d’apprentissage.

• Mettre en place des stratégies permettant  
l’appropriation par tous les intervenants  
et intervenantes scolaires d’une pédagogie  
de l’inclusion.

• favoriser une étroite collaboration entre  
l’ensemble des intervenantes et intervenants  
éducatifs permettant de mieux répondre  
aux besoins de l’élève.

• offrir de la formation et de l’accompagnement  
au personnel scolaire en lien avec l’inclusion  
scolaire.

• Établir des partenariats interministériels  
structurés et efficaces afin de mieux répondre  
aux besoins particuliers des élèves.

• Réduire le temps d’attente pour les services  
spécialisés.

• Voir à la mise en œuvre des recommandations  
du rapport Consolider l’inclusion pour consolider  
nos écoles.

RE 11
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Il est intéressant de noter que le rapport 
Consolider l’inclusion pour consolider nos éco-
les, publié en juin 2012, démontre que la res-
ponsabilité de l’inclusion scolaire relève de tous 
les intervenants et intervenantes scolaires et ne 
peut être réussie que lorsque le leadeurship est 
assumé à tous les paliers du système éducatif, que 
les structures de collaborations sont clairement 
définies et que la formation initiale et continue 
est assurée auprès de tous les intervenants et 
intervenantes.

STRATÉGIE RE 12 : 
Cours et expériences d’apprentissage  
diversifiés

Mettre en place des structures permettant  
aux élèves, qu’ils soient en milieu rural  
ou urbain, d’accéder à des cours et  
des expériences d’apprentissage diversifiés  
répondant à leurs besoins et à leurs intérêts.

Le système éducatif vit d’importantes trans-
formations afin de répondre de façon optimale 
aux besoins de tous les élèves, plutôt que d’exiger 
de leur part qu’ils s’adaptent à une seule et même 
voie d’apprentissage. Ayant l’inclusion scolaire 
comme prémisse de base, de nombreuses ini-
tiatives sont mises en place pour répondre aux 
besoins des jeunes, tant sur le plan académique, 
socioaffectif, que vie-carrière. Ces projets ou pro-
grammes tirent immanquablement leur force 
de la collaboration entre divers intervenants et 
intervenantes de l’école, de manière à bénéficier 
de l’expertise et de la contribution de chacun et 
chacune.

Dans une école inclusive, il importe de met-
tre en place une programmation permettant de 
différencier les contenus d’apprentissage de façon 
à mieux répondre aux besoins et aux champs 
d’intérêts des élèves en vue de leur projet de vie-
carrière, tout en offrant des services qui appuient 
la diversité. Ainsi, une programmation caractéri-
sée par une offre de différents parcours scolaires 
permet à l’élève de vivre des apprentissages dura-
bles et transférables dans son domaine d’études 
postsecondaires, dans le monde du travail et dans 
la vie de tous les jours.

Dans le but de fournir les conditions néces-
saires à la réussite éducative et à la réalisation du 
projet de vie-carrière de chaque élève, l’école tire 
pleinement avantage de ses partenariats avec la 
communauté, de façon à proposer des situations 
d’apprentissage signifiantes et variées. Des pro-
jets pédagogiques orientants et communautai-
res se basent justement sur la richesse des liens 
école-famille-communauté afin d’enrichir et de 
donner un sens aux expériences d’apprentissage 
des élèves en arrimant les contenus des program-
mes d’études à des contextes de la vraie vie.

Jeux de l’Acadie.
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1494. Les axes de la PALC : synergie et complémentarité

La reconnaissance des acquis et des appren-
tissages en communauté sont d’autres moyens de 
mettre à profit les partenariats avec la commu-
nauté, tout en permettant à des jeunes de vivre 
des expériences qui enrichissent leur parcours 
scolaire et qui contribuent à leur développement 
personnel, social et vie-carrière.

L’accès à une variété de cours au choix contri-
bue également au développement vie-carrière des 
élèves en leur donnant l’occasion de découvrir de 
nouvelles passions et d’acquérir des connaissan-
ces et compétences dans des domaines variés. 
Les écoles peuvent tirer profit des cours à dis-
tance pour élargir l’éventail de cours au choix 
qu’elles mettent à la disposition de leurs élèves 
et ainsi contrer la ruralité, la décroissance, le 
manque de ressources ou les conflits d’horaire. 
S’adressant aux élèves de la 10e à la 12e année et 
de plus en plus aux élèves de 8e et de 9e année, 
les cours à distance sont soutenus par une péda-
gogie différenciée et peuvent ainsi accueillir des 
élèves ayant des besoins particuliers et des ryth-
mes d’apprentissage différents.

En plus des cours en ligne, d’autres stratégies 
viennent démontrer le rôle essentiel des tech-
nologies dans l’enrichissement et l’actualisation 
des stratégies d’enseignement et d’apprentissage. 
L’apprentissage hybride, qui combine le présen-
tiel22 avec les outils numériques de gestion des 
apprentissages, le développement par chaque 
élève et enseignant ou enseignante de son envi-
ronnement d’apprentissage personnel, de même 
que l’intégration judicieuse des médias sociaux 
pour l’apprentissage, notamment par le biais 
d’initiatives AVAN (apporter vos appareils numé-
riques), représentent quelques-uns des moyens 
qui permettent à l’école de mieux répondre aux 
besoins des apprenantes et apprenants du XXIe 
siècle, tout en assurant une meilleure équité 
dans les programmes et services qui leur sont 
offerts, et ce, peu importe dans quelle école ils 
se trouvent.

22. Enseignement en face à face.

Quelques pistes d’action

• offrir un curriculum flexible qui permet  
une diversité de parcours afin de répondre  
aux besoins et aux intérêts des élèves.

• Mettre sur pied des structures innovatrices  
et flexibles capables de répondre aux défis  
des écoles en milieu rural, par exemple : cours  
optionnels, cours en ligne, cours « ambulants ».

• favoriser les projets qui ciblent la mise  
en pratique des habiletés et des compétences  
durables par des projets qui mettent en valeur  
les compétences essentielles au travail.

• Développer et mettre en œuvre  
un programme de reconnaissance des acquis.

RE 12
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STRATÉGIE RE 13 : 
Environnement numérique d’apprentissage

Transformer l’environnement d’enseignement  
et d’apprentissage en optimisant l’utilisation  
pédagogique des technologies et des réseaux  
sociaux.

En cette ère du numérique, le rôle des tech-
nologies de l’information et de la communica-
tion (TIC) en éducation devient bien plus qu’une 
valeur ajoutée. En effet, elles accroissent entre 
autres les capacités de recherche, de traitement, 
de production et de communication de l’infor-
mation. Le développement de compétences en 
littératie numérique chez les jeunes devient donc 
une composante incontournable, essentielle, 
voire centrale pour l’apprentissage. Les nouvelles 
réalités liées à la présence prépondérante des TIC 
à l’école influencent considérablement la façon 
d’aborder les apprentissages puisque le savoir fac-
tuel se retrouve de plus en plus dans la paume 
de la main des élèves grâce à des outils comme 
les tablettes numériques et les téléphones intel-
ligents, facilitant l’accès à de multiples moteurs 
de recherche disponibles sur Internet.

Instaurer un environnement numérique d’ap-
prentissage implique nécessairement une trans-
formation des pratiques pédagogiques. En effet, 
celles-ci, de même que les activités d’apprentis-
sage proposées, doivent être inclusives, orien-
tantes, tenir compte des prin cipes de la pédago-
gie en milieu minoritaire, être congruentes aux 
résultats d’apprentissage, tout en permettant aux 
élèves de s’engager dans la construction de leurs 
savoirs, et ce, par une utilisation judicieuse des 
espaces et des outils numériques et technologi-
ques à leur disposition. Nul doute que les tech-
nologies de l’information et de la communication 
offrent de nombreuses possibilités pour aider les 
pédagogues à créer un environnement d’appren-
tissage riche et efficace. Cependant, elles doivent 
être utilisées à bon escient, de sorte à véritable-
ment transformer les pratiques pédagogiques, 
et non pas servir de simples outils permettant 
de transmettre la matière de façon tradition-
nelle. Cette métamorphose de l’environnement 

d’enseignement et d’apprentissage amènera cer-
tainement les élèves à s’engager, communiquer, 
collaborer, créer, connecter et critiquer davan-
tage, bref, à apprendre par le biais de leur réalité 
et celle de la société.

Quelques pistes d’action

• Promouvoir l’accès et la contribution  
aux ressources numériques par le biais  
de diverses plateformes et encourager  
la contribution à celles-ci.

• Mettre en place des mécanismes  
d’accompagnement pour le personnel  
éducatif en ce qui a trait à l’intégration  
efficace des tIC en enseignement.

• favoriser le leadeurship des directions d’école,  
notamment par le biais des réseaux sociaux.

• Promouvoir une utilisation judicieuse  
des technologies numériques afin de favoriser  
le réseautage et l’apprentissage social  
(ex. réunions, partages en ligne).

• assurer une formation initiale et continue,  
formelle et informelle, qui permet  
d’intégrer judicieusement les technologies  
numériques au sein de l’enseignement  
et de l’apprentissage.

• faciliter l’accès à un réseau Internet ouvert  
et sécuritaire dans l’ensemble du réseau  
des écoles, districts et ministère.

• Mettre en œuvre une stratégie de formation  
sur la saine gestion de l’identité numérique,  
à l’intention des jeunes, des enseignants  
et enseignantes, des administrateurs  
et administratrices scolaires et des parents.

• laisser des traces (blogues, vidéos,  
témoignages) sur les expériences  
(d’appropriation des outils numériques  
pour l’apprentissage et le renforcement  
de la capacité collective.

• tenir compte des plus récentes recherches  
en lien avec l’utilisation des tIC en salle  
de classe, et ce, sur une base continue.

Évidemment, l’appropriation et l’exploitation 
du potentiel pédagogique des TIC impliquent 
temps, efforts et créativité de la part du personnel 
éducatif. Cette prise en charge professionnelle 
peut être grandement appuyée par les réseaux 
sociaux à la portée de l’éducateur ou l’éducatrice. 

RE 13
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Il en est de même pour les responsables de la for-
mation initiale et continue du personnel éducatif. 
Ces derniers doivent s’assurer d’actualiser et de 
mettre en place les mécanismes de formation 
nécessaires, qu’ils soient de type formel ou infor-
mel, individuel ou collectif, présentiel ou virtuel. 
Ils doivent également voir au développement de 
ressources répondant aux besoins du personnel 
éducatif et favoriser l’accessibilité aux ressour-
ces pédagogiques numériques en français. Par 
ailleurs, il importe d’encourager l’apprenant ou 
l’apprenante, qu’il ou elle soit élève ou membre 
du personnel enseignant, à créer des ressources 
et à les partager, contribuant ainsi à l’enrichis-
sement de l’espace numérique francophone, et 
ce tant à l’échelle locale, provinciale, nationale 
qu’internationale.

Finalement, le leadeurship des différentes 
instances éducatives (écoles, districts scolaires, 
ministère, collèges, universités) est crucial quant 
à la transformation de l’environnement numéri-
que d’apprentissage. Leur vision ainsi que leurs 
plans d’action doivent refléter la réalité techno-
logique en perpétuel changement. Les technolo-
gies numériques continueront de renouveler les 
façons de communiquer, consommer, socialiser, 
collaborer et travailler. Elles doivent agir comme 
levier aux apprentissages et contribuer à l’évo-
lution de la pédagogie. Il est à noter que cette 
stratégie doit être travaillée de façon concomi-
tante avec les CI 9 (Citoyenneté francophone : 
médiatique et numérique) et V 10 (Réseautage et 
capacité collective à l’ère du numérique).

STRATÉGIE RE 14 :
Approche globale de la santé  
en milieu scolaire

Mettre en œuvre, en collaboration  
avec les différents partenaires et les ministères  
concernés, une approche globale de la santé  
en milieu scolaire.

L’approche globale de la santé en milieu scolaire 
est un modèle reconnu à l’échelle internationale 
en matière de mieux-être, ayant comme objec-
tif d’accroitre à la fois la réussite éducative des 
élèves et leur santé. Au Nouveau-Brunswick, les 
ministères de l’Éducation et du Développement 
de la petite enfance, de la Santé ainsi que celui 
des Communautés saines et inclusives partagent 
cette même vision de promotion de la santé et 
du mieux-être, de manière à mieux préparer les 
jeunes de la province à faire des choix éclairés 
et sains, et ce, dans tous les aspects de leur vie 
(ex. : alimentation, activités physiques, relations 
interpersonnelles, spiritualité, consommation, 
sexualité).

Ayant comme prémisse que les jeunes en 
santé apprennent et réussissent mieux, l’appro-
che globale de la santé en milieu scolaire souligne 
le rôle fondamental de l’école dans l’acquisition, 
chez les élèves, des compétences dont ils ont 
besoin pour mener une vie saine, sur les plans 
physique et émotionnel.

Il existe plusieurs modèles ou initiatives pou-
vant aider les écoles dans la mise en œuvre de 
stratégies soutenant l’approche globale de la santé 
en milieu scolaire. Parmi les plus importantes se 
trouvent le Consortium conjoint pancanadien sur 
les écoles en santé, le programme Écoles axées 
sur la promotion de la santé (EAPS), le projet 
Racines de l’espoir de la Fédération des jeunes 
francophones du Nouveau-Brunswick, la straté-
gie du mieux-être au Nouveau-Brunswick ainsi 
que le Mouvement Acadien des Communautés en 
Santé du Nouveau-Brunswick inc. (MACS-NB).
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Une multitude de ressources sont donc à la 
disposition des écoles leur permettant d’offrir 
une variété de programmes et de services favo-
risant l’adoption d’un mode de vie sain et actif 
chez tous les élèves. À ce titre, les ministères de 
la Santé et des Communautés saines et inclusives 
identifient quatre piliers du mieux-être associés à 
un mode de vie sain : l’activité physique, la santé 
psychologique et la résilience, une saine alimenta-
tion et une vie sans tabac. Plus particulièrement, 
la santé psychologique et la résilience sont recon-
nues comme étant les éléments déclencheurs à 
la base d’un changement comportemental positif 
conduisant vers le mieux-être. À cet égard, la 
santé psychologique se retrouve désormais au 
centre des préoccupations des milieux scolaires, 
et ce, dans une perspective qui ne se limite plus 
seulement au problème comme tel, mais qui se 

veut davantage proactive et préventive. Le milieu 
scolaire regorge d’occasions pouvant façonner 
l’estime de soi, la résilience, ainsi que le déve-
loppement de rapports interpersonnels positifs 
avec autrui.

La santé et le mieux-être étant des enjeux 
majeurs de notre société, l’école gagne à colla-
borer avec les parents et avec divers partenaires 
de la communauté afin d’instaurer et de main-
tenir un milieu scolaire sain, respectueux et 
accueillant, qui valorise la santé et le mieux-être 
du personnel et des élèves. L’école, les parents et 
la communauté doivent donc unir leurs efforts et 
leurs ressources pour mettre en place des struc-
tures et des pratiques inclusives, participatives 
et holistiques, destinées à favoriser le dévelop-
pement positif des enfants, de sorte que toute la 
société puisse en bénéficier. En effet, une vision 
concertée soutenant la santé des enfants trace la 
voie vers une culture du mieux-être pour tous les 
citoyens et citoyennes du Nouveau-Brunswick.

Quelques pistes d’action

• offrir diverses occasions aux élèves  
et à leurs parents d’acquérir les savoirs,  
savoir-faire et savoir-être pour adopter  
et maintenir un mode de vie sain  
dans tous les aspects de leur vie.

• Instaurer une variété de moyens  
et de mesures pour améliorer la santé  
et la vitalité des élèves et du personnel.

• Créer un environnement où tous les acteurs  
se sentent à l’aise et en sécurité et assument  
leur rôle dans le maintien d’un milieu scolaire  
positif, sécuritaire et inclusif.

• Inclure la collectivité dans la mise en place  
d’un milieu exempt d’intimidation, de taxage  
et de harcèlement.

• Mettre en œuvre des stratégies concernant  
l’intimidation qui prêtent attention aux jeunes  
à risque, tant victimes qu’intimidateurs.

• Promouvoir un climat d’équité en matière  
de relations ethniques et multiculturelles ainsi  
que sur le plan des droits de la personne.

RE 14
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1534. Les axes de la PALC : synergie et complémentarité

STRATÉGIE RE 15 :
Engagement à la vie scolaire

Créer un environnement scolaire  
au sein duquel les élèves, citoyens  
et citoyennes d’aujourd’hui :

• s’engagent pleinement à la vie scolaire  
et au fonctionnement de l’école ;

• participent à des programmes d’activités  
sportives, artistiques, culturelles,  
scientifiques, citoyennes, patrimoniales  
et communautaires correspondant  
à leurs gouts et à leurs champs d’intérêts.

L’engagement des jeunes Acadiens et franco-
phones connait une situation des plus vibrantes 
au Nouveau-Brunswick. En effet, les mécanismes 
participatifs jeunesse favorisent, notamment, 
l’expression de soi, le débat d’idées, la prise de 
décision ainsi que la réalisation de projets col-
lectifs. C’est donc dans une volonté partagée 
par l’ensemble des partenaires qu’il importe de 
créer un environnement d’apprentissage per-
mettant aux élèves d’être actifs au sein de leur 
école et de leur communauté ainsi que suscitant 
l’émergence d’un leadeurship et d’un engagement 
envers la construction de leur identité indivi-
duelle et collective.

Ainsi, pour que les élèves soient des citoyens 
actifs et engagés au sein de leur école, de leur 
communauté et de la société, il s’avère essen-
tiel que tous les partenaires en éducation offrent 
une panoplie d’occasions et d’expériences favori-
sant la participation citoyenne. Il est également 
fondamental que les partenaires agissent à titre 
de guides et de mentors auprès des jeunes afin 
de faciliter leur quête d’identité et de les aider à 
développer des compétences liées à la citoyenneté 
(voir stratégie CI 4 , page 85). Un appui parti-
culier doit être offert aux monitrices et moni-
teurs de la vie scolaire quant à la mise en œuvre 
d’un processus de gouvernance démocratique 
appliquant le concept PAR et POUR les jeunes 
et accordant à ces derniers un réel pouvoir dans 
la gestion de l’école et de la vie scolaire.

Quelques pistes d’action

• Créer un environnement qui accueille  
la contribution unique des jeunes à la vie  
et au fonctionnement de l’école.

• accroitre les occasions pour les jeunes d’initier,  
de réaliser et de gérer des projets.

• accroitre les occasions pour les jeunes  
de s’impliquer à différents niveaux  
(ex. : activités scolaires et communautaires,  
processus de consultation).

• augmenter la participation des jeunes  
à différents comités (ex. : conseils scolaires,  
groupes d’intérêt, comités consultatifs).

• assurer le développement du dossier  
de la vie scolaire mettant l’accent  
sur l’émergence d’une pensée  
et de pratiques citoyennes et démocratiques  
chez les élèves.

• appuyer la fédération des jeunes  
francophones (fJfNB) du Nouveau-Brunswick  
dans le développement de ses programmes  
et de ses activités.

• Valoriser l’engagement des jeunes auprès  
de la communauté ainsi qu’auprès  
de la jeunesse.

• Privilégier un environnement qui répond  
aux besoins des jeunes et qui propose  
de multiples activités.

• favoriser la participation des élèves  
dans la création et le maintien d’un espace  
culturel francophone.

• faciliter le partage de pratiques gagnantes  
entre les écoles.

• Veiller à ce que le MEDPE, les districts scolaires  
de même que les CED consultent et impliquent  
davantage les jeunes lors de l’élaboration  
de programmes, de politiques et de services  
scolaires.

RE 15
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Par ailleurs, l’école et la communauté doi-
vent aussi coordonner leurs efforts dans le but 
d’offrir une programmation d’activités scolaires, 
périscolaires et parascolaires diversifiées (ex.  : 
activités sportives, artistiques, culturelles, com-
munautaires) répondant aux champs d’intérêts 
des jeunes. Elles doivent entre autres veiller à ce 
que l’ensemble des élèves ait accès à celles-ci.

Finalement, pour assurer une transition 
harmonieuse des écoles vers le principe de la 
démocratisation et de la mise en pouvoir des élè-
ves, il s’avère primordial d’établir un dialogue 
continu et permanent entre le gouvernement et 
les organismes voués à la jeunesse afin d’assurer 
la cohésion et la complémentarité des actions 
des partenaires en éducation. La mise en place 
de nouveaux mécanismes participatifs jeunesse 
et d’une programmation d’activités diversifiées 
requiert de multiples efforts. Leurs retombées 

sont toutefois significatives quant au dévelop-
pement de sentiments d’appartenance, d’auto-
nomie, de compétence et de confiance chez les 
élèves, contribuant certainement à la réussite 
éducative, à la construction identitaire indivi-
duelle et collective ainsi qu’à l’épanouissement 
et au développement durable de la communauté 
acadienne et francophone.

Programme GénieArts Nouveau-Brunswick.
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1554. Les axes de la PALC : synergie et complémentarité

STRATÉGIE RE 16 :
Parents premiers éducateurs

Mettre en œuvre des mesures qui :

• sensibilisent les parents quant à leur rôle  
de premiers éducateurs de leur enfant  
tout au long du parcours éducatif ;

• sensibilisent le personnel scolaire quant  
à l’importance du rôle des parents  
et du lien école-famille ;

• amènent les parents et le personnel scolaire  
à travailler en étroite collaboration  
pour la réussite éducative de chaque élève.

Selon la théorie de l’identité sociale (Tajfel et 
Turner, 1986), les gens préfèrent s’identifier à des 
groupes qui peuvent influencer leur estime de 
soi de façon positive. Dans le contexte scolaire, 
cette théorie devient fort pertinente lorsque l’on 
considère le rôle d’accueil et d’accompagnement 
du personnel enseignant face aux parents. En 
effet, les parents sont les premiers éducateurs 
de leur enfant, ce qui leur confère une place de 
choix dans tout le parcours scolaire de ce der-
nier. Le personnel enseignant se doit alors d’être 
accueillant et de faire sentir aux parents que leur 
apport est important, voire essentiel à la réussite 
éducative de leur enfant. C’est d’ailleurs ce que 
soulignent plusieurs recherches.

En milieu linguistique minoritaire, le fait de 
ne pas sentir que son identité culturelle, indivi-
duelle ou collective est valorisée par la société 
mène souvent à une faible estime de soi et à 
des tensions sur le plan identitaire. Toutefois, 
lorsque le personnel enseignant reconnait le 
rôle des parents comme premiers éducateurs 
et qu’il travaille de concert avec eux, cela ren-
force le sentiment d’appartenance à l’école, tant 
chez les parents que chez les élèves, ce qui favo-
rise la construction identitaire et nourrit posi-
tivement le lien école-famille. C’est pourquoi 
il serait nécessaire de rappeler à l’ensemble du 
personnel enseignant l’importance d’accueillir 
et d’inclure les parents dans les apprentissages 
de leur enfant tout au long du parcours scolaire. 
En effet, la place des parents à l’école ne devrait 
pas se résumer à leur simple participation aux 

Champ d’intervention :  
Partenariats

La réussite éducative repose sur des par te-
nariats bidirectionnels qui sous-tendent des 
échanges et des collaborations ainsi qu’un 
engagement collectif de l’ensemble des par-
tenaires en éducation. Ceux-ci incluent, entre 
autres, les partenaires du milieu scolaire à tous 
les paliers (ministère, districts et écoles), les 
partenaires institutionnels (les institutions 
d’éducation postsecondaires, les ministères 
autres que l’EDPE jouant un rôle en éduca-
tion), les partenaires communautaires ainsi 
que les parents.

Résultat visé :
Les parents, premiers éducateurs de leurs 
enfants, contribuent pleinement à leur réussite 
éducative tout au long du parcours éducatif.
Tous les partenaires du système éducatif col-
laborent et travaillent en concertation afin de 
contribuer à la réussite éducative de chaque 
élève.

RE 16 — Parents premiers éducateurs
Mettre en œuvre des mesures qui :
• sensibilisent les parents quant à leur rôle  

de premiers éducateurs de leur enfant  
tout au long du parcours éducatif ;

• sensibilisent le personnel scolaire quant  
à l’importance du rôle des parents  
et du lien école-famille ;

• amènent les parents et le personnel scolaire  
à travailler en étroite collaboration  
pour la réussite éducative de chaque élève.

RE 17 — Structure communautaire de l’école
Mettre en place, dans toutes les écoles  
primaires et secondaires, une structure  
communautaire favorisant la participation  
des partenaires de la communauté  
au projet éducatif de chacune des écoles.

RE 18 — Collaboration et partenariats
Établir des partenariats structurés et efficaces  
qui assurent une étroite collaboration entre  
les intervenantes et intervenants éducatifs  
permettant de répondre aux besoins particuliers  
de chaque élève.
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activités parascolaires, mais bien à leur partici-
pation active à l’éducation de leur enfant.

Par ailleurs, il s’avère crucial que les parents 
comprennent, d’une part, que peu importe leur 
niveau de scolarisation, leur apport est essentiel 
pour la réussite de leur enfant à l’école. D’autre 
part, ils doivent être conscients de leur rôle de 
passeurs culturels en milieu linguistique mino-
ritaire. Le milieu éducatif de même que toute la 

communauté acadienne et francophone ont ainsi 
le devoir de sensibiliser les parents par rapport 
au rôle prépondérant qu’ils jouent relativement 
à la réussite éducative ainsi qu’à la construction 
identitaire de leur enfant. La sensibilisation doit 
être suivie par des actions concrètes permettant 
de susciter l’engagement des parents et la colla-
boration entre tous les acteurs clés.

Avec un accompagnement de grande qualité 
et des occasions d’influencer la prise de décisions 
du système scolaire (par l’entremise des CPAÉ, 
par exemple), les parents voudront s’identifier au 
système éducatif acadien et francophone, parce 
que ce système aura contribué à augmenter leur 
estime de soi en tant que parents. À la fin, ce 
sont les enfants qui seront les grands gagnants 
de cette collaboration école-famille.

Quelques pistes d’action

• Conscientiser les parents à la réalité  
que leur enfant est le premier bénéficiaire  
de leur implication en milieu scolaire.

• faire connaitre et valoriser la variété  
de rôles que le parent peut assumer  
auprès de l’école pour contribuer à la réussite  
éducative de leur enfant.

• former le personnel enseignant  
et les intervenants et intervenantes à l’accueil  
et à l’accompagnement des parents.

• Développer et offrir aux parents  
des ressources, des services  
et des programmes qui leur permettent  
de fournir un soutien à la réussite éducative  
de leur enfant tels que :
 Programmes de francisation pour les parents
 aide aux devoirs
 Communication parents-enfants-adolescents
 suivis aux nouveaux arrivants
 services aux couples exogames
 services aux familles à risque
 Entraide entre parents (jumelage)

• Mettre en place des stratégies qui favorisent  
le bénévolat des parents.

• soutenir les programmes d’alphabétisation  
familiale.

• Développer des stratégies efficaces  
de communication multilatérale entre  
la famille, l’école et la communauté.

• faire connaitre le rôle des parents  
dans la gouverne de l’école.

• Réviser les structures du Comité de parents  
et du Comité parental d’appui à l’école dans  
le but d’unifier les forces des deux comités.

• Promouvoir et valoriser l’importance du rôle  
des parents au sein des structures parentales.

RE 16
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1574. Les axes de la PALC : synergie et complémentarité

STRATÉGIE RE 17 :
Structure communautaire de l’école

Mettre en place, dans toutes les écoles  
primaires et secondaires, une structure  
communautaire favorisant la participation  
des partenaires de la communauté  
au projet éducatif de chacune des écoles.

Plus de 40 ans de recherche révèlent que « la 
participation des parents et la communauté à 
la vie de l’école a un impact plus important sur 
le rendement des élèves que les écoles ordon-
nées ou le professionnalisme des enseignants » 
(Marzano, 2003). En ce sens, l’école ne peut plus 
assumer à elle seule la formation des jeunes. 
Elle est un lieu où se mobilise la communauté 
autour de l’importance de l’éducation comme 
pilier d’avenir, et ce, de façon critique et respon-
sable. Cette mobilisation se fait autour d’un pro-
gramme éducatif 23, chargé de sens, à la couleur 
de l’école et de sa communauté. On voit fondre 
les silos pour mettre en synergie les ressources 
permettant ainsi de :

•	 chercher	systématiquement	l’aide	 
des parents et d’autres partenaires de la  
communauté afin de motiver les enfants,  
enrichir leurs apprentissages et ainsi  
favoriser leur construction identitaire ;

•	 établir	des	partenariats	bidirectionnels	 
gagnant-gagnant, où les parents  
et la communauté répondent à plusieurs  
besoins de l’école et où l’école répond  
à plusieurs besoins des parents  
et de la communauté.

L’école, les parents et la communauté peu-
vent, en symbiose, définir et mettre en œuvre 
le programme éducatif propre à leur milieu, qui 
permettra :

•	 d’actualiser	la	vision	et	la	mission	 
de l’école ;

23. Dans ce contexte, le programme éducatif d’une école reflète les besoins 
de celle-ci et de sa communauté. Il implique tous ses intervenants et 
intervenantes et assure un sens ainsi qu’une cohérence des actions 
pédagogiques et éducatives mises en œuvre.

•	 d’orienter	les	actions	en	fonction	 
des forces et des besoins  
école-famille-communauté ;

•	 d’orienter	les	actions	en	fonction	 
de la vie socioéconomique de l’école  
et de la région ;

•	 de	mobiliser	tous	les	acteurs	à	l’égard	 
de la double mission du système éducatif  
acadien et francophone ;

•	 de	créer	des	occasions	pour	les	jeunes	 
de s’engager activement dans leurs  
apprentissages et de découvrir leurs forces  
et passions tout en découvrant la société  
qui les entoure ;

•	 de	développer	chez	chaque	jeune	 
des sentiments d’appartenance,  
de confiance, d’autonomie  
et de compétence qui fortifieront  
chez chacun et chacune une identité  
francophone positive.

À cette fin, trois conditions gagnantes sont 
nécessaires. D’abord, la direction d’école doit col-
laborer étroitement avec l’agent ou l’agente de 
développement communautaire, le conseiller ou 
la conseillère en orientation, les membres du per-
sonnel et des partenaires stratégiques de la com-
munauté. Ensuite, on doit retrouver une mobili-
sation continue du personnel et des partenaires 
et enfin, on doit posséder une réelle volonté de 
travailler ensemble. L’équipe-école, les parents 
et les partenaires de la communauté atteindront 
ainsi les buts qu’ils ont eux-mêmes fixés.
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STRATÉGIE RE 18 :
Collaboration et partenariats

Établir des partenariats structurés et efficaces  
et assurer une étroite collaboration entre  
les intervenantes et intervenants éducatifs  
permettant de répondre aux besoins  
particuliers de chaque élève.

Il importe que chaque élève, qu’il habite en 
milieu rural ou en milieu urbain, bénéficie des 
meilleurs services possibles afin de développer les 
compétences nécessaires à la réalisation de ses 
rêves personnels et professionnels, tout en deve-
nant un citoyen apte à contribuer à l’épanouis-
sement de la communauté acadienne et franco-
phone. La notion même de « meilleur service 
possible » exige une étroite collaboration ainsi 
qu’un partage d’informations entre les différents 
intervenants et intervenantes éducatifs. Cette 
collaboration passe, entre autres, par la mise en 
place de partenariats structurés, fondés sur le 
principe que chaque service offert à l’élève est 
interdépendant et complémentaire des autres 
services.

Les facteurs de succès de la création de ces 
partenariats sont :

•	 la	capacité	de	répondre	de	façon	cohérente	 
aux besoins de l’élève ;

•	 la	mise	en	place	de	mécanismes	 
de communication efficaces entre  
le personnel enseignant, les intervenants  
et intervenantes et les parents ;

•	 la	capacité	d’engager	le	parent	 
dans l’élaboration et la réalisation  
des plans conçus pour répondre  
aux besoins particuliers de son enfant ;

•	 la	capacité	des	partenaires	de	travailler	 
en collaboration ;

•	 la	qualité	des	services	offerts.

Quelques pistes d’action

• favoriser le développement dans chaque  
école, en collaboration avec les partenaires  
de la communauté environnante,  
d’un programme éducatif aux couleurs  
du milieu.

• se doter d’une structure communautaire  
d’appui afin d’assurer la pérennité  
des partenariats et des initiatives.

• favoriser l’émergence de structures  
collaboratives ralliant les jeunes, les parents,  
les enseignants et enseignantes, les agents  
et agentes de développement communautaire  
et culturel, les agents et agentes pédagogiques  
du Ministère et des districts scolaires,  
les travailleurs et travailleuses en loisirs,  
les artistes, les athlètes et autres professionnels  
et professionnelles qui interviennent  
en milieu scolaire.

• Consolider les initiatives qui permettent  
aux écoles de bénéficier d’agents et d’agentes  
de développement culturel et communautaire.

• assurer une communication efficace,  
constante et bidirectionnelle avec les parents  
(ex. : les réseaux sociaux).

• tenir compte de la stratégie globale  
pour l’intégration des arts et de la culture  
dans la société acadienne lors  
de la planification des activités scolaires.

• Développer des stratégies de collaboration :
 avec les artistes et les divers organismes  

culturels et artistiques ;
 avec les gens d’affaires et employeurs  

de la région ;
 avec des professionnels et professionnelles  

de la région œuvrant dans des champs  
divers.

• Créer des occasions de fierté en valorisant  
et en célébrant les apprentissages  
des apprenants et apprenantes ainsi que  
les partenariats efficaces entre l’école  
et la communauté.

RE 17
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1594. Les axes de la PALC : synergie et complémentarité

Il s’avère également essentiel pour les parte-
naires d’accorder une attention particulière aux 
besoins spécifiques des familles défavorisées, 
puisque la recherche démontre des liens impor-
tants entre la situation socioéconomique et la 
réussite éducative. Pour maximiser l’efficacité des 
partenariats, il est nécessaire que tous les servi-
ces soient disponibles à partir d’un point d’entrée 
unique et que tous intervenants et intervenantes 
se concertent dans le but de mieux répondre aux 
besoins particuliers de chaque élève. De plus, un 
seul dossier facilite la livraison de services com-
plémentaires nécessaires, toujours pour mieux 
répondre aux besoins particuliers de l’élève. Afin 
de mobiliser efficacement les prestataires de ser-
vices et de promouvoir l’amélioration des services 
dans la collectivité, les leadeurs éducatifs ainsi 
que les directions des différents prestataires de 
services doivent s’assurer de partager l’informa-
tion sur les élèves, de connaitre les divers pres-
tataires de services de la collectivité et d’utiliser 
l’information au service des élèves.

Quelques pistes d’action

• Mettre en place des structures de collaboration  
efficaces pour tous les acteurs du système  
scolaire, allant des parents à la direction d’école  
en passant par le personnel enseignant  
et non enseignant et les élèves.

• offrir à l’école un point d’entrée unique  
pour une variété de services.

• Mettre en place des mécanismes structurés  
de collaboration entre les ministères.

• Créer un dossier unique pour chaque élève.
• Voir à l’instauration d’autres programmes  

de services intégrés dans la province.
• offrir une formation aux leadeurs afin  

de développer une culture d’excellence  
en ce qui a trait à la livraison de services  
et mettre en place des moyens pour susciter  
l’engagement individuel et collectif au sein  
de chaque organisation.

• offrir une formation au personnel concerné  
afin de minimiser les obstacles possibles  
au programme de services intégrés, tels que  
la prestation du programme d’une autre  
administration, la gestion de la perception  
des droits de l’autre administration,  
la coordination des services, etc.

RE 18

Pour établir des partenariats structurés et effi-
caces, les différents partenaires doivent se doter 
d’une compréhension commune du concept de 
partenariat, basée sur l’adoption de valeurs tel-
les que la collaboration et l’interdépendance. De 
plus, chaque partenaire doit élargir ses frontières 
organisationnelles ainsi que redéfinir les tâches 
des professionnelles et professionnels par rapport 
au niveau de collaboration attendue à l’intérieur 
d’un partenariat efficace. Il en résulte une utilisa-
tion optimale des ressources financières, humai-
nes et physiques.
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Les visées stratégiques de la PALC sont ambitieuses et auront un impact considérable sur 
la vitalité de la communauté acadienne et francophone du Nouveau-Brunswick. Les méca-
nismes de mise en œuvre et de suivi des progrès instaurés seront d’une importance cruciale 
pour la réussite de ce projet de société. 

La mise en œuvre de la PALC se fera progressivement, sur une période approximative de 
10 ans. Elle touche tous les partenaires en éducation, notamment les ministères et les sections 
ministérielles jouant un rôle au sein du système éducatif acadien et francophone, de la petite 
enfance au postsecondaire, ainsi que toutes les instances publiques, privées ou communau-
taires contribuant à la réalisation de ce projet éducatif collectif. Cette façon de concevoir la 
mise en œuvre de la PALC sous-tend un changement de culture, à tous les paliers d’inter-
vention (local, régional et provincial), fondée sur la collaboration, la concertation, la respon-
sabilisation individuelle et collective ainsi que sur un leadeurship partagé par l’ensemble des 
partenaires du système éducatif acadien et francophone. Cette culture partenariale prendra 
racine dans une vision commune reposant sur l’engagement individuel et collectif par rap-
port à la réalisation de la double mission de l’école acadienne et francophone, et ceci, dans 
le but de contribuer à l’épanouissement et au dynamisme des jeunes Acadiens, Acadiennes 
et francophones de la province, de la communauté acadienne et francophone ainsi que de la 
société néobrunswickoise dans son ensemble. C’est dans cette optique que les mécanismes 
de mise en œuvre et de suivi des progrès devront être établis. 

Par ailleurs, la PALC, en tant que projet de société, se doit d’être en mouvement. En 
effet, si sa vision et ses visées stratégiques demeurent les mêmes tout au long du processus 
d’implantation, les actions pour les réaliser devront, quant à elles, constamment s’adapter 
aux changements accélérés qui touchent, entre autres, aux réalités sociales, culturelles, éco-
nomiques, démographiques, environnementales et technologiques, ainsi qu’à l’évolution du 
système éducatif. Elles devront également s’inspirer de la recherche et de pratiques qui ont 
fait leurs preuves. Les mécanismes de mise en œuvre et de suivi des progrès qui seront ins-
taurés se voudront positifs et rassembleurs, en plus de favoriser l’amélioration continue. Ils 
viendront appuyer les leadeurs dans leur prise de décisions.

5

Les mécanismes de mise en œuvre  
et de suivi des progrès
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Afin que cette politique devienne un véritable projet de société, les organismes partenaires 
concernés ont décidé de porter collectivement la responsabilité de sa mise en œuvre. Ainsi, 
dans une optique partenariale, ces organismes favoriseront la concertation et la cohésion de 
leurs actions, notamment par l’élaboration d’un plan d’action collectif à responsabilités par-
tagées. Ils verront également à élargir le réseau des partenaires, tant sur le plan local, régional 
que provincial, en ralliant les divers secteurs la société néobrunswickoise autour de ce projet 
collectif.

Dans le même ordre d’idées, ces organismes partenaires définiront certaines composantes 
de reddition de comptes et établiront des mesures pour évaluer les retombées de la politique 
(ex. : cadre commun de suivi des progrès). L’analyse des données recueillies par les divers méca-
nismes d’amélioration continue qui seront établis permettra aux partenaires de déterminer 
les priorités, communes et particulières, de mieux cibler les actions à entreprendre ainsi que 
de réguler les stratégies en place en fonction des besoins de chaque milieu.

Finalement, le ministère de l’Éducation et du Développement de la petite enfance assu-
mera une responsabilité particulière tout au long du processus de mise en œuvre en facili-
tant l’instauration de mécanismes qui favoriseront la concertation des partenaires afin que 
ces derniers et dernières puissent, ensemble, atteindre les résultats escomptés par la PALC.

6

Les rôles et responsabilités
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En adoptant la Politique d’aménagement linguistique et culturel, le gouvernement du 
Nouveau-Brunswick réaffirme son engagement envers la communauté acadienne et franco-
phone de contribuer à sa pérennité ainsi qu’à son épanouissement. Par le fait même, il réitère 
l’importance qu’il accorde au développement du plein potentiel de chaque enfant. Le gouver-
nement se joint donc à la communauté acadienne et francophone pour réaliser, de pair, ce 
projet de société. Il croit que le succès de cette politique repose sur la force et le dynamisme 
des partenariats multisectoriels, et ce, à tous les paliers du système éducatif (local, régional, 
provincial).

 Les visées stratégiques de cette politique permettront donc à tous les acteurs du système 
éducatif acadien et francophone d’orienter et de mieux cibler leurs actions afin de contribuer, 
individuellement et collectivement, à la réussite éducative ainsi qu’à la construction identitaire 
de chaque enfant. Ces visées guideront également les partenaires vers une approche de l’édu-
cation en milieu minoritaire axée sur la concertation, la responsabilisation, la collaboration, 
l’engagement et le leadeurship partagé.

La PALC se veut une étape cruciale dans l’histoire des Acadiens, des Acadiennes et des 
francophones du Nouveau-Brunswick. En effet, en soulevant certains défis de l’éducation en 
milieu minoritaire et en proposant des stratégies qui sauront y répondre, la PALC contri-
buera non seulement à la vitalité de la langue et de la culture d’expression française, mais 
aussi au devenir de la communauté acadienne et francophone ainsi qu’à celui de la société 
néobrunswickoise dans son ensemble. L’essor et le dynamisme de la communauté acadienne 
et francophone ne pourront qu’engendrer des retombées positives sur le développement 
durable de la province.

7

Conclusion
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ACtuALISAtIoN LINGuIStIquE : Démarche qui 
vise à élargir le répertoire linguistique des élè-
ves déjà locuteurs du français afin qu’ils puis-
sent progresser adéquatement à l’école de lan-
gue française.

ALPhAbÉtISAtIoN : Capacité de comprendre l’in-
formation imprimée dans le cadre des activi-
tés quotidiennes à la maison, au travail et au 
sein de la collectivité, d’atteindre ses buts et 
de développer ses connaissances et son poten-
tiel (Ministère de l’Éducation postsecondaire, 
de la Formation et du Travail du Nouveau-
Brunswick, 2009, p. 6).

ALPhAbÉtISAtIoN FAMILIALE : Démarche per-
mettant d’améliorer les compétences en lit-
tératie des parents pour les aider à mieux 
accompagner leur enfant dans son chemine-
ment scolaire.

AMÉNAGEMENt CuLtuREL Du tERRItoIRE  : 
Approche qui fait du développement culturel 
un axe central autour duquel tous les secteurs 
d’une communauté se mobilisent pour élaborer 
et réaliser ensemble des stratégies d’intégration 
des arts, de la culture et du patrimoine sur leur 
territoire.

AMÉNAGEMENt LINGuIStIquE Et CuLtuREL EN 
ÉDuCAtIoN : Mise en œuvre, par les institu-
tions éducatives et leurs partenaires en éduca-
tion, d’interventions planifiées, systématiques 
et concertées ayant pour objectif d’assurer la 
protection, la valorisation ainsi que la trans-
mission de la langue et de la culture.

ANIMAtIoN CuLtuRELLE : Service structuré, fondé 
sur des interventions visant la construction 
identitaire et une mise en valeur de la langue 
française et de la culture propres à entraîner 
et à soutenir, entre autres, l’engagement aux 
études et à la vie culturelle de l’école et de la 
communauté.

APPRoChE oRIENtANtE : Démarche concertée 
entre une équipe-école et ses partenaires, dans 
le cadre de laquelle on fixe des objectifs et met 
en place des services (individuels et collectifs), 
des outils et des activités pédagogiques visant 
à accompagner l’élève dans le développement 
de son identité et dans son cheminement voca-
tionnel. Il s’agit donc d’activités et de services 
intégrés au plan de réussite et au projet éducatif 
d’un établissement et non d’un simple cumul 
d’actions isolées engageant peu l’équipe-école 
(Ministère de l’Éducation du Québec, 2002, 
p. 18).

AutoDÉtERMINAtIoN  : Motivation intrinsè-
que développée lorsque le contexte permet de 
répondre à trois besoins de base : l’autonomie, 
la compétence et l’appartenance.

AyANt DRoIt : Parent ou tuteur légal qui, en vertu 
de la Charte canadienne des droits et libertés, 
par. 23 (1) et 23 (2), dispose du droit à l’ins-
truction dans la langue de la minorité pour 
ses enfants.

CoMPÉtENCE INtERCuLtuRELLE : Savoir-être qui 
se traduit par l’habileté à interagir efficacement 
avec des gens de cultures différentes de la nôtre 
(définition inspirée de Lussier, 2007).

CoMPÉtENCE tRANSCuLtuRELLE : Intégration et 
respect des valeurs de l’Autre découlant de la 
coexistence de divers groupes ethniques et de 
cultures en présence dans une même société 
ou dans des sociétés distinctes tout en prônant 
l’enrichissement identitaire (Lussier, 2007).

CoNStRuCtIoN IDENtItAIRE : Processus dyna-
mique où la personne se définit et se reconnait 
par sa façon de réfléchir, d’agir et de vouloir 
dans les contextes sociaux et l’environnement 
naturel où elle évolue (Association canadienne 
d’éducation de langue française, 2008a, p. 2).

CoNtINuuM ÉDuCAtIF : Qualité du système édu-
catif qui permet un enseignement non morcelé 
de ses curriculums, de la petite enfance à l’âge 
adulte.
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CouPLE ExoGAME : Couple dont l’un des conjoints 
parle le français et dont l’autre parle une autre 
langue, généralement l’anglais.

CuLtuRE : Ensemble des traits distinctifs spiri-
tuels et matériels, intellectuels et affectifs qui 
caractérisent une société ou un groupe social 
et englobant les arts et les lettres, les modes 
de vie, les façons de vivre ensemble, les systè-
mes de valeurs, les traditions et les croyances 
(UNESCO, 1982). 

CuLtuRE INDIVIDuELLE : L’histoire personnelle 
façonnée par les évènements et l’univers fami-
lier de l’individu (Conseil des ministres de 
l’éducation du Canada, 2012)

CuLtuRE CoLLECtIVE : Ensemble des caractéristi-
ques d’une société ou d’un groupe social fondé 
sur les valeurs, les croyances, les traditions et 
les façons de vivre ensemble qui se transfor-
ment selon les individus qui participent à son 
évolution (Conseil des ministres de l’éducation 
du Canada, 2012).

DuALItÉ LINGuIStIquE : Principe reconnaissant 
l’égalité du statut du français et de l’anglais et 
impliquant le traitement équitable des franco-
phones et des anglophones dans tous les cadres 
de la vie (Commissariat aux langues officielles, 
2006, p. 43).

ÉDuCAtIoN à LA CItoyENNEtÉ : Éducation qui 
permet aux individus d’acquérir les compé-
tences nécessaires pour s’intégrer et s’enga-
ger dans toutes les dimensions du monde qui 
les entoure, un monde perçu comme étant en 
changement constant, lié au phénomène de la 
mondialisation des marchés économiques, de 
l’intensification de l’immigration et des chan-
gements politiques, sociaux et moraux (Pilote, 
2006).

ÉGALItÉ RÉELLE : Principe de justice qui recon-
nait qu’en cas de situation minoritaire, une 
communauté ou un groupe doit bénéficier de 
ressources appropriées pour jouir des mêmes 
droits fondamentaux et des mêmes services 
que la majorité.

ÉquItÉ : Principe de justice qui tient compte des 
besoins particuliers des minorités francopho-
nes pour leur assurer un niveau d’éducation 
équivalent à celui de la majorité de langue 
officielle (Commissariat aux langues officiel-
les, 2006, p. 43).

ESPACE CuLtuREL FRANCoPhoNE : Lieu physique 
ou virtuel où peut s’exprimer et se transmettre 
la culture des communautés francophones et 
acadiennes du Canada et qui englobe l’histoire, 
le patrimoine, les arts, les comportements et les 
valeurs propres à ces communautés.

ESPRIt D’ENtREPRENDRE : Ensemble des aptitu-
des et des attitudes qui permettent à l’élève de 
prendre des initiatives, de relever des défis et 
de mener à terme ce qu’il entreprend.

FRANCISAtIoN  : Processus qui comprend un 
ensemble de mesures prises aux niveaux prés-
colaire ou scolaire pour aider les apprenants 
et les apprenantes dont les habiletés langagiè-
res en français sont très peu développées ou 
inexistantes (définition inspirée de Conseil des 
ministres de l’éducation du Canada, 2002, p. 9).

GouVERNANCE Du SyStèME SCoLAIRE  : 
Structure de gestion partagée du système sco-
laire, où certaines instances collaborent à la 
réussite des élèves en se partageant les respon-
sabilités et le pouvoir décisionnel en matière 
d’éducation. Au Nouveau-Brunswick, le minis-
tère de l’Éducation et du Développement de la 
petite enfance, les conseils d’éducation de dis-
tricts (CED) et les comités parentaux d’appui à 
l’école (CPAE) assurent la gouvernance scolaire 
en vertu de la Loi sur l’Éducation. Par ailleurs, 
les articles 16.1 et 23 de la Charte canadienne 
des droits et libertés donnent aux parents et 
à la communauté de la minorité linguistique 
un droit de gestion et de contrôle des écoles 
sur les aspects qui touchent leur langue et leur 
culture, et ce, par le biais des CED.

IDENtItÉ CuLtuRELLE : Processus grâce auquel 
un groupe d’individus partageant une manière 
partiellement commune de comprendre l’uni-
vers, d’agir sur lui et de communiquer ses idées 
et ses modèles d’action, prend conscience du 
fait que d’autres individus et d’autres groupes 
pensent, agissent et communiquent de façon 
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plus ou moins différente de la sienne (Dorais, 
2004, p. 5).

INCLuSIoN SCoLAIRE : À la fois une philosophie 
et un ensemble de pratiques pédagogiques qui 
permettent à chaque élève de se sentir valo-
risé, confiant et en sécurité de sorte qu’il puisse 
réaliser son plein potentiel. Elle repose sur un 
système de valeurs et de croyances qui sont 
axées sur le meilleur intérêt de l’enfant et qui 
favorisent chez lui non seulement une parti-
cipation active à ses apprentissages et à la vie 
scolaire, mais également un sentiment d’appar-
tenance, le développement social ainsi qu’une 
interaction positive avec ses pairs et sa com-
munauté scolaire (Ministère de  l’Éducation 
et du Développement de la petite enfance du 
Nouveau-Brunswick, 2009).

INtERDISCIPLINARItÉ : Approche de l’enseigne-
ment qui favorise la création de liens entre les 
résultats d’apprentissage de divers programmes 
d’études.

LEADEuRShIP PARtAGÉ : Style de gestion qui favo-
rise la participation et la responsabilisation de 
tous les membres d’une équipe ou d’un groupe 
vers l’atteinte d’objectifs communs.

LEADEuRShIP PÉDAGoGIquE : Capacité d’un édu-
cateur ou d’une éducatrice à définir des buts 
clairs dans le cadre d’un projet pédagogique 
collectif, de motiver ses collègues ainsi que les 
apprenants et les apprenantes et de favoriser les 
apprentissages continus des uns et des autres 
(inspiré de Legendre, 2005).

LIttÉRAtIE : Capacité de comprendre, d’interpré-
ter, d’évaluer et d’utiliser à bon escient l’infor-
mation retrouvée dans diverses situations et 
divers messages, à l’écrit ou à l’oral, pour com-
muniquer et interagir efficacement en société 
(Ministère de l’Éducation et du Développement 
de la petite enfance, 2012a).

LIttÉRAtIE NuMÉRIquE : Ensemble des aptitudes 
et des connaissances nécessaires pour utili-
ser une série de logiciels, d’applications et de 
médias numériques, pour comprendre et por-
ter un regard critique sur les applications et 
les contenus des médias numériques ainsi que 
pour créer à l’aide de la technologie numérique 
(Centre canadien d’éducation aux médias et à 
la littératie numérique, 2010).

MARkÉtING SoCIAL  : Approche inspirée du 
markéting commercial, mais qui vise le chan-
gement social et le développement durable 
en s’appuyant sur l’évaluation des besoins et 
sur les meilleures pratiques qui favoriseront le 
bien-être d’une population cible.

MÉDIAtIoN CuLtuRELLE : Approche qui facilite 
l’appropriation de la culture par les citoyens et 
citoyennes, en mettant à profit la relation entre 
les sphères culturelles, artistiques et patrimo-
niales de la société. 

NouVEAux ARRIVANtS : Personnes issues de l’im-
migration et nouvellement arrivées au Canada 
qui peuvent parler français ou non.

NuMÉRAtIE : Ensemble des compétences faisant 
appel à des concepts mathématiques qui per-
mettent à l’apprenant et à l’apprenante de trai-
ter et gérer efficacement les situations de la vie, 
de résoudre des problèmes dans un contexte 
réel et de communiquer ses solutions.

PARtENAIRES EN ÉDuCAtIoN : Groupes et indivi-
dus engagés dans un processus de collaboration 
visant l’amélioration des diverses composantes 
du système éducatif et de son impact sur la 
communauté.

PARtICIPAtIoN CItoyENNE : Engagement, indi-
viduel ou collectif, ponctuel ou régulier, qui 
permet à une personne de participer active-
ment au développement de sa communauté 
ou de son milieu, dans le but de contribuer au 
bienêtre collectif. 

PASSEuR CuLtuREL : Personne qui accompagne 
l’enfant ou l’adulte, dans la construction de 
son identité en créant des occasions signifian-
tes de découverte et d’expression de la culture 
francophone tout en étant ouvert sur les autres 
cultures. Par ses interventions qui éveillent le 
sentiment d’appartenance, de compétence et 
d’autonomie, le passeur culturel encourage une 
démarche de réflexion sur le rapport à soi, le 
rapport à l’autre et le rapport à l’environnement 
(ACELF, FCDEF, FCCF et MEDPE, 2009).

PAtRIMoINE : Éléments concrets et abstraits de 
l’héritage naturel et culturel de la préhistoire 
jusqu’à nos jours. Les éléments concrets com-
prennent les bâtiments et structures, les sites 
archéologiques et historiques, les cimetières, 
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les lieux sacrés, les monuments, les artéfacts, 
les échantillons et les collections. Les éléments 
abstraits incluent les croyances, les idées, les 
coutumes, la langue, la religion, la tradition 
orale et autres.

PÉDAGoGIE DIFFÉRENCIÉE : Pédagogie dont l’opti-
que est de tenir compte des différences indivi-
duelles pour y adapter une diversité de situa-
tions pédagogiques dans le but de permettre à 
chaque apprenant et apprenante la meilleure 
réussite de ses apprentissages (définition ins-
pirée de Legendre, 2005, p. 1021).

PÉDAGoGIE Du jEu : Pédagogie qui utilise le jeu 
comme moyen de développement et d’appren-
tissage (Legendre, 2005, p. 1021).

PÉDAGoGIE EN MILIEu MINoRItAIRE : Pédagogie 
relative au contexte sociodémographique et lin-
guistique des communautés francophones qui 
vise à agir sur les tensions identitaires, à réagir 
aux injustices sociales, à développer l’apparte-
nance communautaire et à construire un rap-
port positif à la langue. Il s’agit d’une pédagogie 
globale à la fois transformative, actualisante, 
différenciée et communautarisante (Cormier, 
2005).

PÉRINAtALItÉ : Période qui entoure la naissance, 
soit la grossesse et les premières semaines de 
vie de l’enfant.

PEtItE ENFANCE : Période qui va de la naissance 
à l’âge de 8 ans et pendant laquelle le dévelop-
pement du cerveau jette les bases de l’appren-
tissage futur.

PoINt D’ENtRÉE uNIquE : Lieu physique ou vir-
tuel qui offre de l’information et dirige les per-
sonnes vers les services communautaires ou 
institutionnels requis en fonction de l’évalua-
tion de leurs besoins.

PRojEt DE VIE-CARRIèRE : Processus de gestion 
de l’apprentissage, du travail, des loisirs et des 
transitions, parcours qui dure toute la vie et 
qui permet à l’individu d’évoluer constamment 
vers un avenir désiré (Conseil canadien pour 
le développement de carrière, 2012, p. 3). Le 
projet de vie-carrière englobe à la fois la vie per-
sonnelle, sociale et familiale, la santé physique 
et mentale, le travail et les loisirs des élèves.

RÉFÉRENtS CuLtuRELS  : Éléments et attributs 
caractéristiques de la francophonie locale, 
provinciale ou territoriale, régionale, pancana-
dienne et mondiale qui peuvent servir d’objets 
d’études afin de charger de sens les apprentis-
sages et de stimuler le cheminement culturel 
et identitaire de l’apprenant et de l’apprenante 
(définition inspirée de Conseil des ministres de 
l’éducation du Canada, 2012, p. 47).

RÉSEAu INtÉGRÉ DE SERVICES  : Un ensemble 
d’institutions publiques et privées interreliées et 
complémentaires qui fournit ou assure la pres-
tation d’un continuum de services coordon-
nés, à partir d’un point d’entrée unique, à une 
population définie d’un territoire circonscrit, en 
étant responsable collectivement du développe-
ment global des enfants de 0 à 8 ans et de l’ac-
compagnement des parents dès la périnatalité.

tEChNoLoGIES DE L’INFoRMAtIoN Et DE LA 
CoMMuNICAtIoN (tIC) : Ensemble des outils 
et des techniques qui permettent aux utilisa-
teurs de communiquer, d’accéder aux sources 
d’information, de stocker, de manipuler, de 
produire et de transmettre l’information sous 
toutes les formes.

VIVRE-ENSEMbLE : Concept qui tient compte de 
la dimension de plus en plus pluraliste des 
sociétés occidentales et qui renvoie à l’idée 
qu’il faut apprendre, dans une société démo-
cratique, à se concerter et à délibérer afin de 
construire ensemble un monde commun, juste 
et équitable
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La Politique d’aménagement linguistique et 
culturel (PALC) est bien plus qu’un simple docu-
ment. En e�et, elle se veut la matérialisation d’un 
rêve et d’une vision d’une collectivité ayant 
mobilisé ses forces vives pour se doter d’une stra-
tégie qui contribuera non seulement à l’épa-
nouissement des générations présentes et à venir,
mais aussi à sa propre vitalité ainsi qu’à celle de 
sa langue et de sa culture.

Par cette politique, la communauté acadienne 
et francophone, en collaboration avec le gouver-
nement du Nouveau-Brunswick, s’engage dans un 
véritable projet de société répondant aux multi-
ples dé�s liés à sa situation linguistique minoritaire
et pouvant s’adapter, au �l des années, à la plura-
lité et à la mouvance de ses réalités. La PALC a 
pour objectif d’accroitre la capacité de tous les 
partenaires en éducation à réaliser la double mis-
sion du système éducatif acadien et francophone, 
soit de favoriser la réussite éducative et la cons-
truction identitaire de chaque apprenant et 
apprenante, tout en contribuant au développe-
ment durable de la communauté acadienne et 
francophone ainsi qu’à celui de la province du 
Nouveau-Brunswick.
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